Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


\ 


^^"^V.    \"— ■  T     "X 


HISTOIRE  POPULAIRE 


DE   LA 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE 


DE  4789  A  4845. 


DEUXIÈME   ÉDITION. 


il 


pAiii.— Ini|i.  df  P  BAO0OVIII,  r.  des  BMidirrlp»-Sl'Gfnn.,  W. 


HISTOIRE  POPULAIRE 


DE   LA 


RÉVOLUTION 


FRANÇAISE, 

DE  1789  A  1830, 


PRECEDEE 


D'UN  PRECIS  DE  L'HISTOIRE  DES  FRANÇAIS 

nEPt'IS  LELB  ORIGINE. 

2"^^  EDITION 

eontinoée  jusqu'en  I84S, 

AU    PEUPLE, 

Par  m.  CABET,  LX^ 

SX-DEPUTÉ,  EX-PROCUREUR-GKXÉRAL. 


TOME  U.  ly^ 


PARIS 

^  AU    BUREAU    DU    PovuLAïax, 

^  Rue  J.-J.  Rousseau,  14. 

i  845,    y"' 


pAiis.— Imp.  de  P.  Bàudoviii,  r.  des  Bondieries-St-^ierm.,  39. 


fflSTOIRE  POPULAIRE 


DE  LA 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE 


DE  <789  A  1846. 


CHAPITRE  IX. 


1:AOCEOURB  CONTEE  D*ORLBiUfS  ET  ■IBÂSBÂU.  —  IHP0P1IT.ÂRITÉ  CROISSANTE 
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BLANC.  —  DUEL  DE  CH.  LAMETH  AV^C  DE  CASTRIES  :  ÉMEUTE  :  ADMIRABLE 
DISCOUBS  DE  MIBABEAU. 

■ 

Nous  Tavons  vu  et  nous  le  verrons  toujours  davantage  , 
Louis  XVI  et  la  Reine ,  la  Cour  et  les  Ministres ,  rAristo- 
cratie  et  la  Droite ,  conspirent  la  contre-révolution ,  aidés 
par  le  Club  de  1789  composé  d'une  partie  du  Centre  et 
même  de  la  Gauche  séduite  ou  achetée  ;  et  Thorrible  massa- 
cre de  Nancy  est  le  premier  acte  éclatant  de  cette  conspi- 
ration  et  de  cette  aUiance  contre-révolutionnaire.  La  Con- 
tre-révolution est  si  présomptueuse  et  se  croit  si  sûre  de 
la  victoire  qu'elle  parle  hautement  de  vengeance ,  qu'elle 
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menace  non-seulement  la  Gauche  et  la  Révolution  mais 
même  ses  alliés,  Mirabeau,  Lafayette  et  Bailly  :  nous  allons 
la  voir  demander  la  tête  du  Duc  d'Orléans. 

4 

J  1".  —  1Pr«*édttte  tmoltté  d*IMéluii  et  XîréliMn. 

Nous  savons  que,  dès  novembre  1789  (T.  I,  p.  359  et 
360),  la  Municipalité  a  dénoncé  les  crimes  du  6  octobre. 
—  Mais  le  Châtelet  a  dirigé  son  information  contre  les  évé- 
nements du  5  comme  contre  ceux  du  6  ;  et  sur  quatre  cents 
témoins,  presque  tous  choisis  parmi  les  Dames  de  la  Reine, 
les  domestiques  du  Roi ,  les  Gardes-du-corps ,  le  régiment 
de  Flandres  et  les  partisans  de  la  Cour,  il  a  appelé  soixante- 
quatre  Députas ,  les  plus  exaltés  de  la  Droite.  Sur  les  ré- 
clamations unanimes  du  Peuple  et  de  la  Prçsse  populaire , 
le  Comité  municipal  des  recherches ,  effrayé  de  cette  répro- 
bation universelle ,  a  fait  afficher  la  déclaration  qu'il  n'avait 
dénoncé  que  les  événements  du  6  ;  et  le  Châtelet ,  effrayé 
lui-même,  a  appelé  quelques  témoins  patriotes.  Cependant 
il  a  demandé  au  Comité  national  des  recherches  et  au  Co- 
mité municipal  toutes  les  pièces  et  tous  les  renseignements 
qu'ifs  pouvaient  avoir  ;  et  le  premier  les  a  livrés ,  mais  le 
second  les  a  refusés  par  le  motif  qu'ils  ne  concernaient  que 
les  événements  du  5. 

Ayant  de  revenir  de  Londres,  en  juillet,  le  Duc  d'Orléans 
a  publié  une  apologie  dans  laquelle,  avouant  qu'il  se  rendit 
à  Versailles,  et  au  château  le  6  octobre ,  il  affirme  que  ce 
n'est  que  vers  les  huit  heures,  après  avdr  quitté  Paris. 

On  croit  enfin  la  poursuite  abandonnée  lorsque,  tout-à- 
cotup ,  le  ô  août ,  les  quarante  Juges  du  Châtelet  rendent  se- 
crètement, à  l'unanimité,  l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  que  L.-P.-J.  d'Oriéaos  et  Mirabeau,  Députés,  paraissent 
être  dans  le  cas  d^èire  décrétés  (de  prise  de  corps) ,  nous  disons  que 
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les  expéditions  de  la  présente  information  seront  portées  à  PÂssem- 
blée  Nationale,  conformément  à  son  décret  du  26  juin.  > 

Et  le  7 ,  chacun  est  surpris  de  voir  se  présenter  à  la  barre 
de  l'Assemblée  Nationale  une  députation  du  Châtelet  : 

«  Nous  venons  enfin ,  dit  le  Procureur  du  Roi  (Boucher  d'Argis) , 
déchirer  le  voile  qui  couvrait  une  procédure  malheureusement  trop 
célèbre...  Ils  vont  être  connus  ces  secrets  pleins  (Thorrewr...  Dans  une 
procédure  à  laquelle  nous  avons  été  provoqués  par  la  Commune  de 
Paris,  nous  n'avons  jamais  oublié  qu'il  fallait  distinguer  les  citoyens 
armés  pour  la  liberté  par  le  plus  pur  patriotisme  de  ces  hommes  cou- 
pctbles  qui  n'ont  pris  le  masque  du  civisme  que  pour  tromper  la  mul- 
titude et  la  rendre  complice  de  leurs  forfaUs,  Mais  quelle  a  été  nette 
douleur  quand  nous  avons  vu  les  dépositions  impliquer  deux  membres 
de  l'Assemblée  Nationale  dans  cette  procédure  1...  Vous  allez  devenir 
les  garants  de  la  vengeance  publique.,.  Vous  nous  direz  quels  forfaits 
le  glaive  des  lois  doit  venger,  quels  coupables  il  doit  punir....  Vos 
noms  ne  doivent  plus  être  séparés  de  celui  du  Restaurateur  de  la  li- 
berté française...  Nous  venons  déposer  sur  le  bureau  toute  la  proùé* 
dure  instruite  dans  l'affaire  de  la  matinée  du  6  octobre ,  eoQieimble  les 
pièces  dont  nous  sommes  redevables  à  votre  Comité  national  des  re-^ 
cherches...  Nous  n'avons  pas  obtenu  la  même  justice  du  Comité  mu- 
nicipal.... C'est  l'objet  d'un  arr^  que  nous  vous  soumettons 

Et  la  Droite,  d'accord  avec  le  Châtelet  et  çon$p%rafit  réeK 
lement  avec  lui ,  demande  aussitôt  quç  Iç  Comité  çaunici- 
pal  soit  mandé  sur-le-champ  pour  recevoir  l'wdre  de  re-. 
mettre  toutes  ses  pièces  au  Châtelet.  —  Et  tandis  que 
Vabbé  Goûtes  demande  qu'un  Comité  soit  préalablement 
nommé  pour  examiner  l'affaire ,  la  Droite  s'agite  et  mur- 
mure avec  violence. 

4, 

«  Une  seule  chose  concerne  l'Assemblée  «  dit  Mirabeau  ;  c'est  de 
çonrw,itre  les  charges  qui,  après  dix  mois,  conduisent  à  inculper 
deux  de  ses  membres....  On  insinue  le  renvoi  à  un  autre  tribuncdl 
Certes  il  serait  commode  que ,  après  dix  mois  de'  procédure  secrète , 
après  avoir  employé  dix  mois  à  multiplier,  à  répandre  les  soupçons , 
les  inquiétudes ,  les  alarmes ,  les  terreurs,  le  tribunal  dont  Vhistoire 
sera  peut-être  nécessaire  à  la  parfaite  instruction  de  cette  affaire^ 
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cessât  d'être  en  cause  et  rentrât  dans  une  modeste  obscurité...  Le 
droit  et  le  désir  des  membres  inculpés  sont  que  tout  soit  connu.,.  Je 
propose  de  décréter  que  le  Comité  des  recherches  fera  un  rapport 
des  charges  sur  lequel  l'Assemblée  décidera  s'i/  y  a  lieu  à  accusation.  > 
«  —  Il  est  vrai ,  répond  l'abbé  Maury,  qu'un  précédent  décret  l'a 
décidé  en  faveur  de  M.  de  Lautrec  (T.  I,  p.  458)  :  mais  c'est  undécret 
I  de  circonstance  et  non  un  .décret  constitutionnel...  Nous  avons  parlé 

dl'égalité:  c'est  devant  la  loi  que  cette  égalité  doit  exister;  il  ne  faut 
pas  de  privilège  pour  les  Députés...  Toute  précaution  serait  injurieuse 
aux  accusés ,  qui  doivent  désirer  que  les  motifs  de  l'accusation  pa- 
raissent au  grand  jour  et  qu'un  torrent  de  lumière  se  répande  sur 
cette  affaire,  afin  qu'ils  sortent  de  l'épreuve  dignes  d'estime...  Je  de- 
mande donc  que  l'affaire  soit  renvoyée  au  Châtelet.  • 
-  «  — Je  n'examinerai  pas ,  dit  Pétion,  dans  quelles  circonstances 
le  Châtelet  vient  donner  le  plus  grand  éclat  à  une  affaire  que  l'As- 
3emblée,  que  le  Public,  pouvaient  croire  entièrement  assoupie  :  mais 
le  décret  rendu  en  faveur  de  M.  Lautrec ,  accusé  de  conspiration  et 
de  haute  trahison ,  est  un  décret  constitutionnel  qui  trace  la  marche 
à  suivre  :  c'est  à  vous  à  décider  d'abord  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  » 

«  —  En  votant  le  décret-Lautrec ,  dit  Cazalès  ,  personne  n'a  pensé 
soustraire  aux  lois  les  auteurs  et  les  complices  d'un  attentat  déplorable 
qui  a  souillé  la  Révolution,  qui  pèse  sur  la  Nation  française,  qui  sera 
son  éternel  déshonneur.  (LaGauche  murmure,  la  Droite  applaudit...) 
Oui,  sur  la  Nation...  Si  les  auteurs  d'un  forfait  abominable,  dont  il 
n'est  pas  au  pouvpir  des  hommes  d'accorder  le  pardon ,  ne  sont  pas 
découverts  et  punis,  que  dira  la  France  ?  que  dira  l'Europe?  L'asile 
des  Rois  a  été  violé,  les  marches  du  trône  ensanglantées ,  ses  défen- 
seurs égorgés  ;  d'infâmes  assassins  ont  mis  en  péril  les  jours  de  la  fille 
de  Marie-Thérèse  (Murmures),  de  la  reine  des  Français  (Murmures), 
de  la  fille  de  Marie-Thérèse,  de  cette  femme  dont  le  nom  célèbre  sur- 
nagera sur  l'oubli  auquel  vous  avez  dévoué  les  noms  obscurs  des 
victimes  et  des  agents  de  la  Révolution.  Us  étaient  Députés ,  ils 
étaient  Français ,  ils  étaient  hommes,  et  ils  se  sont  souillés  de  ces  at- 
tentats odieux...  Si  vous  débattiez  publiquement  la  procédure ,  vous 
verriez  disparaître  les  coupables  et  les  preuves...  Quel  étrange  privi- 
lège s'arrogeraient  donc  les  Représentants  de  la  Nation  I...  C'est  donc 
au  nom  de  la  justice,  de  l'honneur,  de  la  liberté  ,  que  je  vous  engage, 
vous  presse  et  vous  conjure,  de  décréter  que  les  Députés  n'ont  aucun 
privilège  devant  la  justice ,  et  que  le  coupable  ne  sera  pas  dérobé  à 
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l'équité,  à  la  sévérité ,  d'un  Tribunal  qui  a  mérité  votre  confiance. 
Je  demande  qu'il  soit  enjoint  au  Châtcletde  poursuivre,  en  lui  prescri- 
vant ce  courage,  cette  activité,  qjûi  doivent  le  rendre  à  jamais  célèbre.» 

Malouet  et  six  autres  parlent  dans  le  même  sens  ;  mais 
Chapellier,  Duport,  RcRderer,  Chabroud  et  trois  autres,  par- 
lent en  sens  contraire  ;  et  l'Assemblée ,  confirmant  son 
décret-Lautrec ,  ordonne  que  son  Comité  des  recherches 
lui  fera  un  rapport  des  charges  dans  les  événements  du 
6  octobre  ;  qu'elle  décidera  ensuite  s'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion ;  et  que  le  Comité  municipal  remettra  sans  délai  ses 
pièces  au  Châtelet. 

Aussitôt,  le  District  des  Cor  délier  s,  partisan  du  Duc, 

adopte  V adresse  suivante  à  l'Assemblée  Nationale  : 

«  Comment  se  souvenir  des  excès  antérieurs  à  V amnistie  univer- 
selle accordée  dans  la  mémorable  séance  du  4  février  (T.  I,  p.  361)  ? 
De  part  et  d'autre  elle  était  à  désirer,  cette  amnistie  ;  car  enfin ,  si 
la  nuit  du  5  au  6  octobre  avait  été  pour  la  Cour  une  nuit  de  terreur, 
nn  des  jours  précédents  (I"  octobre)  n'avait-il  pas  été  pour  la  ville  , 
pour  la  France,  un  jour  de  scandale?  Si  des  inconnus,  à  l'époque 
dont  le  Châtelet  veut  si  obstinément  constater  les  délits,  des  malheu- 
reux excédés  d'une  marche  pénible ,  périssant  de  besoin ,  à  qui  on 
avait  refusé  un  abri  contre  les  injures  de  Tair  au  milieu  d'une  nuit 
orageuse ,  ont  violé ,  le  6 ,  un  asile  respectable ,  des  personnages  re- 
connus redoutables  n'avaient-rils  pas  insulté  les  couleurs  sacrées  de 
la  liberté ,  dans  cette  même  enceinte ,  au  milieu  du  tumulte  d'une  or- 
gio  préméditée ,  dans  le  fracas  d'une  espèce  de  bacchanale,  où  la 
bonne  chère  et  les  espérances ,  également  prodiguées ,  avaient  pro- 
duit pour  les  acteurs  une  double  ivresse ,  et  pour  le  royaume  un  dou- 
ble péril?  Et  c'est  quand  la  Nation  et  son  chef  se  sont  mutuellement 
juré  d'oublier,  de  pardonner  tout  le  passé  ;  c'est  quand  on  est  con- 
veim  de  part  et  d'autre  de  laisser  sous  le  même  voile  et  les  prévarica- 
tions de  toute  espèce ,  cause  de  tant  de  maux ,  et  les  détails  aflli- 
geants  de  quelques-uns  des  efforts  populaires ,  qui  en  étaient  le  seul 
remède  ;  c'est  alors  que  le  Châtelet  a  Vaudace  im'pie  de  lever  un  voile 
aussi  sacré  que  celui  qui  couvre  le  visage  des  morts  !  î  » 

Et  quarante-deux  Districts  adoptent  lu  même  adresse , 
Umt  le  procès  est  anti-populaire  ! 
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Le  Comité  municipal  réclame ,  à  son  tour,  contre  l'ordre 
à  lui  donné  de  remettre  les  pièces  au  Châtelet ,  et  envoie 
une  Députation  qui  se  présente  à  l'Assemblée  le  10,  au  mo- 
ment où  règne  un  épouvantable  tumulte  à  l'occasion  d'un 
discours  prononcé  par  une  Députation  du  régiment  de  Lan- 
guedoc ,  en  garnison  à  Montauban ,  contenant  une  protes- 
tation énergique  de  son  patriotisme  (T.  I,  p.  388). 

«  Cette  affaire  du  régiment  de  Languedoc  a  été  renvoyée  an  Co- 
mité des  rapports ,  dit  le  journal  le  Point  du  jour  ;  et  aussitôt  Cdzalès 
s*est  élancé  à  la  tribune  pour  demander  (on  ne  sait  dans  quel  but 
caché)  Vimpression  du  discours  de  la  Députation  :  mais ,  sur  la  récla- 
mation de  la  Gauche ,  l'ordre  du  jour  a  été  décidé.  Le  décret  est  à 
peine  rendu  que  M.  Foucaut  parvient ,  malgré  les  plus  bruyantes  op- 
positions, à  présenter  les  motifs  qui ,  selon  lui ,  doivent  faire  ordon- 
ner l'impression...  Le  tumulte  recommence  avec  plus  de  force,  et  la 
Droite  insiste  avec  violence  pour  faire  remettre  aux  voix  cette  im- 
pression. La  Gauche  réclame  avec  chaleur  l'exécution  du  décret  déci- 
dant qu'on  passera  à  l'ordre  du  jour...  C'est  alors  qu'il  s'est  élevé  , 
dans  la  Droite ,  des  cris  et  un  si  effroyable  tumulte  qu'on  n'en  avait 
point  encore  entendu  de  semblable  :  il  a  duré  près  d'une  heure,..  On 
ne  peut  imaginer  la  ino^eoceavec  laquelle  la  Droite  a  persisté...  Ce 
trouble  horrible j  dont  on  ne  pouvait  calculer  les  causes ,  n'a  cessé  qu'à 
l'arrivée  du  Comité  municipal  à  la  barre.  » 

«  Messieurs ,  dit  l'orateur  de  la  Municipalité ,  l'Assemblée  Natio- 
nale a  été  induite  en  erreur  par  le  Procureur  du  Roi...  En  novembre, 
le  Comité  a  dénoncé  au  Châtelet  les  délits  commis  le  6  octobre ,  dans 
l'intérieur  du  château  de  Versailles...  Quelques  mois  après,  le  Pro- 
cureur du  Roi  et  trois  juges  sont  venus  nous  proposer  d'ajouter  plu- 
sieurs autres  faits ,  dont  quelques-uns  nous  semblent  plutôt  dignes 
de  la  reconnaissance  publique...  Nous  avons  refusé...  Bientôt  il  se 
répandit  que  le  Châtelet  faisait  le  procès  à  la  Révolution  et  au  Peuple 
de  Paris  que  cette  Révolution  honore...  Le  Châtelet  fut  même  dé- 
noncé à  l'Assemblée  Nationale  par  la  très-grande  majorité  des  Dis- 
tricts ;  mais  ces  dénonciations ,  remises  au  Comité  des  rapports ,  sont 
restées  sans  suite...  Nous  déclarâmes  publiquement  alors  que  nous 
étions  étrangers  à  toute  information  qui  n'aurait  pas  pour  but  unique. 
les  délits  commis  dans  la  matinée  du  6  au  château...  Cependant  un 
jugement  du  Châtelet ,  récemment  publié ,  quaUfie  sa  procédure 
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V affaire  dc5  5  e<  6  octobre.,.  Le  Châtelet  nous  a  demandé  nos  pièces  : 
nous  avons  répondu  que  nous  n'en  avions  pas  pour  le  6,  et  que  nous 
ne  voulions  pas  donner  celles  qui  ne  concernent  que  le  5...  Dans  ces 
circonstances ,  que  devons-nous  faire  ?  » 

On  demande  le  renvoi  au  Comité  des  rapports. 

«  — 11  n'appartient,  dit  l'abbé  Maury,  ni  à  mon  caractère  de  Mi- 
nistre des  autels...  »  — Quelques  éclats  de  rire  partent  de  la  Gau- 
che... —  L'abbé  Maury  descend,  comme  s'il  n'avait  pas  la  liberté  de 
la  tribune...  — Le  tumulte  recommence  à  la  Droite...  On  y  crie  à 
l'impiété...  L'Evéque  de  Nîmes  montre  le  poing  au  Président.  —  Nous 
respectons  le  ministère ,  crie-t-on  dans  la  Gauche  ;  c'est  du  Ministre 
qu'on  rit.  —  Le  Président  l'invite  à  remonter.  —  Il  remonte.  —  Nou- 
veaux éclats  de  rire... —  ■  Je  demande,  s'écrie  Pétiony  qu'on  im- 
prouve les  interrupteurs  1  »  —  «  Et  moi ,  s'écrie  Dubois-Crancé ,  je 
demande  qu'on  improuve  ceux  qui ,  par  une  marche  combinée,  trou- 
blent toutes  nos  délibérations  !  » 

•  Les  Noir$  étaient  hors  d'eux-mêmes ,  dit  C  Desmoulins  ;  c'était 
comme  si  un  exorciste  eût  jeté  un  seau  d'eau  bénite  sur  la  tétc  d'un 
Diable  sans  perruque.  Le  Noir  Cazalès  s'écria  que  tous  les  membres  de 
la  Gauche  étaient  des  brigands.  Ce  mot,  qu'il  adressait  à  tous  les  pa- 
triotes, il  le  faisait  sonner  si  fortement  à  Toreille  de  Bamave ,  en  le  rc- 
gardant  de  travers ,  que  celui-ci  ne  put  s'empêcher  de  dire  au  Nègre  : 
Parlez- vous  collectivement?  C'est  une  sottise  à  laquelle  je  ne  dois  |)aa 
prendre  garde.  Voulez-vous  m'insulter  personnellement?  C'est  ce  que 
je  ne  souffrirai  pas.  —  Ce  que  j'ai  dit  est  pour  vous ,  répond  Cazalès. 
—  Le  bouillant  patriote  ne  se  possède  plus ,  et  lui  riposte  par  le  mot 
le  plus  énergique  dans  ses  deux  sens.  » 

Le  lendemain ,  au  bois  de  Boulogne ,  Barnave ,  favorisé 
par  le  sort  et  tirant  deux  fois  le  premier,  frappe  au  front 
Cazalès ,  à  qui  la  corne  de  son  chapeau  sauve  la  vie  en 
amortissant  le  coup.  —  La  Cour  envoie  deux  fois  par  jour 
demander  le  bulletin  du  blessé ,  tandis  que  les  Jacobins  cé- 
lèbrent la  victoire  de  son  adversaire. 

C'est  la  seconde  fois  que  Barnave  accepte  un  duel  poli- 
tiqué:  déjà,  à  l'occasion  de  la  discussion  sur  le  droit  de 
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guen^e  et  de  paix ,  il  est  allé  sur  le  terrain  avec  de  Noailles. 
Mais  tous  les  écrivains  patriotes  s'accordent  pour  flétrir  le 
duel  comme  un  vice  aristocratique,  sorti  de  la  féodalité. 
Les  Jacobins ,  où  se  réunissent  tous  les  écrivains  les  plus 
distingués ,  le  condamnent  énergiquement ,  et  envoient  à 
toutes  les  sociétés  correspondantes  un  ouvrïiged'A.  Grou- 
vel  tendant  à  le  faire  proscrire.  Et,  à  ce  sujet,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer  que  les  écri- 
vains les  plus  démocrates ,  Loustalot ,  Carra ,  Robespierre , 
Marat,  prêchent  ardemment  la  morale,  les  bonnes  mœurs, 
la  fraternité  et  le  dévouement.  «  C'est  F  Aristocratie  qui 
«  est  égoïste,  s'écrie  C,  Desmoulins;  car  aristocrate  et 
«  égoïste  sont  synonymes.  »  Mais  ce  sont  les  Impartiaux 
qui  prêchent  Végoïsme,  tandis  que  les  Aristocrates  déclarés 
s'abandonnent ,  dans  leur  langage  et  leurs  écrits  ,  à  tout 
le  cynisme  imaginable  de  l'impiété,  de  l'indécence  et  de 
l'immoralité  ;  ce  sont  eux  qui  introduisent  l'usage  du  style 
poissard  et  du  style  évangélique  parodié  ;  ce  sont  eux  qui 
préparent  le  Père  Duchesne, 

Mais  revenons  à  l'affaire  des  5  et  6  octobre.  Le  14,  le 
Procureur  du  Roi  adresse  à  l'Assemblée  une  justiflcation 
de  la  conduite  du  Châtelet  :  on  la  renvoie  au  Comité  sans 
la  lire.  —  Néanmoins  la  Droite  est  tellement  hors  d'elle- 
même  contre  Mirabeau  et  surtout  contre  le  Duc  d'Orléans 
que,  le  18,  dans  une  discussion  étrangère ,  un  de  ses  mem- 
bres ,  Lambert  de  Frondeville,  a  la  hardiesse  de  dire  : 

«  Depuis  dix  mois,  les  assassins  de  nos  Princes  parcourent  libre- 
ment cette  capitale...  Us  sont  peut-être  assis  parmi  nous,,,  » 

A  ces  mots ,  la  grande  majorité  de  l'Assemblée  se  lève 
et  demande  le  rappel  à  V  ordre,,.  On  crie  même  à  Lambert 
de  descendre  à  la  barre...  L'agitation  est  longtemps  si  tu- 
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multueuse  que  le  Président  est  obligé  de  se  couvrir...  Lam- 
bert descend  à  la  barre,  puis  il  remonte  à  la  tribune. 

«  —  La  procédure  a^^puie  l'assertion ,  "  s'écrie  Custine. 
«  —  Votons  même  des  remerciements  à  M.  Lambert,  »•  dit  un  autre. 
«  — La  Droite  applaudit. 

«  —  Je  demande ,  dit  un  troisième ,  que  le  Comité  fasse  sur-le- 
champ  son  rapport  sur  les  charges.  » 

Cependant  Lambert  est  censuré  par  un  décret  et  con- 
damné à  déposer  son  discours  écrit.  —  Mais ,  le  lende- 
main ,  Lambert  fait  une  brochure  dans  laquelle  il  se  fait 
honneur  d'avoir  été  censuré  ;  il  injurie  même  l'Assemblée. 
Dénoncé  pour  cette  brochure  le  21 ,  on  demande  qu'il  soit 
condamné  à  la  prison  ou  aux  arrêts;  et  la  discussion  est 
très-animée  quand  un  membre  de  la  Droite  ,M.  de  F  aussi- 
gny,  descend  dans  la  salle  et  dit  à  ses  amis  : 

«  Ceci  m'a  l'air  d'une  guerre  ouverte  de  la  Majorité  contre  la  Mino- 
rité V  et,  pour  la  faire  cesser,  il  n'y  a  qu'un  moyen;  c'est  de  tomber 
I  e  so&re  à  la  main  sur  ces  gaillards-là  (en  se  toarnanrt  vers  la  Gauche). 

Quelques  membres  de  la  Droite  font  un  mouvement 
comme  pour  descendre  aussi  ;  mais  la  Gauche  se  lève  en 
masse  et  demande  V arrestation  de  Faussigny.  Alors  Lam- 
bert s'avoue  coupable  et  demande  à  être  seul  puni...  On  le 
condamne  à  huit  jours  d'arrêts  chez  lui.  Quant  à  Faussigny, 
il  s'excuse,  se  repent;  et,  sur  la  proposition  de  Dwfeot*- 
Crancé,  l'Assemblée  ne  prononce  aucune  condamnation. 

Et  quand  une  Assemblée  de  Représentants  de  la  Nation , 
qui  se  prétend  la  fleur  du  pays  ,  s'oublie  jusqu'à  des  vio- 
lences ,  des  fureurs,  des  scandales  si  monstrueux  et  si  fré- 
quents ,  comment  s'étonner  qu'un  écrivain  populaire  dise 
le  lendemain  ,  à  l'occasion  d'une  dangereuse  proposition 
faite  par  Mirabeau  de  licencier  l'armée  : 

«  Ici ,  je  vois  la  Nation  entière  se  soulever  contre  cet  infernal  pro- 
jet... Si  les  Noirs  et  les  Ministres,  gangrenés  et  archi-gangrenés , 
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sont  assez  hardis  pour  le  faire  passer,  citoyens ,  élevez  huit  cents  po- 
tences I  Pendez-y  tous  ces  traîtres ,  et  à  leur  tète  Vinfàme  Riquttti 
(Mirabeau)!....  Signé  Marat.  » 

Mais  Malouet,  qui  suppose  apparemment  que  l'Assemblée 
ne  donne  que  des  exemples  de  modération,  de  sagesse  et 
d^humanité,  dénonce  encore,  le  21 ,  Yincorrigible  et  Vinex- 
cusable  Marat,  en  demandant  qu^il  soit  arrêté. 

«  —  Mais  on  ne  sait  pas ,  dit  Regnault ,  si  Marat  est  véritablement 
Fauteur  du  libelle  1  » 

«  —  Parmi  les  libelles  les  plus  fameux  ,  dit  Mirabeau ,  il  en  est  un 
plus  fameuK  encore  ;  ce  fameux  libelle  est  de  Phomme  à  qui  M.  Ma- 
louet  veut  faire  renvoyer  le  libelle  qu'il  dénonce  ;  et  cet  homme,  c'est 
le  Procureur  du  Roi  /...  Eh  1  passons  à  Tordre  du  jour  sur  les  extra- 
vagances de  Marat  !  » 

Et  l'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Mais,  nous  le  demandons  encore ,  quand  le  Procureur 
du  Roi,  le  Gbâtelet  et  la  Droite,  accusent  publiquement,  a 
la  tribune,  Mirabeau  et  le  Duc  d'Orléans  d'être  des  assagi 
sins;  quand  3iirabeau  ^cuse  h  Procureur  du  Iloi ,  le  Châ- 
telet,  la  Droite,  d'être  les  plus  odieux  des  libellistes  et  des 
calomniateurs  ;  quand  la  Droite  veut  sabrer  les  gaillards 
et  les  brigands  de  la  Gauche  ;  comment  peut-on  s'étonner 
que  Marat  veuille  pendre  la  Droite  et  Mirabeau  à  sa  tête  , 
coupable^  h  ses  yeux  de  vouloir  livrer  à  l'étranger  la  France 
désarmée  1  Malheureux  Peuple ,  dans  quel  chaos ,  dans 
quelle  confusion  de  sentiments  et  d'idées  ne  te  jettent  pas 
tes  prétendus  représentants,  tes  prétendus  honunes  d'élite  î 

«  Je  supplie ,  s'écrie  Mirabe^m  le  ^3,  je  conjure  le  Comité  de  hâ- 
ter son  travail  sur  la  procédure  du  6  octobre  (  Murmures ,  cris ,  in- 
terruptions de  la  Droite.  )...  Je  le  conjure  de  rendre  publiques  ces  ter- 
ribles procédures  du  Châtelet ,  dont  le  secret  divulgué  élèvera  une 
barrière  qui  mettra  mi  terme  à  tant  d*insolences  !  (Applaudissements, 
bravos  répétés  dans  la  Gauche.) 

Mais  le  rapport  ne  sera  fait  que  le  1**'  octobre:  voyons 
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auparavant  des  farts  qui  ne  seront  pas  sans  influence  sur  le 
jugement  du  procès  et  les  événements  qui  suivront. 

^  à.  —  Impopularité  oroîstante  de  lofayetie. 

Personne ,  dans  le  parti  populaire ,  ne  doutant  que  la 
Reine  ,  les  Ministres ,  Bouille ,  ne  travaillent  à  la  contre- 
révolution  ,  les  relations  de  Lafayette  avec  eux  et  sa  coopé- 
ration indirecte  an  massacre  de  Nancy  le  rendent  chaque 
jour  plus  impopulaire  sans  altérer  néanmoins  le  dévoue- 
ment qu'il  inspire  à  une  grande  partie  de  la  Garde  natio- 
nale et  de  la  population.  Ce  sera  toujours  avec  une  pro- 
fonde douleur,  nous  le  répétons ,  que  nous  écrirons  le  nom 
de  Lafayette  avec  des  faits  qui  l'attaquent  :  mais ,  nous  le 
répétons  aussi  et  pour  la  dernière  fois ,  il  faut  supprimer 
l^histoire  et  ses  leçons ,  ou  bien  écrire  l'histoire ,  c'est-à-dire 
raconter  les  faits  tels  qu'ils  sont  ;  il  faut  dire  la  vérité  sur 
tous  également,  ou  ne  la  dire  sur  personne. 

«  Demandez  au  sieur  Moitié ,  dit  Marat,  d'où  lui  vient  la  ten- 
dresse qu'il  a  pour  un  nommé  SometnUe ,  parent  du  sieur  Talon , 
Lieutenant  civil  au  Châtelet  ?  Il  est  certain  que  ce  Someville  est  un 
émissaire  affidé  du  Général.  Il  y  a  quelque  temps  qu'il  l'envoya  à 
Bruxelles  intriguer  pour  la  maison  d'Autriche  ;  les  Députes  Braban- 
çons actuellement  à  Paris  sont  prêts  à  attester  le  fait.  Aujourd'hui  le 
sieur  Moitié  sollicite  le  sieur  Montmorin  de  procurer  à  Someville  la 
place  de  Ministre  du  Roi  à  la  cour  de  Berlin ,  la  seule  qui  nous  reste 
attachée  en  Allemagne.  Que  dira  le  Général  Patelin  pour  colorer 
cotte  perfidie,  dont  je  lui  offre  la  prouve?....  Est*ce  encore  pour 
savoir  ce  qui  se  passe  à  Saint-Cloud  qu'il  est  si  souvent  aux  pieds  de 
PAutrichienne  ?  » 

Harat  dénonce  ensuite  une  assemblée  nocturne ,  qui  se 
tient  avec  beaucoup  de  mystère  à  l'Hôtel-des-Invalides ,  et 
où  Lafayette  et  Mirabeau  se  trouvent  avec  les  Ministres 
Saini-Priest  et  Latour-du-Pin ,  généralement  accusés  de 
conspiration ,  et  que  nous  verrons  bientôt  dénoncés  par  lu 
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Représentation  nationale  elle-même.  —  Puis  VAmi  du  Peu- 
ple ajoute,  sous  le  titre  Affiche  : 

«  Le  sieur  MoUié ,  par  la  grâce  de  la  Renommée  el  la  bêtise  du 
Peuple  Grénéral  de  la  milice  Parisienne ,  se  voyant  cnlin  démasqué  et 
redoutant  les  suites  de  Tindignation  publique ,  est  déterminé  à  être 
moins  assidu  à  Saint-Gloud  et  à  venir  quelquefois  chercher  la  lumière 
au  Club  des  Jacobins.  En  conséquence ,  il  supplie  très-humblemeiit 
le  public  hébété  de  croire  à  son  repentir,  de  lui  rendre  ses  bonnes  grâ- 
ces ,  et  de  le  laisser  faire.,,.  Voilà  donc  le  Diable  qui  se  cache  dans  un 
bénitier  !  Encore  un  flacon  d'encre,  sieur  Lafayette,  et  tu  n'oseras  plus 
te  montrer  :  souviens-toi  du  sieur  Necker  !  » 

Mais  Lafayette  ,  informé  que  cet  article  est  sous  presse, 
veut  faire  saisir  le  numéro  du  journal  qui  le  contient.  Les 
presses  sont  brisées  à  coups  de  haches ,  les  bureaux  sont 
forcés ,  les  armoires  fouillées ,  les  paillasses  même  visitées 
à  coups  de  bayonnettes ,  tous  les  imprimés  enlevés,  ce  qui 
n'empêche  pas  le  redoutaUe  article  de  paraître  le  lende- 
main ,  et  Marat  d'ajouter  : 

«  Le  digne  émule  de  Washington  ,  le  héros  Américain ,  le  grand 
Grénéral,  l'immortel  Restaurateur  de  la  liberté  française ,  fait  endosser 
l'habit  national  à  300  pousse-culs  ,  infanterie  et  cavalerie ,  met  à  leur 
tête  un  Commissaire  du  Châtelet,  et  les  charge  de  l'expédition  pa- 
triotique de  violer  un  domicile  et  de  dévaliser  une  imprimerie.  » 

Lafayette  n'envoie  pas  seulement,  comme  nous  l'avons 
vu,  ses  Aides-de-camp  à  Metz,  à  Nancy,  à  Londres: 
après  avoir  donné  aux  Fédérés  un  dîner  de  15,000  cou- 
verts à  la  Muette,  le  jour  de  la  fête  de  la  Fédération,  après 
avoir  tenu  table  ouverte  pendant  quinze  jours  à  cette  épo- 
que, il  a  retenu  à  Paris  un  grand  nombre  de  Fédérés  ap- 
partenant à  tous  les  départements ,  les  a  sans  doute  soldés 
ou  fait  solder  on  ne  sait  avec  quel  argent ,  les  a  organisés 
en  société  délibérante  qui  se  réunit  aux  Petits-Pères , 
les  a  fait  présider  par  des  Aristocrates ,  et  leur  a  fait  ou 
laissé  prendre  cette  monstrueuse  délibéiation  :  «  11  sera 


«  fait  (m  service  auprès  de  la  personne  du  Roi  et  du  Cc- 
<•  néral  Lafayette,  compose  d'une  garde  de  deux  Dé- 
«  pûtes  fédérés  qui  auront  le  nom  et  la  qualité  d'Aides- 
«  de^amp  du  Général;  ces  Aides-de-camp  prendiont 
«  les  ordres  immédiats  du  Roi  et  du  Général  pour 
«  les  faire  passer  dans  les  départements,  »  C'est-à-dire 
que  tafayette  et  le  Roi  se  trouvent  avoir  une  garde  dépar- 
tementale ,  inconstitutionnelle  et  illégale ,  composée  do  pr.- 
triotes  crédules  et  confiants ,  séduits  par  des  caresses  et 
par  le  titre  d' Aides-de-camp  de  Lafayette,  secrètement  en- 
tretenus et  payés,  par  l'intermédiaire  desquels  La()iyc(te 
et  le  Roi  peuvent  transmettre  tous  les  conseils  bons  ou 
mauvais  qui  leur  conviennent.  C'est  ainsi  que  les  Gardes 
nationales  ont  été  fraternellement  invitées,  au  nom  du  gé- 
néral, à  marcher  contre  Nancy  ;  et  c'est  pourquoi  la  Presse 
appelle  dérisoirement  Lafayette  le  Dictateur. 

«  On  voyait  au  quartier-général  de  Saint-Merry  (jMiMarat,  dans  un 
article  sur  le  Dictateur  Mottié),  un  canon  de  fonte  se  cbargoanl  par 
la  culasse  :  l'héroïque  Mottié,  ainsi  que  le  divin  Bailly,  l'avaiont  fait 
demander  plusieurs  fois ,  et  toujours  le  Bataillon  avait  refusé  de  s'en 
dessaisir.  Que  fit  le  petit  intrigant  1  II  capta  les  chefs,  et  chargea  des 
chenapans  d'enlever  le  canon  pendant  la  nuit.  Le  lendemain,  rOfdeier 
de  garde  annonça  qu'il  était  venu  des  ordres  supérieurs  ,  et  qtie  le 
Général  en  enverrait  un  autre  le  lendemain.  On  conçoit  bien  que  dî's- 
lors  le  Bataillon  n'a  entendu  parler  ni  du  canon  ni  du  Général,  et  se  !'(  st 
tenu  pour  dit:  les  bonnes  gens  !  —  C'est  un  fait  donné  pour  certain 
que  le  héros  des  Deux-Mondes,  naguère  adoré  par  les  idoUUres  Pari- 
siens ,  voyant  son  culte  abandonné  et  craignant  de  trouver  sous  p(ni 
beaucoup  de  résistance  à  ses  ordres  arbitraires  de  la  part  des  soldats- 
citoyens  d'un  âge  mûr ,  a  formé  des  bataillons  de  jeunes  yens  au-dcf:- 
sous  de  vingt  ans,  qu'il  s'appliquera  à  plier  à  ses  volontés  sous  pré- 
texte de  les  instruire.  » 

«  Mardi  dernier,  à  huit  heures  du  soir,  dit  Camille  DesmouUns  ,  h 
Dictateur  de  l'Armée  parisienne  est  entré  au  chûtoau  de  Sainl-Cioiid 
par  le  petit  escalier  en  face  du  grand  escalier  de  marbre.  Le  Uoi  était 
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au  Conseil  :  te  Général  oe  Va  point  vu  ;  vm^  il  a  eq  vme  conférene^  de 
sept  quart§-!^d*heure  avec  la  nu^tresse  du  logis»  Citoyens,  héniasez  ^ 
adorez  plus  que  jamais  le  patriotisme  ingénieux  de  M.  Moitié  1  Voyez 
comme  la  pureté  de  sa  oonscience  et  de  ses  motilii  lui  foit  braver  jus- 
qu'à vos  90iup$fmi!  Pourquoi  estril  si  assidu  auprès  des  Ministres? 
C'est  pour  qiieux  démêler  leur^  copaplots  afill  de  noua  tu  garantir  \ 
Pourquoi  reiui-il  de  fréquentes  vi^^ites  à  la  sœur  d«  UofM  9  Ii^grats 
que  vous  êtes ,  c'est  pour  vous  servir  encore  ,  en  la  détournant  de 
tous  les  projets  qu'on  cherche  à  lui  inspirer  contre  votre  liberté  !  Ne 
vous  formalisez  donc  pas  de  son  dernier  voyage  à  Saint-Cloud  ;  au 
contraire,  réunissez-rvoua  pour  supplier  la  modeste  héros  des  Deuoo^ 
Mondes  d'y  retourner  le  plus  souvent  qu'il  sera  possible ,  puisqu'il 
peuti  par  son  éloquence,  transforpoer  la  Reine  en  citoyenne  et  opérer 
ainsi  la  plus  heureuse  cornue  la  plus  ^fûciie  conversion  I  > 

Le  dévoufpteot,  de  Lafoyette  à  la  Cour  est  ai  notoire» 
comme  celui  de  Bailly  et  de  la  Municipalité  ;  tant  de  bruita 
circulent  à  oe  m}eU  que  TAssemblée  générale  des  I\eprè* 
sentants  de  la  (commune  arrête  ; 

•  Tous  les  o^emhres  affirm^M  n'avQir  rien  reçu  du  Pouvoir  exécu- 
tif. —  Bailiy  ^ra  invité  à  aftirmer  qu'il  n'a  rien  reçu  outre  son  trai- 
tement. —  Lafayett^  sera  pareillement  invité  d'une  manière  spéciale 
|i  affirmer  sur  son  honneur  que,  «  n'ayant  pas  voulu,  inalgréles  vives 
instances  delaÇommunet  accepter  jusqu'à  présent  les  in4emMités  qui 
lui  sont  nécessairemenl  et  indispei^blement  dues  pour  les  dépenses 
immenses  qu'il  a  é^é  dans  le  cas  de  faire,  il  n*a  rteti  rsç^  ^aWHmrs  ni 
directement  ni  indirectement  pour  ses  fonctions-  f 

¥  Mais,  dit  Mairat,  comment  s^en  rapporter  à  la  parole  des  gens 
du  monde  et  des  gens  d'affaires ,  les  deux  classes  les  plus  dépravées 
de  la  société  I  Imaginez-^vous  qu'un  homme  sans  fbi  et  sans  loi,  sans 
tionneur  et  sans  pudeur,  qui  a  vendu  sa  conscience  et  souillé  ses  mains, 
aura  la  bêtise  d'avouer  hautement  sa  turpitude  en  montrant  le  prix 
de  ses  trahisons  9  Pensez -vous  que  les  hommes  qui  ont  violé  cent  fois 
leur  serment  civique  et  qui  le  violeraient  cent  fois  par  jour  pour  en 
venir  à  leurs  fins  craindront  un  instant  de  fausser  leur  parole?... 
Cette  convocation  solennelle  de  tous  les  Agents  de  la  Commune  n'est 
donc  qu'une /arce  municipale  ajoutée  à  tant  d'autres,  pour  amuser  lo 
Peuple  et  en  imposer  aux  sots. 


'»f  • 


NéaBinoîni  ce  dévouement  de  Lafayelte  à  Louis  XVI, 
qui  le  rend  impopulaire,  ne  lui  gagnera  jamais  ni  la  con- 
fiance entière  du  Roi,  ni  surtout  celte  de  la  Reine  et  de  sa 
Cour;  ils  ne  Iqi  pardonneront  jamais  au  contraire  sa  pre- 
mière opposition;  la  haute  Aristocratie  lui  gardera  autant 
de  rancune  qu'aux  révolutionnaires  les  plus  constants;  et 
les  ultra-Aristocrates,  qui  se  croient  déjà  vainqueurs,  me- 
nacent Lafaj  ette  lui-mcme  et  Bailly  de  les  enfermer  dans 
^es  cages  de  fer.  De  là  peut-ôtre  les  négociations  qui  vont 
s'ouvrir  entre  le  Gub  de  1781)  et  les  Jacobins. 

^  s*  -^  Rappgtckwni  calre  Im  dame  dukt. 

D'un  côté,  tout  le  parti  révolutionnaire  maudit  le  Club 
de  1789  et  ses  chefs,  Lafay^tte,  Mirabeau,  etc.,  qu'il 
liçcuse  d'être  des  renégats,  des  corrompus,  des  traîtres, 
auxquels  il  attribue  le  massacre  de  Nancy,  tout  le  mal  et 
tous  les  dangers  de  contre-révolution.  —  D'un  auti^î  ciité, 
le  Club  de  1789,  qui  ne  voudrait  généralement  qu'un 
système  de  juste-milieu,  s'efliaie  de  l'ascendant  que  piend 
la  Droite  et  de  l'audace  des  contre-révolutionnaires.  Peut- 
être  aussi  craint-il  que  la  Gauche  ne  veuille  abiindonner 
Mirabeau  et  le  Duc  d'Orléans,  que  la  Droite  poursuit  avec 
fureur,  et  que  le  Chûtelet  condamnerait  infailliblement.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  ^:irah€au  se  présente  encore  au  Club 
dçs  Jacobins,  où  A,  Lameth  lui  fait  de  vifs  leproches ;  des 
conférences  ont  lieu,  dans  le  courant  de  septembre,  enti  c 
Lafayette  d'une  part,  Duport,  Lameih,  Barnave,  Danton^ 
d'autre  part,  pour  faire  cesser  la  scission  du  Club  de  1789 
en  le  réunissant  de  nouveau  aux  Jacobins;  et  la  réunion 
est  décidée. 

Ce  retour  des  chefs  du  Club  de  1789  aux  Jacobins  excite 
la  }m  et  les  fêlicitations  de  la  m^m  de$  éci  ivains  patrio- 
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tes  ;  mais  Marat,  dont  nous  verrons  presque  toutes  les  si^ 
nistres  prévisions  réalisées,  n'en  consene  pas  moins  ses 
défiances  et  ses  sévérités. 

Nous  avons  déjà  vu  tout-à-rheure  (page  16)  son  affiche 

m 

contre  Lafayette  :  voici  ce  qu'il  ajoutera  bientôt  : 

«  Les  Aristocrates  déclarés ,  la  Noblesse  et  le  Clergé,  ne  sont  pas 
nos  ennemis  les  plus  dangereux...  Ce  sont  les  Députés  du  Peuple  sé- 
duits par  des  promesses  ou  corrompus  par  des  présents,  les  Mira- 
beau, les  Montmorency,  les  Clermont-Tonnerre ,  les  Lanjuinais ,  les 
Sieyè?,  les  Emmery ,  les  Pérugnon  (de  Nancy),  etc. ,  lâches  déser- 
teurs de  la  Patrie  ;  ce  sont  ceux  qui  se  sont  alliés  avec  les  Courtisans, 
avec  Bailly  et  la  Municipalilé ,  avec  Lafayette  et  TÉtat-major  parisien, 
pour  faire  triompher  le  Monarque  et  lui  sacrifier  la  Nation...  Aujour- 
d'hui que  le  sacrifice  est  consominé ,  ces  indignes  mandataires  sont 
rentrés  dans  le  Club  des  Jacobins  ;  et  d'imprudents  journalistes  s'em- 
pressent de  célébrer  ce  retour  ;  ils  se  féh'citent  du  renfort  que  va  re- 
cevoir le  parti  patriote  et  de  la  puissante  influence  qu'il  aura  désor- 
mais sur  la  tranquillité  publique ,  sur  le  couronnement  du  grand 
œuvre  de  la  Constitution.  Mais  ù  quoi ,  je  vous  prie  ,  des  hommos 
sans  vertus,  sans  honneur,  sans  pudeur,  seraient-ils  bons?  Et  pour- 
quoi des  fripons ,  qui  ont  une  fois  vendu  les  intérêts  de  la  Patrie ,  ne 
les  vendraient-ils  pas  toujours?  C'est  en  vain  que  le  Ciel  ferait  un 
miracle  en  leur  faveur  ;  le  mal  est  fait  ;  la  Constitution  est  complète- 
ment manquée  ;  à  part  le  décret  sur  la  Déclaration  des  droits  et  quel- 
ques autreî>  que  le  Peaple  leur  arracha  dans  des  moments  de  crise , 
il  n'en  est  aucun  qui  ne  doive  être  annulé  par  la  prochaine  Légis- 
lature, si  Ton  veut  que  la  liberté  soit  établie  sur  les  lois  ;  les  munici- 
palités, les  tribunaux,  la  flotte,  l'armée,  sont  plus  que  jamais  au  pou- 
voir du  Prince  ;  tous  les  ressorts  de  l'État  sont  dans  ses  mains  :  or, 
la  machine  ne  marchera  point,  ou  elle  marchera  à  ses  ordres ,  si  le 
Peuple  ne  se  hâte  d'en  couper  tous  les  Uens...  Comment  donc  envisager 
le  retour  de  ces  vils  déserteurs  au  Club  patriotique  ?  comme  le  refuge 
d'une  femme  galante  au  couvent  ;  ils  ont  à  se  réhabiliter  dans  l'esprit 
public  ;  après  avoir  passé  leur  de  dan^  la  honte ,  ils  veulent  enfin 
mourir  au  champ  d'honneur  1  « 

MéanfnoiaS;  Mirakau  viendra  présider  le  Club  des  JacCH 
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bins  et  se  séparera  même  plus  tard  de  Lafayette  ;  Barrêre 
et  d'autres  quitteront  définitivement  le  Club  de  1789  pour 
redevenir  exclusivement  Jacobins  ;  le  Club  ministériel  finira 
par  se  dissoudre,  tandis  que  son  rival  prendra  chaque  jour 
un  accroissement  nouveau;  et  la  réconciliation  d'aujour- 
d'hui est  un  événement  heureux  à  la  fois  pour  la  Révolu- 
tion et  pour  Mirabeau. 

J  4.  —  Autre  déncmnslMMi  eoMtre  Mîrabean. 

M.  de  Riolle  est  arrêté  î\  Bourgoin  en  Dauphiné,  prêt  à 
passer  en  Savoie^  porteur  de  beaucoup  de  papiers  écrits  en 
chiffres,  dont  on  découvre  la  clé,  qui  dévoilent  une  cons- 
piration contre-révolutionnaire,  et  parmi  lesquels  se  trouve 
une  lettre  h  lui  adressée  par  Mirabeau,  quoique  écrite  d'une 
autre  main ,  ce  qui  fait  soupçonner  Mirabeau  d'être  l'un 
de  ses  directeurs  et  de  ses  complices. 

«  —  Pour  ne  pas  donner  à  la  correspondance  prétendue  de  ce  Dô- 
pnté  avec  l'accnsé  plnâ  de  confiance  qu'elle  ne  mérite ,  je  vais,  dit  le 
Rapporteur  (/{ottô5e/e^),  vous^donner  lecture  d'un  autre  papier  saisi 
SQr  M.  de  Riolle  ,  dans  l'endroit  où  Ton  aurait  dû  le  moins  en  cher- 
cher :  «  Mirabeau  est  uo  scélérat  prêt  à  se  vendre  à  tous  les  partis...  » 

«  —  Ne  me  flattez- vous  pas?  s'écrie  Mirabeau  en  s'adressant  au 
Rapporteur.  Vous  avez  eu  la  bonté  de  me  communiquer  les  pièces, 
et  je  crois  avoir  lu  :  Mirabeau  est  un  infâme  scélérat...  Il  est  bon  do 
montrer  sous  ses  véritables  couleurs  le  portrait  que  mon  fidèle  agent 
voulait  bien  tracer  de  moi.  » 

«  —  Je  lis  comme  il  y  a,  répond  le  Rapporteur,  et  je  continue  : 
«  Mirabeau  a  peu  de  logique,  peu  de  connaissances  foncières  ;  mais  il 
■  a  cet  ascendant  qu'il  faut  pour  dominer  des  hommes  ordinaires,  tels 
«  que  la  majorité  de  l'Assemblée...  »  (Le  papier  contient  aussi  le  por- 
trait de  beaucoup  d'autres  personnages.) 

«  —  Je  ne  monte  point  à  cette  tribune ,  dit  Mirabeau,  pour  éclair* 
cir  les  confabulations  qu'on  vient  de  vous  présenter  :  je  viens  seule- 
ment vous  apprendre  comment  j'ai  cônnii  M.  de  Riolle...  Je  l'ai  vu 
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comme trinq  ou  six  cents  d'entre  nous,  à  Versailles,  à  Paris,  partout; 
mais  je  n'ai  jamais  eu  avec  lui  de  reiations  particulières,..  C'était  une 
espèce  de  fou  de  cour,  tantôt  Aristocrate  comme  autrefois,  tantôt  Dé- 
mocrate ;  anjonrdMuii  enragé  dans  un  sens,  demain  dans  un  autre. 
Jugez  si  tout  cela  pouvait  me  donner  beaucoup  de  confiance  en  lui.,, 
11  prétend  m'a  voir  adressé  des  mémoires  :  je  ne  dirai  ni  oui  ni  non  ; 
je  reçois  à  peu  près  cent  lettres  par  jour  ;  il  m'est  parvenu  des  milliers 
de  mémoires;  il  y  en  a  beaucoup  que  je  n'ai  pas  lus...  Il  est  possible 
que  ceux  de  M.  de  Riolle  se  trouvent  parmi  ceux-là...  Depuis  long- 
temps mes  torts  et  mes  services,  mes  malheurs  et  mes  succès,  m'ont 
également  appelé  à  là  ttmse  de  la  liberté.  Depuis  le  Donjon  de  Vin- 
cennes  et  les  différents  forts  du  royaume ,  où  je  n'avais  pas  élu  domi- 
cile, mais  où  j'ai  étô  arrêté  pour  diilérents  motifs,  il  serait  difficile 
do  citer  de  moi  un  écrit,  un  fait,  un  discours,  qui  ne  montrât  pas  un 
grand  et  énergique  amour  de  la  liberté...  J'ai  vu  cinquante-quatre 
lettres  de  cachet  dans  ma  famille,  et  j'en  ai  eu  dix-sept  pour  ma  pari. 
Si  cet  amour  de  la  liberté  m'a  procuré  de  grandes  jouissances,  il  m'a 
donné  aussi  de  grandes. peines  et  de  grands  tourments...  Quoi  qu'il 
en  soit ,  ma  position  est  assez  singulière  :  bientôt  on  fera  le  rapport 
d'une  affaire  où  je  joue  le  rôle  d'un  conspirateur  sérieux  ;  aujourd'hui 
on  m'accuse  comme  un  conspirateur  contre-révolutionnaire  !  Permettez 
que  je  demande  la  division  :  conspû-ation  pour  conspiration,  procédure 
pour  procédure,  s'il  le  faut  môme  supplice  pour  supplice,  permettez 
que  je  sois  un  martyr  révolutionnaire  1  • 

Mirabeau  descend  de  la  tribune  au  milieu  dies  applaudis- 
sements d'une  grande  partie  de  l'Assemblée  et  de  toutes 
les  galeries  :  mais  tout  cela  n'empêche  pas  qu'il  soit  aujour- 
d'hui vendu,  traître  et  conspirateur  contre-révolutionnaire, 
après  avoir  été  Orléaniste  et  révolutionnaire.  Cependant 
nous  allons  le  voir  forcé  de  servir  encore  la  Révolution* 

J  5.  -—  Création  d'un  mîllûurd  d'asfigiuitit 

Après  une  longue  discussion  sur  les  moyens  de  liquider 
la  dette  exigible,  Mirabeau  résume  le  débat  (29  septembre} 
et  repousse  tes  objections  contre  les  assigfiats. 

«  Ia  Constitution  est  renversée,  dit-il,  le  désastre  inévitable  >  et  la 
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France  en  dissolution»  si  la  ^mte  des  biens  nationaux  ne  s'effectue  pas 
immanquablement^  si  elle  n'est  pas  partout  protégée,  encouragée... 
C'est  la  persuasion  de  la  vente  certaine  et  instante  des  biens  natio- 
naux qui  peut  seule  assurer  le  succès  de  notre  projet  de  liquidation 
par  les  assignats,  comme  il  n^  a  que  cette  vente  effective  qui  puisse 
èamvei-  la  cAoae  pMiqné,  Aussi  ]e  mets  au  nombre  des  ennemis  de 
VEtat,  je  regarde  comme  trimind  envers  la  Nation,  quiconque 
cherche  à  ébranler  cette  base  sacrée  de  tous  nos  progrès  régénéra- 
teurs... Que  la  vente  des  biens  nationaux  s'effectue,  et  la  France  est 
sauvée...  (Applaudissements.  )  Des  inconvénients  prévus  ou  imprévus 
viennent-ils  ensuite  à  se  déclarer?  Hé  bien,  chaque  jour  n'apporte 
pas  avec  lui  seulement  ses  ombres,  il  apporte  aussi  sa  lumière  ;  nous 
travaillerons  à  réparer  ces  inconvénients;  les  circonstances  nous 
trouveront  pr^ts  à  leur  faite  fàcè  ;  et  tous  lés  citoyens,  si  éminemment 
intéressés  au  succès  de  notre  mesure»  formeront  une  'fédération  pa- 
triotique pour  la  soutenir*  (La  salle  retetitit  d'applaudissements.)  • 

PUii!  Mifftbèaii  t>tsopose  dé  et*éef  dés  assignAte  sans  iil- 
térèts,  jttstpi'à  là  eonéùitenee  d'un  mitidrd,  pour  Tcxtitic- 
tion  de  la  dette  exigible,  et  d'ordonner  la  veHte  des  biens 
nationaux. 

G'(38t  en  vain  que  la  Ck>ur,  le  Glergé,  la  Droite,  réunissent 
tou^  leurs  effort»  e^mthe  cette  ôcéatioh  d'assignats  et  cette 
vente  de  biehs  nationaux  ;  te  déeret  proposé  pur  Mirabeau 
est  voté  par  SÔIB  contre  42â. 

Et  nous  n'examifterons  ni  s'il  n'y  avait  pas  quelque  sys- 
tème d'économie  politique  ou  de  crédit  meilleur  encore  que 
le  système  adopté,  ni  si  Mfttbéatl  n'a  pA»  été  entràiné  pAf 
te  be^in  de  S^e  concilier  la  G^iJK^he,  à  eduse  de  son  grand 
procès  qui  devait  se  décider  deux  ou  trois  jours  ajprès; 
mais  ce  décret  est  une  véritaùe  victoire  pour  la  Révolution 
et  pour  Inii  Malheureusement  nous  le  verrons  en  abuser 
pour  frabb"  plus  ftidiémmt  la  Gnuéhe  et  là  Résolution. 

Là  Yietoife  «it  d'autant  pluà  éclatante  ^e  le  Partemen-^ 
taii*ë  DesprknèhiU,  appuyé  par  la  Droite,  et  ne  doutant  pas 
du  prochain  triomphe  de  l'Aristocratie,  a  osé  présenter  un 
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plan  de  finances  qui  renversait  tous  les  décrets  précédents, 
et  déclarer  ibrmellemcnt  à  la  tribune  qu'il  ne  parlerait  plus 
que  pour  proclamer  la  contre-révolution,  La  Gauche  et  le 
Club  de  1789  réunis  n'ont  accueilli  cette  déclaration  et  ce 
plan  qu'avec  des  éclats  de  rire ,  et  Lamcth  n'a  demandé 
pour  punition  que  l'envoi  du  contre-révolutionnaire  dans 
la  maison  de  santé  à  Charenton. 

^6.  —  Cherges  contre  d'Orléans  et  Mirabeau. 

Chabroud  fait  enfin  son  fameux  rapport,  dont  la  lecture 
absorbe  les  deux  séances  des  30  septembre  et  V^  octobre. 

«  La  conscience  des  Juges,  dit41,  leur  désigne  deux  de  vos  mem- 
l)res  comme  coupables.  Les  Juges  ont  érigé  en  certUiide  ce  qui  pour- 
vait  n'élre  qu'un  soupçon  :  je  serai  moins  hardi ,  et  je  me  demande- 
rai si  l'affaire  du  6  n'est  pas  un  de  ces  événements  où  le  sort  se  plaît 
à  confondre  la  prévoyance  humaine...  Voici  le  plan  que  je  me  suis 
tracé.  J'examinerai  les  causes  éloignées  ou  prochaines  de  l'insurrec- 
tion et  des  excès  qui  l'ont  suivie  ;  je  résumerai  ies  prewye»  pour  poser 
les  principes;  et  je  conclurai,  —  Causes  :  On  a  dit  que  le  Peuple  fut 
conduit  à  Versailles  par  les  agerUs  d'une  intrigue  ;  on  a  dit ,  d'un 
autre  côté ,  que  Vintérét  de  sa  cause  était  son  seul  mobile  ;  tantôt 
c'est  le  hasard ,  tantôt  c'est  un  complot.  D'abord  y  a-t-il  comj)lot  ? 

Ici   le   Rapporteur  cito  beaucoup  de  témoins  qui  parlent  d'un 

w 

projet  de  nommer  le  Duc  d'Orléans  Lieutenant-général  du  Royaume, 
ou  Protecteur,  ou  Régent,  ou  Roi  ;  il  cite  tous  ceux  qui  parlent  d'ar- 
gent distribué  aU  Peuple  et  au  régimci^t  de  Flandres,  de  filles  de  joie 
envoyées  à  ce  tégiment  pour  le  débaucher  ;  mais  toutes  ces  déposi- 
tions reposent  sur  des  ouï-dire  vagues,  sur  des  bruits,  ou  sur  des 
témoignages  indignes  de  confiance...  Il  cherche  ensuite  les  autres 
causes  :  Il  cite  beaucoup  de  témoins  qui  signalent  :  le  repas  des  Gar- 
des-du-corps  ;  PinsuUe  à  la  cocarde  nationale  ;  le  cri  proféré  dans  le 
palais.  Vive  le  Roi  et  la  Reine I  F.„  de  V Assemblée  Nationale  et  du 
Duc  d  Orléans  ;  ce  propos  de  la  Reine ,  ^ai  éjté  enchantée  de  ajour- 
née du  jeudi  ;  l'opinion  d'un  complot  pour  emmener  le  Roi  à  Metz  ; 
la  crainte  de  la  guerre  civile  ;  le  manque  de  pain  ;  la  pensée  que  le 
séjour  du  Roi  à  Paris  y  ramènerait  r?ibondanoe;  le  désir  d'amener 
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le  boulanger  et  la  boulangère*,.  Il  se  plaît  à  rendre  liommagc  au  cou- 
rage de  Maillard ,  à  sa  présence  d'esprit ,  à  sa  conduite  ;  et  la 
Gauche  applaudit...  Il  cite  une  lettre  de  Lafayette  invoquée  par  le 
Comte  d'Estaing  pour  obtenir  de  la  Municipalité  l'appel  du  régiment 
(le  Flandres  auquel  s'opposaient  vingt-huit  compagnies  de  la  Garde  na- 
tionale de  Versailles  sur  quarante-deux,  lettre  dans  laquelle  Lafayetle 
annonçait  qu'«7  ne  poumit  plus  empêcher  les  Gardes- françaises  d'aller 
reprendre  leur  poste  à  Versailles...  Le  Rapporteur  cite  ensuite  les  té- 
moins qui  établissent  que  les  premiers  coups ,  le  5  et  le  6 ,  sont  par- 
lis  des  Garde&-du-Corps.  «  il  paraît,  dit-il,  que  le  Peuple  n'a  commis 
un  meurtre  que  pour  en  venger  un  autre ,  et  que  la  même  chose  est 
arrivée  dans  le  grand  escalier,  où  plusieurs  hommes  ont  été  tués  par 
les  Gardes-du-corps  avant  que  ceux-ci  aient  été  écrasés  par  le  nom- 
bre... »  Il  cite  un  Député  de  la  Droite  qui  prétend  que  le  lit  de  la  Reine 
a  été  bouleversé  *  mais  il  oppose  d'autres  témoins  qui  indiquent  que 
la  chambre  de  la  Reine  n'a  point  été  envahie...  Il  cite  une  lettre  du 
Comte  d'Estaing  à  la  Reine ,  dans  laquelle  on  lit  :  «  Il  faut  un  autre 
«  enthousiasme  :  la  Reine  seule  a  le  pouvoir  de  le  faire  naître  ;  avec 
«  quelques  soins,  elle  sera  adorée...  Ah  \  Madame,  soyez  notre  pre- 
«  mière  citoyenne  l^ons  serez  tout ,  si  vos  principes  vous  permettent 
«  de  le  vouloir...  Le  Clergé  et  la  Noblesse  n'ont  que  le  Roi  pour  les 
«  sauver...  M.  de  Lafayette  m'attire  que  les  événements  en  avaient 
«  ï'dii  un  royaliste. 9 

Le  Rapporteur  examine  ensuite  les  charges  particulières  à  Mira- 
beau. II  cite  les  témoins  qui  disent  :  que  le  5  au  soir ,  on  /'a  vu 
dans  les  i^angs  du  régiment  de  Flandres  ou  derrière  le  régiment,  por- 
tant un  sabre  nu  et  parlant  aux  soldats;  qu'on  l'a 'vu,  avec  d'autres 
Députés,  aller  au-devant  des  femmes  qui  sortaient  de  chez  le  Roi  et 
leur  crier  courage  et  liberté  ;  qu'on  a  entendu  des  femmes  crier  où 
est  notre  Comte  de  Mirabeau  ;  qu'il  a  dit  lui-même  le  Peuple  a  besoin 
quelquefois  qu^on  lui  fasse  faire  le  saut  du  tremplin;  qu'il  a  dit  à 
Meunier  :  «  Et  qui  vous  dit  que  nous  ne  voulons  pas  un  Roi  !  Mais 
«  qu'importe  que  ce  soit  Louis  XVI  ou  Louis  XVII?  Qu'avons- 
«  nous  besoin  de  ce  bambin  poumons  gouverner?  >»  qu'il  a  conseillé 
au  Duc  d'Orléans  de  ne  pas  aller  à  Londres,  dans  la  crainte  que  ce 
départ  ne  changeât  en  preuves  les  indices  qui  pouvaient  exister ,  et 
qu'il  s'est  même  chargé  de  dénoncer  le  départ  à  la  tribune  pour 
l'empécher  ou  l'expliquer  :  mais  il  détruit  ces  témoignages  par  d'autres 
témoignages;  il  parle  d'an  sieur  Gamache  qui  ross^)ble  ù  Mirabeau 


26  CO^iSTlTUAXTE.  —  1790. 

et  qui  se  trouvait  là  ;  il  soutient  que  ces  charges  sont  très-léyères,  en 
avouant  que  la  promenade  avec  un  sabre  ne  peut  élrc  un  indice. 

Le  Rapporteur  exsruiino  ensuite  les  charges  contre  le  Duc  cT Or- 
léans. 11  cite  :  beaucoup  de  témoins  qui  parlent  de  distributions 
d'argent  au  Peuple  et  aux  soldats  ;  mais  il  parle  aussi  d'une  faction 
étrangère  qui ,  disait-on ,  pouvait  dépenser  3  millions  par  mois.  11 
cite  :  Raigecouri  qui,  quoique  sourd,  déclare»  ainsi  que  M.  Beouhar- 
nat$,  avoir  entendu  le  Duc  de  Chartres  dire  et  répéter,  le  5,  dans  la 
tribune  de  TAssemblée  Nationale ,  qu^il  fallait  encore  des  lanternes  ; 
un  témoin  qui  dépose  avoir  entendu,  au  château,  un  chasseur  déses- 
péré déclarer  que  d'Orléans  Vavait  payé  pour  assassiner  la  Reine  ; 
plusieurs  témoins  qui,  tandis  que  le  Duc  d'Orléans  a  déclaré  dans  un 
de  ses  écrits  quMl  n'est  parti  de  Paris  pour  Versailles  que  le  6  à  huit 
heures,  soutiennent  qu'on  Ta  vu  au  château  à  minuit  et  à  six  heures 
du  matin  ;  d'autres  qui  disent  Tavoir  vu  dans  la  cour  souffrant  que 
le  Peuple  criât  Vive  le  Roi  d'Orléans  !  un  sieur  Lasserre  qui  dépose 
avoir  vu  le  Peuple  escalader  le  grand  escalier  vers  les  six  heures  et 
demie ,  l'avoir  entendu  crier  Notre  père  est  avec  nous ,  marchons  l  et 
avoir  vu  le  Duc  d'Orléans  à  la  tète  d'une  bande  et  leur  indiquant  la 
salle  des  Gardes-du-corps  et  la  chambre  de  la  Reine  ;  d'autres  té- 
moins qui  déposent  qu'on  l'a  vu,  à  cette  heure,  au  milieu  des  bri- 
gands, sur  le  grand  escalier  :  mais  il  repousse  toutes  ces  dépositions 
comme  absurdes,  ou  comme  démenties  par  d'autres,  et  celle  de 
Lasserre  comme  une  horrible  imposture. 

«  Après  tout  cela,  dit-il,  y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  M.  Mi- 
rabeau et  M.  d'Orléans?  J'avoue  que  les  Juges  du  Chàtelet  n'ont  peu 
douté;  et  si  MM.  Mirabeau  et  d'Orléans  n'étaient  pas  Députés,  déjà 
raccusation  existerait...  Mais  la  procédure  que  nous  avons  examinée 
n'est-elle  pas  elle-même  un  complot  ?  N'est-ce  pas  un  procès  fait  à  la 
Révolution?.,,  Je  vais  vous  exposer  mes  griefs,  et  vous  les  jugerez... 
D'abord  le  Chàtelet  a  fait  remonter  l'instruction  jusqu'au  U  juillet, 
il  semble  que  c'est  en  haine  de  la  Révolution  qu'on  remonte  jusqu'à 
son  berceau,  pour  le  briser...  Le  Chàtelet  n'a  pas  entendu  tous  les  té- 
moins indiqués  par  le  Comité  municipal  dans  sa  dénonciation,  ni 
une  foule  d'individus  que  l'information  elle-même  indiquait  comme 
pouvant  faire  connaître  la  vérité  ;  il  n'a  pas  même  appelé  le  Comte 
d^Estaing  ni  Leceintre^  qui  pouvaient  tout  connaître,  tandis  qu'il  a  eu 
grand  soin  d'appeler  trois  témoins  pour  démentir  un  propos  attribué 
au  Ministre  Saint-Priest  (t.  \,  p.  316),  qui  n'était  pas  impliqué  dans 
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Faccusalion... —  Quatil  aux  témoins,  Ils  tie  déguisent  pas  Icut*  haine 
de  la  Révolution.  Que  signifient  ces  douze  pages  remplies  du  fiel  an- 
ti-patriotique de  M.  Pelletier,  qui  a  tout  oui  dire  et  rien  vu  ;  la  longue 
glose  amère  du  Député  Mounier,  qui  présente  Duport  haranguant  le 
régiment  de  tlandres,  les  Députés  patriotes  stimulant  le  Peuple,  Bar- 
navé,  Qhapellier,  d'Aiguillon,  L^iïneih,  déguisés  en  femmes,  Bfirabeau 
déguisé  en  ouvrier,  tous  derrière  le  régiment  de  Flandres,  dans  la 
matinée  du  6  ?...  Ce  que  tout  cela  signifie?...  Ouvrez  Tinformation  ; 
voyez  comme  ces  atroces  suppositions  sont  vagues,  afin  que  la  ca- 
hmn^  échappe  â  toutes  les  lumières!...  Voyez  les  noms  qui  sont 
proféréS)  choisis  sur  la  liste  des  amis  de  la  liberté  et  des  coopérateurs 
de  la  Constitution,  noms  chers  aux  citoyens  et  odieux  aux  ennemis  du 
Peuple  1  Ne  vous  estril  pas  démontré  que  la  Constitution  est  le  but 
de  tous  les  traits  aiguisés  en  secret?...  Entendez  le  Député  Lambert 
de  Frondeville  déposer  qu'une  grande  partie  de  VAssembUe  était  dan^ 
le  secfet,  le  5,  de  ce  qui  allait  arriver..,  Sera-l-il  en  vous  une  force 
d'indignation  qui  réponde  à  cet  outrage  ?  Écoutez  ce  môme  témoin 
raconter  que  les  forçats  de  Toulon  offraient  leurs  bras  et  leurs  services 
à  VAssemblée  pour  le  maintien  de  la  Constitution,  et  que  c\'st  la 
Députation  des  femmes ,  le  5,  qui  a  demandé  et  arraché  V accepta- 
lion  du  Roi  pour  les  décrets  constitutionnels...  Alors,  Messieurs, 
vous  concevez  tout  ;  vous  concevez  V atroce  imposture  de  Lasserre  ; 
vous  concevez  même  la  Sainte-  Vierge  intervenant  et  faisant  un  mi- 
racle... Pour  moi,  je  ne  vois  plus  qu'une  conspiration ,  celle  qui  a  été 
ourdie  contre  la  Constitution  :  elle  avait  appelé  cette  armée  qui  de- 
vait envahir  Paris  et  la  liberté  naissante  ;  elle  a  suscité ,  elle  a  nourri 
cette  procédure  monstrueuse,  cette  guerre  de  greffe...  ;  je  Taccuse  de 
tout,  je  Paccuse  de  la  division  cruelle  qui  se  propage  dans  le  sein  de 
PAssemblée...  On  nqus  divise  pour  nous  vaincre  ;  et  lorsque  nous 
allons  échapper  à  une  embûche,  d'autres  plus  dangereuses  peutrêtre 
sont  drisêsées  où  nous  sommes  àtlfendus,  que  dis-je?...  où  nous  sem- 
blons  iBOarir  de  noUs-mémés  !..;  Citoyens,  abjurez  de  funestes  dé- 
bato  !  la  Patrie  est  toujours  menacée  ! 

m  Et  quant  aux  malheurs  du  6  octobre,  car  il  faut  enfin  ne  plus 
voir  que  d'horribles  malheurs  dans  cette  journée  fatale ,  nous  les  li- 
vrerons à  l'histoire  éclairée,  pour  Pinslructlofa  des  races  futures  ;  le 
tableau  fidèle  qu'elle  en  conservera  fournira  une  leçon  utile  aux  ftois, 
aux  Courtisans  et  aux  Peuples. 

«  Le  Cottiité  vous  propose  de  déct^étër  qn'il  nV  a  pas  liett  à  accu- 
sation contte  ILM.  Mirabea«  et  d'Orléans.» 
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Mirabeau  demande  la  distribution  de  ce  rapport,  afin  que 
l'affaire  puisse  être  profondément  discutée. 

Et  la/at/ef/ccomplèterinformation  en  adressant  au  Pré- 
sident copie  de  la  lettre  dont  a  parlé  le  Rapporteur  et  dont 
s'était  servi  le  comte  d'Estaing  pour  obtenir  de  la  Munici- 
palité l'appel  du  régiment  de  Flandres  ;  cette  lettre  est  écrite 
au  Ministre  Saint-Priest  : 

«  M.  Larochefoucault  vous  aura  dit  l'idée  qu'on  avait  mise  dans  la 
tête  des  grenadiers,  d'aller  cette  nuit  à  Versailles.  Je  vous  ai  mandé 
do  n'être  pas  inquiet ,  parce  que  je  comptais  sur  leur  confiance  en  moi 
pour  détruire  ce  projet;  et  je  leur  dois  la  justice  de  dire  qu'ils 
avaient  compté  me  demander  la  permission,  et  que  plusieurs 
croyaient  faire  une  démarche  très-simple  qui  .serait  ordonnée  par 
moi.  Cette  velléité  est  entièrement  détruite  par  les  quatre  mots  que 
je  leur  ai  dits,  et  il  ne  m'en  est  resté  que  l'idée  des  ressources  iné- 
puisables des  cabaleurs.  Vous  ne  devez  regarder  cette  circonstance 
que  comme  une  nouvelle  indication  de  mauvais  desseins,  mais  en 
aucune  manière  comme  un  danger...  » 

^7.  —  Décret  de  non-accusation. 

L'ex-marquis  de  Bonnay  ,  Garde-du-corps ,  ouvre  la 
discussion  en  justifiant  le  repas  du  l®*"  octobre ,  en  faisant 
l'apologie  des  Gardes  du  Roi  et  en  protestant  contre  le 
rapport.  —  Le  2 ,  Mirabeau  déclare  qu'il  se  porte  accusa- 
teur du  Châtelet  ;  qu'il  le  prend  k  partie  ;  et  qu'il  le  pour- 
suivra jusqu'au  tombeau.  —  L'Assemblée  décrète  que  les 
Députés  qui  ont  déposé  comme  témoins  ne  prendront 
ancune  part  à  la  délibération.  —  Maury  prononce  un  long 
discours  dans  lequel  il  attaque  les  5  et  6  octobre ,  prétend 
que  le  déguisement  de  beaucoup  d'hommes  en  femmes 
prouve  un  complot ,  «t  soutient  que  l'honneur  de  l'Assem- 
blée exige  un  jugement.  —  A.  Lameih  le  somme  de  s'ex- 
pliquer plus  nettement  et  de  déclarer  s'il  croit,  oui  ou  non, 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Mirabeau  et  le  duc  d'Or- 
léans. —  Rœderer  le  somme*  de  prouver  que  les  5  et  6 
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sont  le  résultat  d'un  complot  dont   Mirabeau  ùt  le  Duc 
seraient  auteurs  ou  complices.  —  Maury  consent  à  écarter 
Mirabeau  ;  mais  il  soutient  qu'il  y  a  lieu  a  accusation  con- 
tre le  Duc.  —  Mirabeau  prononce  son   apologie  et   se 
fait  couvrir  d'applaudissements.  «  Quand  même  toutes  les 
«  inculpations  dont  je  suis  frappé  seraient  prouvées ,  dit-il, 
«  elles  n'établiraient  rien  contre  moi;  mais  je  ne  me  re- 
«  garde  point  comme  accusé...  Oui,  le  secret  de  cette  in- 
«  fernale  procédure  est  enfin  découvert,  ajoute-t-il  en  ter- 
«  minant;  il  est  là  tout  entier  (en  montrant  la  Droite); 
«  il  est  dans  l'intérêt  de  ceux  dont  les  témoignages  et  les 
«  calomnies  en  ont  formé  le  tissu  ;  il  est  dans  les  ressour- 
«  ces  qu'elle  a  fournies  aux  ennemis  de  la  Révolution  ;  il 
«  est...  il  est  dans  le  cœur  des  Juges,  tel  qu'il  sera  bientôt 
«  buriné  dans  l'histoire  par  la  plus  juste  et  la  plus  impla- 
«  cable  vengeance.  »  (Et  les  applaudissements  l'accompa- 
gnent jusqu'à  sa  place.) 

L'ex-duc  de  Biron  prend  chaudement  la  défense  du  duc 
d'Orléans,  et  ne  lui  reproche  que  d avoir  trop  souvent 

négligé  la  popularité Il  s'engage,  en  son  nom,  à  ce 

qu'il  donne  lui-même  tous  les  renseignements  qui  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  sa  pureté.  —  Rœderer  soutient  que 
l'innocence  du  Duc  n'est  plus  un  problème,  et  demande 
qu'il  soit  entendu  à  la  prochaine  séance.  —  Montlausier 
demande  trois  jours  pour  ex^aminer  la  procédure.  —  Bar- 
nave  demande  l'adoption  immédiate  du  décret  proposé  par 
le  Rapporteur.  —  Maury  et  Montlausier  déclarent  que 
leurs  amis  et  eux  ne  peuvent  participer  à  la  délibéi-ation. 
—  Plusieurs  Députés  de  la  Droite  sortent  pour  protester 
par  leur  absence.  —  Murinais  demande  la  division  contre 
le  Duc.  —  Mais  l'Assemblée  repousse  la  division  et  dé- 
crète, à  une  grande  majorité,  qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation 

m  contre  Tun  m  contre  Vautre» 
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«  Vousav^z  déclaré,  dit  le  le&demam  le  duo  d'Orléanâ,  à  la  (ri* 
bune ,  que  je  n'éUiâ  pas  dans  le  cas  d'éire  aoeusé  ;  il  me  reste  à 
prouver  que  je  n'étais  pas  n^ênie  dans  le  cas  d'être  soupçoi^  ;  il  v^ 
reste  à  détruire  ces  indices  menteurs,  ces  présomptions  incertaines 
et  répandues  avec  tant  de  confiance  par  la  calomnie,  recueillies  avec 
tant  d'avidité  parla  malveillance...  Mais,  Messieurs,  ces  éclairci.^sc- 
mcnts  nécessaires  doivent  être  donnés  in  présence  de  tous  ceux  qui 
auront  intérêt  do  les  contredire  et  devant  ceux  qui  ont  été  cliarg^s 
d'en  connaître...  Telles  sont  les  obligations  que  je  viens  conlraoter 
en  ce  moment.  Je  me  dois  de  les  remplir  ;  je  le  dois  à  cette  Assem- 
blée dont  j'ai  Thonneur  d'être  membre,  je  le  dois  à  la  Nation  en- 
tière... Il  est  temps  de  prouver  que  ceux  qui  ont  soutenu  la  cause  du 
Peuple  et  de  la  liberté,  qui  se  sont  élevés  contre  tous  les  abus ,  qui 
ont  concouru  do  tout  leur  pouvoir  à  la  régénération  de  la  France,  ont 
été  dirigés  par  le  sentiment  de  la  justice  et  non  par  les  motifs  odieux 
et  vils  de  l'ambition  cl  de  la  vengeance.  » 

Cependant,  au  lieu  de  preuves  contradictoires,  le  Pac. 
fait  paraître  un  écrit  sous  le  iiU'Q  Mémoire  à  Consulter  et 
Consultation  pour  le  duc  d'Orléans  signé  par  trois  avoc£^t& 
inconnus,  puis  une  brochure  sous  le  titre  f.e  d^ç  d'Orléans 
traité  comme  il  le  mérite,  aux({uels  Mulouet  répond  pç^r 
deux  pages  intitulées  Mémoire  à  consulter  chez  les  Naiio^s 
étrangères. 

La  Droite  signe  en  outre  nnc  protestation  contre  le  décret 
qui  défend  les  poursuites  du  Chatelet,  tandis  que  Xm/U>r, 
inarcchal-des-logis  des  Gardes-du-corps,  proteste  d^ns  une 
lettre  publiée  par  tous  les  journaux  aiistocrates. 

Tel  est  le  fameux  procès  contre  les  5  et  G  octobre  :  quel 
spectacle  donné  au  Peuple  p<u'  cette  Aristocratie  qui  se  dit 
si  bien  élevée,  si  vertueuse,  et  qui  se  montre  si  impi- 
toyable et  si  inexorable  pour  les  moindœs  fautes  de  ces 
masses  qu'elle  prive  de  toute  éducation  1  Si  le  Prince  du 
sang  et  ses  p^ulisans  accusés  par  la  Noblesse  sont  vrai- 
ment coupables  d'assassinat,  que  d'horreurs  dans  cette 
Aristocratie,..  !  £t  si  la  Noblesse  qui  les  accuse  les  calcoi)* 


nie  pour  désboi^orer  et  fuire  périr  des  ianoawte,  que  d'in- 
famies encore  dans  T Aristocratie...  !  £t  Ton  poursuit  sans 
pitié  des  paysans,  des  ouvriers,  des  écrivains.'..! 

Mais  bélas  !  il  s'agit  bien  de  jmlice  dans  Ie«  tepps  de 
discorde  et  4e  partis  1  Car  si  les  partis  n'osent  pas  dire  la 
vérité,  l'Histoire,  [dus  indépendante,  doit  éti  e  plus  bardie. 
Hé  bien ,  la  vérité ,  c'est  que  la  Révolution  condamne  la 
Contre-révolution  dès  ses  premières  hostilités  et  approuve 
aveuglément  tout  ce  que  les  xWirabeau  et  les  d'Orléans  ont 
pu  faire  contre  elle;  s'ils  s'étaient  mis  publiquement,  eux, 
les  Barnave,  les  Lameth,  les  d'Aiguillon,  les  Biron,  les 
Rœderer,  la  Gauche,  a  la  tète  du  Peuple  pour  attaquer  le 
ChAteau  les  5  et  6 ,  elle  les  aurait  encore  approuvés  :  et, 
de  son  côté ,  la  Contre-révolution  condamne  tout  ce  qu'a 
fait  la  Révolution,  le  17  juin,  le  20  juin,  le  23  juin,  le  1 1 
juillet  et  le  5  octobre,  tout  aussi  bien  que  le  (î  octobre; 
tous  les  révolutionnaires,  toute  la  Gauche;  Mirabeau  et 
d'Orléans,  sont  a  ses  yeux  des  révoltes ,  des  brigands,  des 
scélérats;  elle  les  ferait  périr  sur  l'échafaud  si  la  victoiio 
couronnait  enûn  sa  permanente  conspiration,  comme  nous 
l'avons  vue  tuer  à  Nancy  des  milliers  de  patriotes  momen^ 
tanément  vaincus. 

Mous  ne  terminerons  pas  sur  ce  procès  fameux  sans 
ajouter  que  bientôt  (en  novembie),  tandis  que  la  tragédie 
républicaine  de  Bruius  excitera  l'ivresse  des  patriotes  et  la 
terreur  des  Aristocrates ,  Collot-d'Herbois  fera  jouer  une 
pièce  nouvelle  qui  ne  contiariera  pas  moins  l'Aristoci atie, 
en  représentant  les  journées  d'octobre  et  le  procès  du  Due 
d'Orléans  sous  le  titre  de  Procès  de  Socrate. 

Néanmoins  tous  ces  échecs  n'empêcheront  pas  la  Couf 
de  continuer  ses  complots  et  ses  attaques, 
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^  d.  -^  nouvelles  nkanoduvretf  Contre-révoIutionnalreJ. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  Mirabeau  cadet,  qui  émigré  pour 
commencer  la  guerre  civile  ;  qui  écrit  à  TAssemblée  pour  prolester 
contre  ses  décrets;  et  qui,  dans  une  orgie  avec  des  émigrés,  à 
Francfort,  à  l'occasion  du  couronnement  de  l'empereur  Léopold  (suc- 
cesseur de  Joseph  II,  mort  le  16  février  n90),  boit  à  la  prochaine 
invasion,  et  renverse  les  bouteilles  et  les  verres  avec  la  pointe  de  son 
épée  en  criant  :  Tue  1  tue  Barnave  1  tue  Lameth  !  tue  toute  la  Gauche  ! 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  du  Commandant  de  la  Garde  nalionalc 
de  Marseille,  Lieutaud,  qui  conspire  avec  les  contre-révolution- 
naires du  pays  et  avec  les  émigrés  de  Turin;  qui  méconnaît  rauto- 
rité  de  la  Municipalité  patriote  pour  usurper  une  espèce  de  diclature 
militaire;  qui,  prôné  par  ses  aides-de-camp,  suivant  lesquels  il 
est  un  Scipion  et  un  Turenne,  entouré  d'une  troupe  soldée  et  tronipt^e, 
menace  le  club  Marseillais  des  Amis  de  la  Constitution  et  la  Munici- 
palité; que  la  Municipalité  destitue;  et  dont  22  sections  sur  2i  con- 
firment la  destitution  en  élisant  un  autre  Commandant  (Cabrol  de 
Montcousson),  déjà  président  du  Club  patriotique. 

Nous  ne  dirons  encore  qu'un  mot  des  relations  que  plusieurs  gar- 
nisons des  villes  frontières  entretiennent  avec  l'étranger,  des  alarmes 
qu'elles  excitent,  des  réclamations  des  villes  d'Alsace  pour  être  dé- 
barrassées des  troupes  suspectes,  et  des  défiances  manifestées  dans 
l'Assemblée  même  contre  son  Comité  militaire  par  un  membre  de  son 
Comité  diplomatique. 

Mais  l'audace  contre-révolutionnaire  du  régiment  Royal- 
Liégeois  et  du  régiment  Hussards-Lauzun ,  tous  deux  exé- 
cuteurs du  massacre  de  Nancy  et  tous  deux  récemment  ar- 
rivés à  Bedferl,  mérite  d'être  signalée. 

Dès  leur  arrivée,  les  habitants  leur  reprochent  leur  expédition 
de  Nancy,  tant  cette  expédition  est  impopulaire!  Le  2i  octobre,  les 
officiers  de  Royal-Liégeois  donnent  un  repas  aux  officiers  des  Ihis- 
'  sards-Lauzun,  Au  sortir  de  table ,  le  Major  du  premier  s'écrie  : 
«  Nous  sommes  les  maîtres,  nous  avons  des  sabres,  hachons  les 
a  bourgeois!  »  Les  officiers  répondent  :  «  Vive  le  Roi!  Vioe  la  joie  !  » 
Le  Colonel,  M.  de  Latour,  crie  lui-même  :  «  Vive  le  Roi  !  au  diable 
la  Nation  I  »  On  tire  alors  les  épées  et  les  sabres  ;  on  y  met  des 
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mouchoirs  bUmcs  en  guise  de  drapeaux  ;  on  parcourt  les  rues  en  in- 
sultant la  Constitution ,  en  criant  :  Vive  r Aristocratie]  au  f,...,  VA»- 
semblée  Nationale  1  on  va  soulever  les  soldats  dans  les  casernes;  puis 
on  entre  dans  les  maisons,  on  frappe  les  citoyens,  on  les  force  à  crier 
au  diable  la  Nation  ;  on  se  rend  à  FHôtel-de- Ville  ;  les  portes  sont  en- 
f<Hioées,  les  chefs  insultent  et  menacent  la  Monicipalité  ;  et  le  Cokmei 
donne  Texemple  de  toutes  les  violeixses  1  —  Le  lendemain ,  BooiUé, 
arrivant  d'une  tournée  d'inspection ,  ne  peut  s'empêcher  de  punir  le 
Colonel,  le  Major  et  trois  officiers  ;  nuûs,  pour  les  excuser  autant  que 
possible,  il  écrit  au  Ministre  que  les  habitants  ont  provoqué  le  désor- 
dre en  reprochant  aux  régiments  leur  conduite  à  Nancy,  et  que  lui- 
même  en  descendant  de  voiture  a  reçu  une  lettre  anonyme  qvi  ki 
reprochait  le  massacre.  —  Quant  au  Ministre  de  la  guerre,  que  Boas 
avons  vu  si  prompt  à  dénoncer  tous  les  soldats  de  Nancy ,  il  eadie 
pendant  trois  jours  Tinexcusable  révolte  des  officiers  de  Bedfort  contre 
la  constitution,  la  Nation  et  la  Représentation  nationale  1  Le  Rappor- 
teur (Mugnet)  l'en  accusera  devant  TÂssemblée  (29  octobre).  Mais 
tandis  que  Bouille  et  ces  mêmes  officiers  contre-révolutionnaires  ont 
massacré,  pendu,  roué,  les  innocents  soldats  de  Nancy,  ce  coupable 
Colonel  et  ces  coupables  officiers  de  Bedfort  en  seront  quittas  pour 
la  condamnation  à  quelques  jours  de  prison  I...  Au  lieu  de  les  faire 
arrêter.  Bouille  les  laissera  même  déserter  et  émigrer  1 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  une  manœuvre  machiavélique  dulilî- 
nistère,  qui  se  plaint  continuellement  que  le  Peuple  ne  veut  ni4>ayer 
les  impôts ,  ni  recevoir  les  assignats,  et  qui  ordonne  sectètement  à 
ses  Receveurs  généraux  et  particuliers  de  ne  pas  presser  le  paiement 
des  impôts,  de  ne  pas  les  recevoir,  de  refuser  les  assignats,  afin  de 
tout  paralyser  et  d'avoir  un  prétexte  de  crier  à  l'anarchie. 

Mais  la  manœuvre  contre-révolutionnaire  la  plus  horri- 
ble est  celle  à  l'égard  des  vivrez,  —  Invoquant  un  des 
grands  principes  des  Economistes,  la  liberté  du  commerce 
et  la  libre  circulation  des  grains ,  abusant  perfidement  de 
ce  principe ,  d'accord  avec  les  Puissances  étrangères  en- 
nemies de  la  France  et  avec  tous  les  capitalistes  ennemis 
de  la  Révolution ,  servis  par  le  parti  ministériel  dans  l'As- 
semblée et  par  beaucoup  de  Municipalités  aristocrates  ou 
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gagnées  ,  les  Ministres  exicutent  pour  ainsi  dire  Tancieiî 
pacte  de  famine  (  toni.  i ,  pag.  280  ) ,  et  font  a^icaparer  par- 
tout les  blés  pour  les  transporter  à  l'étranger  ou  les  te- 
nir en  dépôt  en  n'en  revendant  qu'une  partie  à  très-haut 
prix.  Les  Ministres  et  leurs  partisans  y  trouvent  Tim- 
mense  avantage  de  s'enrichir,  d'affamer  ou  ruiner  le  Peu- 
ple ,  de  foire  détester  la  Révolution  dont  ris  disent  que  la 
misère  est  la  conséquence,  d'exciter  la  jalousie  et  la  haine 
des  campagnes  contre  les  villes  et  des  pauvres  contre  les 
riches,  dans  Tespérance  que  la  discorde  ne  peut  être  que 
funeste  à  la  Démocratie ,  de  pousser  indirectement  le  Peu- 
ple à  l'insurrection  et  même  de  pouvoir  l'y  provoquer  di- 
rectement en  soudoyant  quelques  meneurs  qui  le  trom- 
pent et  l'entraînent,  de  l'écraser  ensuite  avec  la  loi 
martiale  ou  avec  les  tribunaux ,  et  d'amener  la  contre-ré- 
volution par  la  terreur.  —  Presque  partout ,  en  effet ,  les 
agents  Ministériels  accaparent  les  grains  ;  dans  beaucoup 
d'endroits,  les  Autorités  protègent  l'accaparement  sous  pré- 
texte de  la  liberté  du  commerce  ;  dans  beaucoup  de  dépar- 
tements (  à  Saint-Étienne ,  à  Angers  ,  à  Orléans ,  à  Cas- 
telnandary,  dans  le  Languedoc  ,  à  Niort,  etc. ,  etc.) ,  des 
émeutes  éclatent ,  spontanément  ou  provoquées ,  à  cause 
des  accaparements  ,  de  l'enlèvement  ou  de  la  cherté  des 
grains  ;  dans  quelques  endroits,  le  Peuple  commet  quelques 
violences  ;  le  plus  souvent,  les  Municipalités,  proclamant  la 
loi  martiale  et  requérant  la  Garde  nationale  et  la  garnison , 
font  faire  feu  sur  de  malheureux  ouvriers  aflamés  et  désar- 
més ,  tuent,  blessent,  arrêtent,  font  condamner  et  exécuter 
en  quelques  heures,  et  donnent  toujours  tort  au  Peuple  dans 
leurs  rapports  au  Ministre.  A  Orléans ,  un  riche  marchand 
vinaigrier  (Rimbert),  vénéré  des  ouvriers,  est  arrêté  pen- 
dant la  nuit ,  jugé  et  pendu  en  deux  heures;  et,  sur  Te  re- 
fus du  bourreau  de  faire  une  exécution  illégale ,  cinq  bour 
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geois  se  disputent  Thonneur  de  le  remplacer...  Partout  o% 
sont  de  petits  massacres  de  Nancy...  Et,  chaque  fois,  le 
Ministre  rend  compte  de  TafTaire  à  l'xissemblée  ;  chaque 
fois ,  la  Droite  et  les  Ministériels  approuvent  la  fidèle  exé- 
cution de  la  loi,  louent  le  zèle  des  Municipalités,  des  Gar- 
des nationales  et  des  régiments  qui  tirent  sur  un  Peuple 
que  le  désespoir  ou  le  Ministère  pousse  à  l^émeute ,  près*- 
crivent  des  poursuites  rigoureuses  contre  ceux  que  la  fu- 
sillade a  épargnés ,  et  blâment  les  Municipalités  assez  hu- 
maines pour  céder  aux  vœux  du  Peuple  en  taxant  le  pain 
à  plus  bas  prix^  —  La  Gauche  réclame  enfin  énergique- 
ment  contre  la  loi  qui  produit  tant  de  malheurs  ;  mais  la 
Droite  et  les  Ministériels  persistent  <  lô  septembre)  à  main^ 
tenir  le  décret  contre-révolutionnaire  de  la  libre  circulation 
iu  grain ,  et  les  massacres  continuent  pour  amener  la  con^ 
tre-rév<(dution. 

>  Les  refus  opiniâtres  de  rÀsstemblée,  dit  Siarat,  de  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  prévenir  la  disette ,  pour  épargner  le 
sang,  ne  manifestent  que  trop  ses  noirs  desseins.  Quoi  donc  1  pour 
assouvir  la  cupidité  du  Pouvoir  exécutif  et  lui  ménager  les  moyens 
de  réduire  le  Peuple  à  la  misère  par  les  artiQces  des  accapareurs  mi- 
nistériels et  de  Vécraser  ensuite  par  la  force  publique,  vous  exposez 
vingt-cinq  millions  d'hommes  au  danger  continuel  de  périr  de  faim  ; 
pour  calmer  les  inquiétudes,  vous  ne  savez  déployer  que  l'appareil 
menaçant  de  la  guerre  ou  des  supplices  ;  vous  livrez  les  malheureux 
au  fer  des  bourreaux ,  après  les  avoir  livrés  au  fer  des  assassins!  Et 
TOUS  prétendez  passer  pour  de  sages  législateurs!,,.  Que  de  sang  déjà 
versé  1  que  de  pères  de  familles  enlevés  à  leurs  enfaâts  1  que  d'hori^- 
nètes  patriotes  jetés  dans  les  cachots  et  abandonnés  sans  défense  à  la 
merd  àesjugewrs  ministériels  /  Âh  1  si  vous  pouvez  douter  un  instant 
que  le  décret  sur  la  circulation  illimitée  des  grains  soit  mi  piège  mi- 
nistériel^ un  redoutable  artifice  des  ennemis  de  la  Révolution,  citoyens, 
ouvrez  les  yeux  et  voyez  les  Maury,  les  Cazalès,  toute  la  Droite,  de- 
mander ces  mesures  avec  instance  contre  les  réclamations  de  vos 
fidèles  Représentants!  » 

Et  à  côté  de  cette  inhumanité  enver*^  le  Peuple ,  voyez 
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tes  soins  pour  les  animaux  consacrés  aux  plaisirs  du  Roi! 

>  Seriond-nOQS  condamnés  de  nouvean  ,  dit  tme  Dépntation  des 
Administrateors  du  département  de  Seine^t-Marne,  à  respecter  les 
animaux  destruoteors,  à  voir,  dans  les  saisons  rigoureases,  des  hom  • 
mes,  gagés  à  grands  frais,  étendre  avec  soin  sur  la  neige  une  noarrî- 
ture  abondante  pour  les  bétes  des  forêts ,  tandis  que,  à  côté,  des  ci- 
toyens meurent  de  faim  et  envient  la  pâture  des  animaux?  Ah  !  que 
de  pareils  spectacles  ne  souillent  plus  nos  regards  !...  Le  4  de  ce  mois, 
l'équipage  de  la  vénerie  de  Fontainebleau  a  poursuivi  un  cerf  à  tra- 
vers les  vignes  qui  sont  en  grappes.  Plusieurs  des  malheureux  pro- 
priétaires» qui  se  sont  plaints ,  ont  été  constitués  prisonniers.  • 

Les  écrivains  contrerévolutionnaîres  ne  cachent  même 
plus  que  tous  les  serments  de  Louis  XYI  à  la  Constitution 
oe  rengagent  absolument  en  rien. 

«  N'a-t-OB  pas  établi ,  dit  VAm  du  Rai  (4  octobre),  un  Comité  de 
révision  pour  purger  les  décrets  de  l'Assemblée  Nationale  des  erreurs 
et  des  contradictions  qui  pourraient  s'y  être  glissées?  Ainsi,  jusqu'à  la 
Âemière  édition  de  la  Constitution,  revue  et  corrigée  par  le  Comité  et 
ratifiée  parle  Peuple  français,  le  serment  civique  ne  peut  pas  avoir  une 
valeur  plus  réelle  qu'une  formule  de  poHtesse  ;  car  on  ne  peut  pas 
jurer  sérieusement  et  en  conscience  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir 
des  erreurs  et  des  contradictions.  » 

Aussi,  parle-t-on  généralement  d'un  nouveau  complot 
pour  enlever  Louis  XVI  et  le  conduire  à  Rouen. 

«  Les  régiments  les  plus  suspects  d'Aristocratie  filent  du  côté  de 
Rouen,  dit  C.  DesmouUns  (5  octobre).  On  assure  que  rien  n'est  plus 
certain  que  le  projet  d'enlever  le  Roi  et  de  le  conduire  à  Rouen.  Oa 
dit  qu'il  existe  une  nouvelle  conjuration  de  robina^  de  catins,  de  caio- 
tins  et  de  publicains  (ou  financiers)...  D'un  autre  côté  «  deux  Gapet, 
G^mdé  et  d* Artois,  devaient  entrer  en  Provence  4vec  use  année  de 
ci-KJfôvant  nobles...  11  est  incroyable  combien  cet  espoir  de  contre- 
révolution  avait  enflé  le  cœur  des  Aristocrates,  grands  et  petits;  leurs 
écrivains  les  plus  plats  étaient  devenus  d'une  arrogance  insupporta- 
ble :  la  défaite  du  pm-ti  noir,  dans  l'afiaire  des  assignats ,  a  un  peu 
rabattu  leur  fierté.  » 

Ob  bruit  d'une  nouvelle  conspiration  excite  assez  d'irri 
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tatiojQ  pour  que  la  Municipalité  de  Kouea  croiQ  devoir  cal* 
mer  le  Peuple  par  une  proclamation,  et  raaaurer  TAssem- 
blée  par  une  aàres$e  dans  laquelle  elle  proteste  de  son  pa- 
triotisme et  de  celui,  wAi  de  la  Garde  nationale,  soit  des 
régiments  qui  composent  sa  garnison. 

>  Quel  avantage ,  dit-elle ,  Rouen  poorrail-il  trouver  dans  ont 
Contre-révolution?  Ne  saiUil  pas  qu'il  n'y  a  wd  commette  tons  Ubprté  f» 

La  lecture  de  l'adresse  et  de  la  proclamation  est  accueUtie 
par  les  applaudissements  de  la  Gauche  et  des  tribunes. 

Nous  allons  voir  les  Parlements  proclamer  eux-mêmes 
la  Contre-révolution. 


Tous  les  anciens  Tribunaux  (Parl^otients ,  Châtelet,  etc.) 
doivent  cesser  leurs  fonctions  à  la  rentrée  judiciaire ,  au 
BMMsd^octobre,  et  tous  les  nouveaux  Juges  doivent  être 
élus  et  entrer  en  exercice  à  cette  époque.  -*-  Mais  les  Par- 
lements de  Rouen ,  Douai,  Nancy,  Grenoble,  Bordeaux^ 
protestent  plus  ou  moins  formellooient ,  et  celui  de  Tour- 
hu$e  se  met  en  révolte  ouverte  contre  tout  ce  qu'cNdt  bit  la 
Révolution  et  FAssemblée  Nationale. 

Robespierre  considère  cette  révolte  comme  un  acte  de 
délire  qui  ne  mérite  que  du  mépris ,  et  prétend  que  le  Pou- 
voir exécutif  est  Tinstigateur  et  le  vrai  coupable  sur  lequel 
il  faut  ouvrir  les  yeux.  —  Bientôt  on  pensera  comme  lui 
sur  les  Ministres  :  mais  le  Club  de  1789  et  même  la  Gauche 
veulent  frapper  le  Parlement  pour  ménager  le  Roi  et  son 
Ministère  ;  et  TAssemblée  décrète ,  malgré  la  Droite ,  que 
le  Parlement  de  Toulouse  sera  traduit ,  comme  coupable  de 
foriaiture,  devant  la  HauteCour  Nationale  qui  va  être 
créée,  et  que  ses  membres  seront  arrêtU  sur-le-champ.  — 
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Néanmoins  le  Ministre  n'exécute  pas  le  décret ,  comme  s'il 
voulait  justifier  la  prédiction  de  Robespierre! 

Le  même  jour  (  8  octobre  )  on  apprend  à  Paris  le  résultat 
des  élecHonê  faites  à  Versailles ,  sous  la  présidence  de  Le- 
cointre ,  pour  les  Juges  du  nouveau  tribunal  :  nous  laissons 
parler  Camille  Desmoulins  : 

«  Béni  soit  entre  tous  les  Départements  le  Département  de  Seine- 
et-Oise  et  son  digne  Président  1  Si  M.  Garan  était  Président  à  Paris 
cumme  M.  Lecointre  à  Versailles,  ah  1  ça  irait,  ça  irait  !  Combien 
d'Aristocrates  crèveraient  de  rage  !  C'est  la  seule  manière  dont  le  Pro- 
cureur-général de  la  Lanterne  donne  encore  contre  eux  des  conclu- 
sions à  mort,..  C'est  ainsi  que  les  patriotes  de  Versailles  viennent 
d'empoisonner  les  Aristocrates  du  District  ;  car  je  garantis  qu'il  est 
impossible  qu'il  en  réchappe  un  seul  :  c'est  Robespierre,  notre  Robes- 
pierre, si  pur,  si  inflexible,  le  nec  plus  %dtrà  du  patriotisme,  qui  est 
nommé  à  Versailles  Président  du  tribunal  de  District...  L'illustre  pa- 
triote Biau:^at  est  élu  Juge  au  môme  tribunal...  Notre  cher  et  féal 
Pétion  est  élu  Président  à  Chartres...  i&oucA6  et  Freteau  le  sont  à  Aix* 

Les  trente  Juges  composant  les  six  nouveaux  tribunaux 
de  Paris  seront  élus  plus  tard  (11  décembre),  et  Duport, 
Freteau,  Thouret,  Treilhard,  Target,  Merlin,  en  seront 
élus  Présidents;  Hérault  de  Séchelles,  Agier,  Bigot  de 
Préameneu,  Biauzat,  JroncM,  etc.,  seront  élus  Juges, et 
Robespierre  Accusateur  public. 

La  Contre  -  révolution  va  recevoir  encore  un  nouvel 
échec  après  un  nouveau  triomphe  momentané  :  mais  au- 
paravant voyons ,  dans  la  Marine  de  Brest ,  l'espèce  d'in- 
surrection que  nous  avons  vue  dans  l'Armée  à  Nancy. 

§  10.  —  Insurrection  maritûne  à  Brest. 

Pour  bien  comprendre  l'afTaire  de  Brest ,  il  est  néces^ 
saire  de  bien  connaître  d'abord  celle  de  Saint^-Domingue  et 
du  vaisseau  le  Léopard. 


«  Nous  savons  que 'la  partie  française  da  Sainb-Domingiie  asoifi 
l'exemple  de  la  France  (t.  i,  p.  450)  :  les  Colons  se  sont  insurgés 
contre  le  Gouverneur  de  Louis  XVI  et  ont  élu  ,  à  Saint-Marc,  une 
Assemblée  générale  des  représentants,  composée  de  planteurs,  et  dans 
le  Nord  une  Assemblée  promnciale,  composée  de  négociants.  Les  plan- 
teurs et  les  négociants  ayant  des  intérêts  opposés,  les  deux  Assem- 
blées se  sont  déclaré  la  guerre;  et  les  membres  de  TAssemblée  géné- 
rale, forcés  de  quitter  Tile,  sont  venus ,  sur  le  Léopard ,  se  réiugier 
à  Brest  avec  «ne  partie  de  la  garnison  coloniale.  Bien  qu'étant  le  parti 
le  moins  révolutionnaire,  ces  expatriés  se  présentent  comme  des  victi- 
mesde  leur  patriotisme,  obtiennentla  conGance  et  Tintérêtdes  patriotes 
•de  Brest,  dénoncent  le  Ministre  des  Colonies  {également  -dénoncé  par 
l'autre  parti),  et  font  tous  leurs  efforts  pour  faire  révolter  l'Escadre 
afin  d'empêcher  le  départ  du  vaisseau  La  Ferme^  destiné,  dit-on,  à 
étouffer  toute  liberté  dans  la  Colonie,  —  Nous  savons  aussi  que  c'est 
l'amiral  Albert  de  Rioms ,  aristocrate  et  contre-révolutionnaire,  qui 
commande  la  marine  à  Brest  (tom.  i.,  pag.  461),  et  que  tout  le  parti 
populaire  redoute  que  cet  Amiral,  d'accord  avec  le  Ministre,  n'engage 
la  France  dans  une  guerre  avec  l'Angleterre.  —  Nous  savons  encore 
que  la  marine ,  imitant  les  régiments  de  Beauce  et  de  Normandie  ea 
garnison  à  Brest,  a  déjà  demandé  des  comptes  à  la  restitution  de  ses 
retenues  (tom.  1 ,  page  501).  —  Et  nous  pouvons  deviner  que  l'Armée 
de  mer  ressemble  à  FArmée  de  terre,  c'est-à-dire  que  les  officiers  sont 
généralement  Aristocrates  et  les  soldats  généralement  Démocrates 
(lom.  f ,  page  497).  • 

Sachons  maintenant  que  la  population  de  Brest,  sa  Garde 
nationale,  sa  Municipalité,  sont  patriotes,  et  que  sa  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  est  nombreuse  et  ardente. 

Or,  les  soldats  de  FEscadre ,  vexés  et  volés  par  leurs 
Officiers  aristocrates,  humiliés  et  opprimés  par  une  disci- 
pline encore  plus  arbitraire  et  plus  rigoureuse  que  celle  de 
l'Armée  de  terre,  irrités  de  voir  F  Amiral  s^obstiner  à  con- 
server le  pavillon  hlant  et  s'opposer  à  Farboration  du  pa- 
villon tricolore j  poussés  par  Féquipage  et  les  planteurs  du 
Léopard  et  par  les  patriotes  qui  craignent  la  trahison  et  la 
guerre,  sonten  état  d'insurrection  contre  FAmiral  et  leurs 
Chefs  ;  la  Mynicipalité  se  met  en  révolte  contre  le  Ministre 
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et  rAmiral  en  «'opposant  au  départ  de  la  Ferme  et  en  for- 
çant les  Chefs  à  lui  livrer  leur  correspondance  ministé- 
rielle ,  et  elle  motive  hardiment  ces  mesures  extraordinai- 
res sur  la  défiance  que  lui  inspirent  les  sentiments  et  les 
projets  des  Ministres. 

L'Assemblée  Nationale  rend  d'abord  (21  septembre  )  un 
décret  sévère  qui  prie  le  lloi  d'envoyer  à  l'instant  deux 
Commiêsaireê  civils  pour  faire  cesser  la  révolte.  —  Mais 
l'insubordination  continue  avec  ses  causes  ;  bientôt  (  4  oc- 
tobre )  l'Amiral  envcne  sa  dèmi$$ian  ;  quelques  jours  après 
on  annonce  celle  de  presque  tous  les  Officiers,  et  tous  ceux 
qui  craignaient  une  guerre  maritime  se  réjouissent  de  cet 
événement. 

•  Il  y  a  quatre  mois,  dit  Marat,  j'ai  prédit  que  la  crainte  d'être  jetés 
à  l'eau  retiendrait  les  officiers  sur  le  rivage  ;  le  désir  de  voir  la  flotte 
rester  dans  le  port  (sans  commencer  la  guerre)  m'a  rendu  prophète  ; 
el  le  ciel  devait  cette  grâce  à  la  pureté  de  mes  vœux.  > 

•  Voilà  deux  avantages  bien  précieux  pour  la  Patrie ,  dit  C.  Des- 
pioulins  ;  le  premier,  que  l'armée  de  mer  sera  enfin  purgée  en  grande 
partie  des  Aristocrates  les  plus  fieffés  ;  le  second,  que  nous  ne  pou- 
vons plus  être  entraînés  dans  une  guerre  que  je  persiste  à  regarder 
eomme  le  tombeau  de  notre  liberté.  » 

C'est  donc  à  Brest  la  même  insubordination  qu'à  Nancy  y 
plus  formelle  encore  et  plus  coupable  aux  yeux  du  Pou- 
voir ;  un  exemple  est  aussi  nécessaire  et  plus  nécessaire 
pour  l'Armée  de  mer  que  pour  celle  de  terre ,  car  Cherbourg 
et  Bardeaux  commencent  à  se  révolter  aussi  ;  on  va  donc 
Biassacrer  à  Brest  comme  à  Nancy.. , 

Mais  la  marche  contre-révolutionnaire  des  Ministres 
dans  toutes  les  parties  devient  trop  évidente  et  trop  dange- 
reuse; le  Club  de  1789  s'est  rapproché  du  Club  des  Jaco- 
bhds ,  et  les  quatre  Comités  (  Diplomatique ,  Colonial ,  Ma 
rttime  et  Militaire)  auxquels  l'affaire  de  Brest  est  envoyée 
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séparément,  se  réunissent  ;  et,  reconnaissant  que  la  défiance 
universelle  contre  les  Ministres  est  la  eauit  de  toutes  les 
résistances ,  et  que  te  renvoi  de  ces  Ministres  peut  seul  en 
être  le  remède ,  ils  décident ,  à  la  majorité  de  dix-huit  con- 
tre dix,  qu'ils  proposeront  à  F  Assemblée  des  mesures  de 
conciliation  à  Tégard  de  FEscadre  et  de  la  Municipalité ,  et 
la  demande  au  Roi  de  renvoyer  son  Ministère. 

Ifest-ce  pas  reconnaître  que  le  massacre  de  Nancy  est 
un  crime?  Kous  verrons  que  les  mesures  pacifiques  réta 
bliront  facilement  Tordre  et  la  discipline ,  ce  qui  rendra 
plus  manifeste  encore  ce  crime  du  massacre  de  Nancy. 

J  11.  —  Henyoî  def  Kmîstret. 

Cest  Menou  qui,  le  19  octobre,  propose  au  nom  des 
quatre  Comités  réunis  le  projet  de  décret  pour  déclarer  au 
Roi  que  «  la  méfiance  que  les  Peuples  ont  conçue  contre 
«  ses  Ministres  apporte  les  plus  grands  obstacles  au  rcta- 
«  blissement  de  l'ordre  public ,  à  Texécution  des  lois  et  à 
«  Fachèvement  de  la  Constitution.  » 

•  CazaièSj  qui  monte  le  premier  à  la  tribune  pour  combattre  K 
proposition  au  nom  de  la  Droite ,  commence  par  attaquer  tous  les  Mi- 
nistres; il  accuse  Necker  de  dissimulation,  d'imprévoyance,  d'impé- 
ritie,  d'ambition,  d'égoïsme,  de  lâcheté  dans  sa  fuite,  de  trahison  en- 
vers le  Roi,  et  surtout  d'avoir  provoqué  la  RévoliUion  sans  avoir  pré- 
paré les  moyens  de  la  diriger.  • 

A  ce  pcMrtrait  de  Necker,  ajoutons  ce  qu'en  dit  M.  Thiers  : 
«  Necker  s'était  attiré  le  ridicule  par  la  manière  dont  il 
«  parlait  de  lui-même.  »  —  Ajoutons  encore  qu'avec  son 
système  anglais ,  ou  de  résistance ,  ou  de  juste-milieu ,  ou 
de  doctrinaire ,  le  banquier  genevois  tombe  dans  le  mépris 
ou  Foubli ,  après  avoir  été  quelque  temps  Fespoir  et  presque 
ridole  de  la  Révolution. 
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«  €azalès  accuse  aussi  le  Ministre  de  la  guerre  (Latour-du-Piu)  et 
le  Ministre  de  Pintérieur  (de  Saint-Priest).  11  avoue  que  l'exagéra- 
tion de  l'amour  de  la  Patrie  peut  tout  excuser  :  mais  il  reproche  à  ces 
.  Ministres  leur  égoïsme,  leur  ambition,  leur  incapacité  et  leur  éton- 
nante neutralité,  —  Cependant,  il  soutient  que,  d'après  les  principes 
de  la  Monarchie  constitutionnelle,  la  Législature  ne  peut  pas  présenter 
au  Roi  le  veu  du  Peuple,  parce  que  les  vqbux  du  Peuple  sont  à  la  lon- 
gue des  ordres  pour  les  Rois,  parce  que  si,  par  son  influence ,  elle 
pouvait  exclure  les  Ministres,  ce  serait  elle  qui  les  nommerait  réelle- 
ment et  qui  cumulerait  tous  les  pouvoirs.  Il  soutient  que  l'Assemblée 
n'a  pas  d'autre  moyen  contre  les  Ministres  que  Vaccusation  et  le  ju- 
gement pour  un  délit  positif.  > 

Mais  n'est-il  pas  incontestable  que  le  simple  défaut  de 
confiance  dans  les  Ministres  suffit  pour  autoriser  la  Repré- 
sentation nationale  à  refuser  toutes  les  lois  et  surtout  les 
impôts?  Il  n'y  a  pas  de  milieu;  il  faut  que  le  Roi  domine 
la  Représentation  nationale  en  lui  imposant  des  Ministres 
qui  n'ont  pas  sa  confiance  ou  que  la  Représentation  natio- 
nale domine  le  Roi  en  refusant  son  concours  et  son  appui 
aux  Ministres  qu'il  a  choisis.  Or,  c'est  à  la  Nation  qu'ap- 
partient la  Souveraineté  ;  c'est  à  la  Représentation  natio- 
nale qu'appartient  la  confection  de  la  loi  et  la  concession  de 
l'impôt;  après  deux  vétos  successifs ,  le  Roi  doit  obéir  en 
exécutant  la  loi  qu'il  désapprouve  ;  dans  tout  conflit  entre 
la  Représentation  et  le  Roi ,  c'est  elle  qui  doit  l'emporter  ; 
et  puisqu'elle  peut  repousser  indirectement  les  Ministres  en 
refusant  tout  concours ,  pourquoi  ne  pourrait-elle  les  re- 
pousser directement  en  déclarant  au  Roi  qu'ils  n'ont  plus 
sa  confiance? 

«  J'avouerai  avec  M.  Gazalès  ,  dit  Brevet ,  que  les  Ministres  ont 
compromis  la  gloire  du  trône  et  mis  l'État  en  péril;  et  j'ajoute  qu'ils 
ont  fait  l'un  et  l'autre  lorsqu'ils  ont  vu,  d'une  part,  le  Peuple  se  res- 
saisissant de  ses  droits  et  VAssemblée  Nationale  détruisant  les  op- 
pressions de  tout  genre ,  et ,  de  l'autre  part,  Fintérêt  et  Vorgueil 
prostituant  avec  audace  les  mots  sacrés  Religion ,  Prérogaiive  du 
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trdfM ,  Principes  mcnar^iiques  pour  défendre ,  et  leurs  abbayes»  et 
leurs  pensions,  et  leurs  parlements,  et  la  chamarrure  de  leurs  valets. 
(Applaudissements).  Oui ,  les  Ministres  ont  indignement  trahi  leur 
devoir  et  leur  serment  lorsque,  témoins  de  cette  lutte  longue  et  ter-' 
rible  entre  les  passions  les  plus  nobles  du  coeur  humain  et  ses  pas- 
sions les  plus  sordides,  ils  ont ,  par  leur  silence ,  leur  inertie ,  leur 
négligence  à  envoyer  les  décrets ,  leur  négligence  plus  grande  à  les 
faire  exécuter ,  soutenu  et  enhardi  une  poignée  de  Patriciens  et  de 
Prêtres  rebelles  et  factieux  (Applaudissements).  lisent  inquiété  les 
Peuples,  ils  ont  retardé  raffermissement  de  la  Constitution,  ils  ont 
calomnié  la  probité  du  Prince ,  qui  jura  si  solennellement  et  si  sin- 
cèrement de  la  maintenir...  Si  Ton  met  en  doute  que  le  Corps  légis- 
latif ait  le  droit  d'exprimer  la  défiance  sur  de  pareils  Mhiistres,  je 
demande  si  telle  sera  chez  nous  la  déplorable  condition  des  Rois  que 
jouets  étemels  de  toutes  les  intrigues  et  séductions  des  Cours,  ils  ne 
puissent  jamais  leur  échapper!...  Nature,  Egalité,  Liberté,  voilà  le 
livre  que  le  Despotisme  avait  scellé  et  que  vous  avez  ouvert  aux  Na- 
tions. Votre  tâche  a  été  d'en  développer  et  d'en  expliquer  religieuse- 
ment les  principes  ;'  et  vous  arriverez  intrépidement  au  terme  à  travers 
les  discours  incendiaires,  les  allusions  perfides,  et  cette  foule  de 
complots  impuissants,  mille  fois  ourdis  et  mille  fois  avortés  ;  ou  bien, 
si  par  impossible,  car  qui  peut  lire  dans  les  décrets  étemels  ;  si  par 
impossible  ils  pouvaient  jamais  s'éteindre  ces  sentiments  généreux  qui 
brillèrent  d'abord  au  milieu  de  nous  avec  tant  d'éclat  et  d'énergie  ;  si 
les  Français  n'avaient  si  glorieusement  conquis  la  liberté  pour  cesser 
presque  anssitôt  d'en  être  dignes  ;  si,  enfin,  découragés  et  abattus, 
ils  retombaient  un  jour  comme  d'eux-mêmes  sous  le  joug  de  l'escla- 
vage ;  impassibles  comme  la  Nature  et  la  Vérité  dont  vous  auriez 
défendu  les  droits,  vous  survivriez  encore  à  cette  mort  universelle, 
et  vous  resteriez  debout  et  immobiles  au  milieu  de  l'anéantissement 
des  lois  et  des  mines  de  la  liberté  1  • 

De  nombreux  applaudissements  répondent  à  ce  discours, 
dont  l'impression  est  ordonnée  par  une  forte  majorité. 

«  Bamave  démontre  ensuite  que  l'Assemblée  a  le  droit  d'expri- 
mer sa  défiance.  —  Beaumets  demande  que  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  (Montmorin)  soit  excepté;  et  l'Assemblée  l'excepte. — Puis, 
après -une  vive  discussion  de  deux  jours,  la  Droite  demande  la  ques- 
tion préalable,  et  l'Assemblée  la  repousse  à  une  très-forte  majorité. 


A  f.         ' 
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—  La  Oroiie  est  donc  battue  et  tout  aunonc^  que  le»  Minietrea  vont 
être  expulsés. 

Mais  la  Droite  demande  Xafftl  wimxMik et  alors 

(ehose  ignoble  et  désolante  !  )  un  grand  nombre  de  Députés 
vendus,  des  membres  du  Club  de  1789,  des  membres 
mêmes  des  quatre  Conntés  qui  ont  voté  le  projet  de  décret, 
sortent  brusquement  de  la  salle,  désertent  leur  poste  pour 
ne  pas  voter  ostensiblement  contre  les  Ministres  (car  te 
vote  se  donne  publiquement  par  oui  ou  non  )  ;  et ,  grftee  & 
cette  infâme  désertion,  la  Droite  et  les  Ministres  obtiennent 
403  voix  contre  340. 

Mais ,  en  attendant  les  flétrissures  de  l'Histoire,  la  Presse 
flétrit  les  Députés  cupides ,  déserteurs ,  traîtres ,  aussi  bien 
que  les  Ministres  corrupteurs.  —  Camille  Desmoulim  s'a- 
dresse aux  Ministres  : 

«  La  Nation  française  est  natarellement  si  polie,  dit-il ,  qu'il  faut 
qu'elle  ait  surpris  cent  fois  ses  mandataires  en  flagrant  délit  et  sur 
le  fait  pour  se  déterminer  à  prendre  le  numche  à  hcUai,  Les  Députés 
patriotes,  toujours  occupés  de  faire  marcher  la  ConstitutioD,  voyant 
que  4  ou  5  vaimena  de  Ministres  ne  passaient  leur  temps  qu'à  mettre 
des  bâtons  dans  la  roue,  et  ne  voulant  pas  néanmoins  les  ctUbuter  du 
timon  par  les  épaules ,  ne  savaient  comment  s'en  défaire  ;  ils  ont 
épuisé  tous  les  moyens  de  douceur  pour  leur  insinuer  qu'ils  devaient 
en  descendre  de  bonne  grâce  et  donner  leur  démission.  Marat ,  Car- 
rat,  Gorsas,  Brissot,  Fréron,  tous  les  journalistes  patriotes,  leur  ont 
été  tour-à-tour  lâchés  aux  jambes  ;  j'ai  fait  le  coup  de  dent  comme 
un  autre  ;  mais  la  verge  du  journaliste  et  toutes  ses  étrivières  n'ont 
fait  que  les  endurcir  ;  et  l'on  a  su  que  Champion  (Ministre  de  la  jus- 
tice )  avait  dit ,  «  les  autres  donneront  leur  démission  s'ils  veulent  ; 
«  pour  moi ,  je  ne  sors  point  de  ma  place  qu'on  ne  m'en  chasse.  >  A 
cet  excès  d'impertinence,  hôlà ,  Martin-bâton  !  s'est  écriée  la  Nation 
courroucée  ;  et  ses  fidèles  Représentants ,  voyant  que  Champion,  mal- 
gré le  cri  général,  boutonnait  encore  plus  sa  simarre  et  croyait  s'en 
faire  un  second  épiderme,  se  sont  déterminés  à  la  lui  déchirer  sur  le 
dos ,  dût  l'opération  faire  crier  l'Archevèque-Ministre ,  autant  que 
Texcoriation  faisait  crier  Marsyas  écorché  tout  vif.  » 
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C'est  aux  Députés  déserteurs  que  Fréron  s'attache  : 

«  C'est  ici ,  chers  concitoyens  ,  dit-il ,  qu'éclatent  dans  tout  leur 
jour  la  turpUude  et  la  corruption  de  vos  Représentants.  Apeinecom- 
mence-t-on  Pappel  nominal  que  la  déroute  se  met  dans  le  parti  jd^t> 
patriote.  0  éternelle  abjection  I  SOO  déserteBt  à  la  fois  le  champ  de 
bataille  ;  une  foule  (Tavocats ,  au  cœur  gangrené,  se  précipitent  de 
leurs  sièges ,  abandonnant  votre  cause ,  parce  qu'ils  ont  du  Garde- 
des-sceaux  la  promesse  d'être  Commissaires  ou  Procureurs  du  Roi  ! 
Vos  parjures  Bretons  sont  les  premiers  à  donner  l'exemple  ;  ii  dé- 
putés de  Paris  les  imitent ,  Le  Camus  à  leur  tète  1 ...  Quelle  confiance 
veut*on  à  présent  qu'on  ait  dans  le  patriotisme  des  Représentants  ! 
Les  sifflets  et  les  huées  des  tribunes  ont  manifesté  l'indignation  pm- 
blique...  Malheur  aux  Députés  apostats  de  la  cause  du  Peuple!  Il 
va  apposer  à  leur  stuptde  et  oppressive  décision   son  redoutable 
veto  /...  Vinsurrection  ne  peut  manquer  de  s'allumer  de  la  manière 
la  plus  terrible.,.  Quand  on  foule  aux  pieds  les  vceux  du  Peuple  avec 
tant  de  dérision,  on  doit  s'attendre  que ,  révolté  d'un  aussi  grand  déni 
de  jus^ce,  il  ne  tiendra  à  rien  qu'il  ne  prenne  les  armes  pour  se  faire 
justice  lui-même.  » 

Marai  met  peu  d'importance  au  simple  renvoi  : 

«  Si  les  Ministres ,  dit-il ,  doivent  quitter  leurs  places  pour  être 
traînés  dans  ime  prison  puis  sur  un  échafaud  (comme  on  l'a  £ait  sou- 
vent en  Angleterre),  je  le  veux  bien  ;  rien  au  monde  ne  pourrait  nous 
arriver  de  plus  heureux  que  le  châtiment  exemplaire  de  ces  auda- 
cieux scélérats  qui ,  sous  la  protection  du  trône,  passent  leur  vie  à 
machiner  la  ruine  de  la  Nation;  mais  s'ils  ne  doivent  être  renvoyés 
que  pour  en  prendre  d'autres  à  leurs  places ,  je  m'y  oppose  de  tout 
mon  pouvoir ,  et  pourquoi ,  parce  que  ceux  qui  les  remplaceraient  ne 
vaudraient  certainement  pas  mieux»..  Citoyens,  ajoute-t-il,  vous  vous 
lamentez  comme  des  enfants  de  la  honteuse  défection  de  vos  Députes; 
vous  gémissez  que  les  Ministres  soient  encore  en  place;  mais,  mes 
cbets  compatriotes ,  vous  ne  savez  pas  ce  qui  vous  convient  ;  cette 
expulsion  si  désirée  ne  vous  eût  menés  à  rien  ;  c'est  leur  tête  qu'il  vous 
faut  ;  c'est  celle  de  tous  les  Ministériels  de  l'Assemblée  ;  c'est  celle 
de  votre  Maire ,  de  votre  Génércd,  de  presque  tout  l'État-major ,  de 
la  plupart  des  Municipaux  ;  c'est  celle  des  principaux  agents  du  Pou- 
voir exécutif  dans  tout  le  royaume...  il  n'y  a  qu'une  insurrection 
ffénérc^  qui  puisse  finir  nos  malheurs  ;  mais  souvenez-^vous  cfu'elle 
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ne  T0U8  mènerait  à  rien  si  vous  négligiez  de  vous  mommer  un  Tribun 
du  Peuple  pour  faire  couler  le  sang  de  vos  implacables  ennemis. 
Le  grand  point  est  de  choisir  un  homme  courageux ,  digne  de  votre 
confiance,  • 

Sans  do«te  ce  langage  est  effroyable  ;  mais  qu'on  n'ou- 
blie pas  que  la  politique  de  ce  révolutionnaire  est  de  jeter 
V épouvante  dans  le  sein  des  ennemis  du  Peuple  par  l'exa- 
gération de  ses  menaces ,  même  en  excitant  un  affreux 
scandale,  même  en  attirant  volontairement  sur  lui  un 
bruyant  orage  (t.  i,  p.  645).  N'est-ce  pas,  d'ailleurs,  la 
déplorable  conséquence  où  conduisent  le  massacre  de 
Nancy,  le  massacre  journalier  des  ouvriers  qui  s'agitent 
pour  avoir  du  pain ,  les  sanguinaires  menaces  de  Mirabeau 

cadet,  la  corruption  et  la  trahison  des  Députés! Du 

reste,  nous  allons  entendre  tout-à-I'heure  d'aussi  effroyables 
menaces  à  la  tribune  même  et  dans  la  bouche  des  Chefs  du 
pays  1  Ajoutons  que  ces  affreuses  idées  de  destruction  qui 
nous  étonnent  et  nous  révoltent  tant  aujourd'hui  n'étonnent 
personne  alors  ;  que  toute  la  population  de  Paris ,  tous  les 
Fédérés  envoyés  à  la  Fédération  par  les  Départements  , 
toute  l'Armée ,  tout  le  Peuple  de  France ,  chantent  conti- 
nuellement et  avçç  transport  ce  refrain  sanguinaire  : 

Ah,  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira, 
Les  Aristocrates  à  la  lanterne] 

Ah^  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira. 
Les  Aristocrates  on  les  pendrai 

Ajoutons  encore  que  Lafayette ,  oui  Lafayette  luinooi^e, 
donne  l'exemple  au  Peuple  pour  se  populariser,  et  que  c'est 
sur  lui  que  TAristocratie  fait  alors  peser  toute  la  respon- 
sabilité des  violences  populaires. 

«  Lafayette ,  dit  l'Aristocrate  Montpoise  (dans  sa  Conjuration  du 
duc  d'Orléans)  survenait  assidûment  au  milieu  de  ces  Saturnales  (les 
travaux  préparatoires  de  la  fête  de  la  Fédération) ,  et ,  levant  son 
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chapeau,  il  ent<mnaU  ces  couplets  fameux  qui  coiumeucuient  par  Icj 
mots  :  Ça  ira  ,  et  dont  le  refrain  était  une  invitation  au  Peuple  de 
boire  le  sang  de  ceux  qu^on  appelait  Aristocrates*  C'est  Lafayette 
qui  a  mis  en  vogue  parmi  nous  cette  chanson  d'antropophage,  qui  a 
tant  de  fois  enivré  la  multitude  de  la  soif  du  carnage  et  qui  a  fait 
couler  tant  de  sang  innocent.  Il  criera  donc  aussi  ce  sang  contré 
rhomme  qui,  pouvant  et  devant  défendre  ces  couplets  homicides,  ex- 
citait la  populace  à  les  chanter  1...  Ce  ne  sera  pas  sur  ceux  qui  ont 
reçu  rimpulsion ,  ee  sera  sur  ceux  qui  l'ont  donnée  ,  que  la  Postérité 
déploiera  toute  la  sévérité  de  ses  jugements.  » 

Mais  revenons  aux  Ministres.  Bientôt  (10  novembre) 
les  quarante-huit  Sections  de  Paris  délibéreront  et  deman- 
deront leur  renvoi  et  même  leur  mise  en  accusation.  C'est 
en  vain  que  Bailly  refusera  deux  fois  de  se  mettre  à  la  tête 
de  la  Députation  de  la  commune  ;  il  sera  forcé  de  la  pré- 
senter à  TAssemblée  Nationale ,  et  c'est  Danton  qui  sera 
chargé  de  porter  la  parole  au  nom  de  la  Capitale.  C'est 
en  vain  aussi  que  la  Droite  essaiera  vingt  fois  de  l'inter- 
rompre; il  la  forcera  d'entendre  ses  hardies  accusations. 

■  La  France  entière  ,  dira-t-il ,  avait  lieu  de  penser  que  les  Mi- 
nistres n'auraient  pas  Vimpudeur  de  se  faire  un  triomphe  d'un  décret 
négatif  et  qu'ils  donneraient  leur  démission.  — L'un  d'eux,  M.  Cham- 
pion  (Justice),  est  accusé  d'avoir  altéré  le  texte  de  plusieurs  décrets; 
d'avoir  retardé  volontairement  l'exécution  et  l'envoi  d'autres  décret^ 
urgents,  notamment  de  celui  qui  ordonnait  de  poursuivre  les  contre- 
révolutionnaires  de  Montauban  ;  d'avoir  choisi  pour  Commissaires  du 
Roi  des  ennemis  déclarés  de  la  Révolution,  notamment  le  Procureur- 
Syndic  de  Montauban  (poursuivi  par  l'Assemblée  Nationale).  — Un 
second,  M.  de  Saint-Priest  (Intérieur),  est  accusé  d'avoir  osé  m-  nacer 
de  son  fameux  damas  les  têtes  patriotiques  ;  d'être  complice  dans  la 
conspiration  de  Sfaillebois  ;  d'avoir  tenté  de  former  en  Bretagne  U9 
noyau  d'armée  contre-révolutionnaire  ;  et  d'avoir  voulu  organiser  un^ 
maison  militaire  du  Roi  composée  de  six  mille  hommes.  —  Un  troi- 
sième, M.  Latour-du-Pin  (Guerre) ,  est  accusé  d'avoir  dégarni  les 
frontières,  opprimé  un  grand  nombre  de  soldats,  fait  arrêter  arbitrai-» 
rement  les  dix  députés  militaires  de  Nancy.  —  La  Commune  de  Paria 
demande  le  renvoi  et  l'arrestation  de  ces  trois  Ministres.  » 
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Ces  Ministres  se  décident  alors  à  donner  lair  démission  , 
et  sont  remplacés  :  de  La  Luzerne  par  Fleurieu  (  Marine 
et  Colonies),  Latour-du-Pin  par  Duportail  (Guerre),  de 
Saint-Priest  par  Delessart  (Intérieur),  Ctiampion  par  Du- 
port-Dutertre  (Justice) ,  Necker  par  Dufresne  (  Finances)  ^ 
Montmorin  reste  aux  Affaires  étrangères. 

Fleurieu  et  Dufresne  sont  deux  ex-premiers  Commis  ; 
Duport-Dutertre  est  un  simple  avocat ,  membre  de  la  Mu- 
nicipalité, chargé  de  la  police  sous  Bailly,  spécialement 
protégé  par  Lafayette.  La  Presse  patriote  se  réjouit  d'a- 
bord de  ces  nominations;  mais  VAtni  du  Peuple  soutient 
que  rien  n'est  changé  que  les  noms ,  et  que  les  nouveaux 
Ministres  ne  valent  pas  mieux  que  les  anciens. 

J  If .  —  Tiolentc  débats  sur  le  Pavîlkm  Uane. 

Quoique  battus  en  réaUté  toute  la  journée  d'hier,  la 
Droite  et  les  Ministres  se  croient  vainqueurs ,  chantent  in- 
solenmient  victoire,  et  sont  assez  aveugles  pour  être  mena- 
çants :  mais  le  Club  de  1789,  piqué  par  cette  insolence,  ef- 
fras^é  par  ces  menaces  ou  retenu  par  celles  de  la  Presse  , 
veut  recommencer  le  combat  :  et  nous  allons  voir  (aujour- 
d'hui 21  )  une  des  batailles  les  plus  acharnées  à  la  tribune. 

On  n'a  pas  oublié  sans  doute  que  Menou  a  proposé  ,  le 
19,  au  nom  des  quatre  Comités ,  un  projet  ayant  trois  ob- 
jets ,  les  Ministres ,  l'Escadre ,  et  la  Municipalité  :  le  pre- 
mier x)bjet  est  décidé;  mais  restent  les  deux  autres. 

YaudreuU ,  pour  la  Droite ,  engage  la  lutte  en  présen- 
tant ,  au  lieu  du  projet  des  quatre  Comités ,  un  nouveau 
projet  beaucoup  plus  sévère  contre  l'Escadre  et  contre  la 
Municipalité. 

De  son  côté ,  Menou ,  pour  la  Gauche ,  présente  un  nou- 
veau projet  beaucoup  moins  sévère  que  celui  des  quatre 
Comités. 


\  .- 
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«  Lorsqae  vos  qaatre  Comités  se  sont  réunis,  dit-il  >  quelques-uns 
de  leurs  membres»  et  moi  personnellement,  nous  avons  envisagé 
rinsubordination  de  TEscadre  comme  une  suite  nécessaire  de  Timpé^ 
ritie  et  de  la  malveillance  deà  Ministres  (  applaudissements  do  la 
Gauche),  et,  puisqu'il  faut  le  dire  ici,  de  l'horreur  que  plusieurs 
d'entre  eux  témoignaient  pour  /a  i{i't;o2u^io}).  Convaincu  de  cetto  vérité, 
j'ouvris  Tavis  du  renvoi  de  ces  Ministres,  et  cet  avis  fut  adopté  à  la 
pre$qu*unanimiié  (  triple  salve  d'applaudissements).  Cet  avis  n'a  été 
rejeté  hier  que  parce  que ,  malheureusement,  l'influence  ministérielle, 
semblable  à  un  sou/Jle  empoisonné^  s'est  fait  sentir  jusque  parmi  les 
tmciens  fondateurs  do  la  liberté.  » 

Quelle  hardiesse!  Quel  reproche  flétrissant! 
La  Droite  demande  le  rappel  à  Tordre  ;  mais  la  Gauche 
remporte  ici  un  premier  avantage  ;  et  Menou  continue  : 

«  Plusieurs  d'entre  ceux  qui ,  hier ,  ont  opiné  contre  le  renvoi  des 
Ministres,  avaient  le  plus  contribué,  dans  les  Comités,  à  la  réduction  du 
projet.  » 

Quelle  infamie!  Pourquoi  ne  pas  nommer  les  infûmes? 

«  Il  était  convenu  que  le  décret  serait  indivisible  :  ce  n'est  qu'à 
la  condition  du  renvoi  des  Ministres  que  plusieurs ,  ainsi  que  moi , 
nous  avons  consenti  à  prendre  des  mesures  contre  la  Municipalité  do 
Brest  et  contre  l'Escadre.  Mais  aujourd'hui  l'affaire  change  entière- 
ment de  face  :  puisque  les  Ministres  restent,  si  nous  sévissons  contre 
la  Municipalité,  qui  nous  restera  dans  le  pays  pour  défemlre  la  Li- 
berté? De  timides  et  obscurs  ennemis  qu'étaient  les  Ministres,  lu 
journée  d'hier  en  a  peut-être  fait  d^audacieux  tyrans  (  applaudisse- 
ments do  la  Gauche)...  Ht  nous  voudrions  encore  nous  aliéner  ceux 
qui,  aux  extréniil'.'is  de  la  Bretagne,  intrépides  et  magnaninios  dé- 
fenseurs de  la  liberté,  n'ont  commis  de  faute  (lue  par  un  excès  de  pa- 
triotisme!.,. » 

lia ,  pourquoi  n'a-t-on  pas  eu  ces  sentiments  pour  les 
soldats  et  pour  le  Peuple  de  Nancy  !... 

•  Je  ne  le  dis  qu'à  regret,  si  ce  feu  sacré,  si  cet  amour  do  la  Li- 
berté ,  qui  tant  de  fois  ont  embrasé  les  lleprésentants  de  la  Nation 
française,  se  fût  manifesté  hier  dans  l'Assemblée  Nationale,  si... 
mais  je  dois  ra'arrôter!...  Sans  doute  co  saint  amour  de  la  Liberté 
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n^est  paa  détruit  ;  il  n'est,  pour  ainsi  dire ,  qa^assoupi  ;  il  suffit^  pour 
le  réveiller,  de  vous  avertir  que  la  Patrie  est  en  danger  {h  Gauche 
applaudit)...  Non ,  la  corruption  ne  viendra  pas  nous  souiller,  flétrir 
nos  couronnes  civiques  ;  et  nous  redeviendrons  ce  que  nous  étionj 
lorsque  nous  avons  fondé  les  premières  bases  de  la  Liberté !... 

«  Quant  à  TEscadre,  la  force  est  inutile  pour  la  ramener  à  l'obéis* 
eance.  Laissons  au  patriotisme  des  marins,  à  celui  de  la  Municipalité» 
à  celui  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution ,  dans  cette  ville,  le 
soin  de  rétablir  Tordre  et  la  subordination.  » 

Menou  Vit  son  nouveau  projet  en  cinq  parties,  et  cette 
lecture  est  couverte  d'applaudissements  de  la  Gauche.  — 
Mais  la  Droite  ne  se  décourage  ^as;  et  Virieu  prend  la 
parole  pour  demander,  en  son  nom ,  des  mesures  de  n- 
gueur  contre  l'Escadre  et  la  Municipalité,  lorsqu'un  grand 
nombre  de  cris  aux  voix  se  font  entendre  dans  la  Gauche. 
—  La  Droite  se  lève  tumultueusement  pour  répondre  à 
cette  interruption. 

«  Je  propose ,  dit  Virieu,  de  décréter  que  les  citadelles  et  1p3  rem- 
J)àrts  des  places  de  guerre ,  lorsqu'il  y  a  garnison ,  ainsi  que  les  ar- 
senaux de  terre  et  de  mer,  soient  dîclarés  être  continuellement  sous 
l'empire  de  la  loi  martiale,  qui  sera  censée  y  être  continuellement 
proclamée.  » 

Ainsi,  la  Droite  demande  un  état  de  siège  perpétuel  et 
la  faculté  de  renouveler,  à  Brest  et  dans  toutes  les  places 
fortes,  le  massacre  dic  Nancy!  ^Mais  elle  est  encore  battae 
par  la  Gauche  ,  qui  fait  donner  la  priorité  au  nouveau 
projet  de  Menou,  et  qui  en  fait  adopter  d'abord  la  première 
disposition. 

Sur  la  seconde,  C,  Lameth  prétond  que  les  Ministres  font  les  morts, 
et  dit  qu'il  faut  s'occuper  à  convaincre  les  plus  incrédules  qu'ils  n'ont 
pas  et  qu'ils  ne  méritent  pas  la  confiance  publique. 

«  —  Je  demande,  crie  quelqu'un  dans  la  Droite,  que  M.  Lameth 
jM)it  rappelé  à  Tordre. 

«  ^  Vous  faites  le  mort,  crie  un  autre  au  Président  qui  ne  rap* 
nclle  pas  {i  Tordre, 
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,  —  Laissez  donc,  cf ic  Maury  ;  les  plaidcars  ont  vmgt-qnatre  \mh 
res  après  la  perte  de  leur  procès  (  comme  si  la  Gauche  avait  définiU-* 
vement  perdu  son  procès  hier).  » 

Néanmoins,  la  seconde  disposition  est  votée  malgré  Li 
Droite ,  encore  battue  ;  et  Ton  fait  lecture  de  la  troisième 
disposition,  ordonnant  la  substitution  du  Pavillon  tricolore 
au  Pavillon  blanc. 

«  —  La  question  préalable!  s'écrie  la  Droite. 

«  —  Lorsque  le  Monarque  lui-môme ,  dit  Laréveillère^Lepeaux,  a 
ordonné  à  tous  les  chefs  de  troupes  de  faire  arborer  aux  soldais  le 
signe  de  la  Liberté,  je  suis  bien  étonné  que  la  môme  proposition 
trouve  ici  des  cootradictours  !...  L§  Peuple  français  est  dans  rimpos- 
sibilité  de  r avenir  en  arrière  ;  il  faut  qu'il  achève  la  conquête  do  ki 
liberté  ou  qu'il  périsse  au  sein,  du  désordre  et  de  la  plus  affreoso 
misère  1...  (La  Gauche  applaudit.) 

•  —  Quels  sont  les  Départements ,  s'écrie  Fex-marquis  de  FoU" 
cault,  quels  sont  les  militaires  qui  vous  ont  proposé  de  profaner 
aillai  la  gloire  et  rhonmuc  dut  Pavillon  français  (bkmc)?...  Laissez  à 
dus  enfanis  ce  nouveau  /m>c/ic^  des  trois  couleurs  1  » 

«  —  A  Tordre,  cric  G.  Lameth  ;  o'esl  insulter  les  couleurs  nationalesl 

«  —  Les  préjugea  sont  respectables ,  répond  FoucauU  ;  il  faut  les 
ménager.  Ne  nous  laissons  plus  amuser  de  frivolités  ;  de  cet  amour 
pour  les  mo(/65...  (Interruption  de  la  Gauche),..  l\  csi  inutile  de  déli' 
bérer,,.  Je  demande  la  question  préalable... 

Si  Mirabeau  est  encore  fidèle  à  la  Gauche ,  c'est  biea 
le  moment  pour  V Hercule  de  la  tribune,  comme  l'ap- 
pelle C.  Desmoulins...  Voyons  s'il  va  frapper  à  coups  de 
massue  ! 

«  —  Aux  premiers  mots  proférés  dans  cet  étrange  débat ,  dit-il , 
j'ai  ressenti ,  je  l'avoue ,  les  bouiltons  de  la  furie  du  patriotisme  jus- 
qu'au plus  violent  emportement  (La  Droite,  effrayée,  murmure; 
la  Gauche,  remplie  d'espoir,  applaudit)...  Messieurs,  dit-il  alors  ai 
la  Droite,  donnez-moi  quelques  moments  d'attention ,  et  je  vous  jure 
qu'avant  que  j'aie  cessé  de  parler  vous  ne  serez  pas  tentés  de  rire  î... 
Mais  bientôt  j'ai  réprimé  ces  jiistes  monvcmenls  pour  me  livrer  à  une 
observation  vraixœ&l  corieu^  ;  je  vcuj  parler  du  i^tsm  topri0(mf^ 
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tion  qui  a  pu  permettre  d^oser  présenter  ici  la  question  qui  nous  agite 
(la  conservation  du  Pavillon  blanc)  et  sur  Fadmission  de  laquelle  il 
n'était  pas  môme  permis  de  délibérer.  Tout  le  monde  sait  quelles 
crises  terribles  ont  occasionnées  les  coupables  insultes  aux  couleurs 
nationales  (dans  le  fameux  repasdcsGardes-dn-corps)  ;  tout  le  monde 
sait  quelles  ont  été,  en  diverses  occasions ,  les  funestes  suites  du  mé- 
pris que  quelques  individus  ont  osé  leur  montrer  ;  tout  le  monde  sait 
avec  quelles  félicitations  mutuelles  la  Nation  entière  s'est  oompli- 
mentée  quand  le  Monarque  a  ordonné  aux  troupes  de  porter,  et  a 
porté  lui-même  ces  couleurs  glorieuses ,  ce  signe  de  ralliement  de 
tous  les  amis  de  la  Révolution ,  de  tous  les  enfants  de  la  liberté ,  de 
tous  les  défenseurs  de  la  Constitution  ;  tout  le  monde  sait  qu'il  f  a 
peu  de  mois,  qu'il  y  a  peu  de  semaines ,  le  téméraife  qui  a  osé  mon- 
trer quelque  dédain  pour  cette  enseigne  du  patriotisme  eût  payé  ce 
CRIME  de  sa  tête  {Mai  Droite  fait  entendre  de  violents  murmures  ;  mais 
la  salle  retentit  des  bravos  etdes  applaudissements  de  la  Gauche)... Hé 
bien,  parce  que  je  ne  sais  quel  succès  d'une  tactique  fraudukuse  ûaxiB 
la  séance  d'hier  a  gonflé  les  coeurs  con^re^révolutionnaires ,  en  vingt- 
quatre  heures ,  en  une  nuit,  toutes  les  idées  sont  tellement  snbverties, 
tous  les  principes  sont  tellement  dénaturés ,  on  méconnait  tellement 
VesprU  public ,  qu'on  ose  dire ,  à  vous-mêmes ,  à  la  face  du  Peuple 
qui  nous  entend ,  qu'il  est  des  préjugés  antiques  qu'il  faut  respecter, 
comme  si  votre  gloire  et  la  sienne  n'était  pas  de  les  avoir  anéantis  ces 
préjugés  que  Ton  réclame  1  On  ose  dire  qu'il  est  mdigne  de  l'Assem- 
blée Nationale  de  tenir  à  de  telles  bagatelles  ^  comme  si  la  langue 
des  signes  n'était  pas  partout  le  mobile  le  plus  puissant  pour  les 
hommes,  le  premier  ressort  des  patriotes  et  des  conspirateurs  pour 
le  succès  de  leurs  fédérations  ou  de  leurs  complots  1  On  ose ,  en  un 
mot ,  vous  tenir  froidement  un  langage,  qui,  bien  analysé,  dit  préci- 
sément ;  «  Nous  nous  croyons  assez  forts  pour  arborer  la  cocarde 
«  blanche,  c'est-à-dire  la  couleur  de  la  Contre-révolution  (la  Droite 
«  entière  pousse  de  grands  cris  ;  la  Gaucho  entière  répond  par  des 
«  applaudissements)  à  hi  place  des  odieuses  couleurs  de  la  liberté.  » 
Certes,  ils  ont  trop  présumé  1  Croyez-moi  (en  s'adressant  à  la  Droite), 
ne  vous  endormez  pas  dans  une  si  périlleuse  sécurité  ;  car  le  réveil 
serait  prompt  et  terrible  1...  (Applaudissements  et  murmures.) 

«  -.  C'est  le  langage  d'un  factieux,  dit-on  dans  la  Droite.  » 
«  —  Calmez-vous;  car  cette  imputation  doit  être  l'objet  d'une  con- 
troverse régulière*..  Vous  dites  que  je  tiens  le  langage  d'unftlctieax  l  • 
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«  —  Oui,  oui  l  » 

«  -—  Je  demande  un  jugement  :  je  prétends ,  moi ,  qu'il  est ,  je  ne 
dis  pas  irrespectueux,  je  ne  dis  pas  inGonstituUonnel ,  je  dis  profon- 
dément criminel  de  mettre  en  question  si  une  couleur  destinée  à  nos 
Hottes  peut  être  différente  de  celle  que  rAssemblce  Nationale  a  con- 
sacrée et  que  la  Nation  et  le  Roi  ont  adoptée  ;  je  prétends  que  les 
véritables  factieux ,  les  véritables  conspirateurs  sont  ceux  qui  parlent 
de  préjugés  qu'il  faut  ménager  en  rappelant  nos  antiques  erreurs  et 
les  malheurs  de  notre  honteux  esclavage  (applaudissements).  Non, 
Messieurs,  non;  leur  folle  présomption  sera  déçue;  leurs  sinistres 
présages,  leurs  hurlements  blaspliématcurs  seront  vains  I  Elles  vogue- 
ront sur  les  mers  les  couleurs  nationales ,  elles  obtiendront  le  respect 
de  toutes  les  contrées,  non  comme  le  signe  des  combats  et  de  la  vic- 
toire ,  mais  comme  celui  de  la  sainte  confraternité  des  amis  de  la 
liberté  sur  toute  la  terre ,  et  comme  la  terreur  des  conspirateurs  et 
des  tyrans. . .  Je  demande  donc  Tarboration  du  Pavillon  national  ; 
je  demande  en  outre  que  les  n^atelots  à  bord  des  vaisseaux,  le  matin, 
le  soir,  et  dans  toutes  les  occasions  importantes  >  au  lieu  du  cri  trois 
fois  répété  Vive  le  Roi\  disent  Vioe  la  Nation,  la  loi  et  le  Roi \  (La. 
salle  retentit  longteinps  de  bravos  et  d'applaudissements.)  » 

Entraînée  par  cette  admirable  et  foudroyante  harangue 
de  Tribun ,  une  grande  majorité  se  prononce  pour  le  Pa- 
villon tricolore ,  et  ferme  la  discussion.  — Néanmoins, 
Fabbé  Maury  monte  à  la  tribune  et  veut  parler.  —  Aux 
voix,  aux  voix  !  crie  la  Gauche.  —  L'abbé  entre  en  fureur, 
saisit  la  tribune  et  Tébranle  comme  pour  la  lancer  sur  la 
Gauche.  —  Mais  la  troisième  proposition  de  Menou  et  l'a- 
mendement de  Mirabeau  sont  décrétés. 

Au  même  instant  un  effroyable  tumulte  s*élève  au  mi- 
lieu de  la  salle ,  et  Ton  voit  Guilhermy  monter  à  la  tri- 
bune. —  A  la  barre,  d  la  barre!  lui  crie  la  Gauche...  Et 
pourquoi? 

«  M.  Guilhermy,  dit  Menou,  vient  de  traiter  M.  Mirabeau  if  assassin 
et  de  scélérat  :  je  demande  qu'il  soit  arrêté  sur-le-champ.  » 

Toute  la  Gauche  se  lève  et  demande  l'arrestation.  —  Et 

la  droite,  épouvantée,  semble  perdre  la  tête. 
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«  —  J'ai  du,  répond  GuiUierm\j,  qu'en  truilant  les  Dépulés  do  la 
Droite  de  (aciicux ,  M.  Mirabeau  voulail  ks  faire  assassiner ^  que  son 
discours  tendait  à  attirer  sur  eux  la  vengeance}  du  Peuple ,  et  que  c'ô~ 
tait  le  discours  d'an  assassin.  » 

m  —  Je  demande  à  rAsscmbléc,  dit  Tabbé  Maury ,  qu'elle  envoie 
deux  officiers  aux  Tuileries  pour  c/cc/orer  aa  Peuple  qixa  je  tiai  nulle 
part  au  propos.  » 

«  —  Je  m'oppose,  ùii  Cazalès,  à  la  demande  de  M.  Maury;  car 
rien  n'est  plus  factieux  que  de  mettre  réassemblée  en  correspondance 
ayecle  Peuple.  > 

Puis  Cazalés  avoue  que  Guilhcrmy  a  été  imprudent , 
que  son  propos  est  injustifiable  ;  mais  il  prétend  qu'on 
ne  peut  reprocher  à  la  droite  que  des  erreurs;  que  ses 
intentions  sont  toujours  pures;  qu'elle  aime  aussi  le 
Peuple  ;  que  le  discours  de  Mirabeau  était  vraiment  tn- 
cendiaire;  que  le  propos  dont  on  se  plaint  n'a  pas  été 
proréré  à  la  tribun^;  qiio  l'Assemblée  doit  se  montrer 
indulgente  et  ne  prononcer  aucune  peine  ou  simplement  le 
rappel  à  l'ordre,       .         . 

Mirabeau ,  qui  d'abord  a  demandé  l'ordre  du  jour ,  en- 
tendant Cazalcs  appeler  son  discours  incendiaire^  remonte 
a  la  tribune. 

«  Je  ne  puis  consentir  à  être  accusé,  dit-il.  Non-seuleoieiit  ntoa 
discours  n'était  pas  incendiaire,  mais  je  soutiens  qu'il  était  dû  de* 
voir  pour  moi ,  dans  une  insurrection  si  coupable ,  do  relever  l'hon- 
neur des  couleurs  nationales  et  de  m'opposer  à  Vinfamie  d*an  ïl 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  qu'on  osait  espérer  de  notre  faiblesse.  J*al 
dit  et  je  tiens  à  honneur  d'avoir  dit  que  demander  qu'on  mena- 
g.cât  les  préjugés  sur  le  renversement  deaquels  est  fondée  I4  Révo- 
lution ,  demander  qu'on  arborât  la  couleur  blanche  proscrite  par  l^i 
Nation  à  la  place  des  couleurs  adoptées  par  elle  et  par  son  chef,  c'é- 
tait proclamer  la  Contre-révolution.,.  Malheur  à  qui,  parmi  ceux  qui 
comme  ho\  ont  juré  de  mourir  pour  la  Constitution ,  se  sent  pressé 
du  besoin  de  m'en  faire  un  crime  l  11  a  révélé  le  secret  exécrable  de 
son  cœur  déloyal  I  Quant  à  l'injure  de  i^homme  traduit  devant  cette 
Assemblée  etsoumi^.à  sa  ji^sticp^  cel^to.  injure  est  si  vile  qu'elle  ne 
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peut  m'atteiadre.  J'ai  d'abord  proposé  qu'on  passât  à  4'ordre  du  jour 
au  lieu  de  s'occuper  de  sa  démence  ;  mais  en  réfléchissant ,  j'ai  com- 
pris qu'il  ne  convenait  pas  à  un  Représentant  de  la  Nation  de  se  lais- 
ser aller  au  premier  mouvement  d'une  fausse  générosité...  Je  de- 
mande donc  qu'on  juge  M.  Guilhermy  ou  moi  ;  s'il  est  innocent,  je 
suis  coupable  ;  prononcez  !  Je  ne  puis  que  répéter  que  j'ai  tenu  un 
langage  dont  je  m'honore  ;  et  je  livre  au  mépris  de  la  Nation  et  de 
l'histoire  ceux  qui  oseraient  m'imputer  à  crime  mon  discours.  > 

Et  la  Gauche  victorieuse  fait  condamner  Guilhermy,  ou 
pUitôt  la  Droite  vaincue,  aux  arrêts  pour  trois  jours  et  à  l'a- 
doption des  autres  dispositions  proposées  par  Menou. 

Quel  talent  que  ce  Mirabeau?  quel  foudre  révolution- 
naire! quel  malheur  qu'il  ne  soit  pas  incorruptible  et  qu'il 
soit  toujours  disposé  à  parler  pour  ou  contre  la  Ré>*olu- 
tion,  suivant  son  intérêt  personnel  et  le  vent  de  lopinion 
publique  ?  Comme  la  Droite  et  TAristocratie  seraient  aisé- 
ment anéanties  si  le  Cliib  de  1789  ne  s'était  pas  laissé  cor- 
rompre !  Comme  cette  Droite,  qui  sait  BTirabeau  acheté  et 
payé  pour  la  soutenir  ,  doit  le  trouver ,  en  effet ,  un  mi- 
sérable d'écraser  ainsi  ceux  qui  le  paient  ?  Et  n'est-elle  pas 
dans^Ia  vérité  quand  elle  appelle  ce  discours  un  discours 
incendiaire  qui  appelle  sur  elle  la  vengeance  du  Peuple? 
N'est-îl  pas  vrai  que  Mirabeau  suspend  sur  la  tète  des 
Aristocrates  le  glaive  populaire,  comme  A.  Lameth  qui, 
quelque  temps  auparavant  (18  septembre)  leur  disait: 
Frémissez  que  la  patience  de  la  Nation  ne  s'altère  ?  Ces 
menaces  de  Mirabeau  et  d'A.  Lametli ,  à  la  tribune,  avec 
l'autorité  que  leur  donne  leur  qualité  de  Députés ,  avec  la 
force  que  leur  donne  encore  l'approbation  de  la  Gauche  en- 
tière, ne  sont-elles  pas  aussi  provocatrices  contre  l'Aristo- 
cratie que  toutes  les  menaces  de  la  Presse  et  de  3Iarat  lui- 
même  contre  les  Ministres  et  les  Ministériels?  En  un  mot, 
l'humanité  peut  gémir  de  toutes  ces  violences,  mais  toutes 
ces  violences  révolutionnaires  ne  sont-elles  pas  l'inévitable 
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résultat  et  par  conséquent  la  faute  des  violences  Aristocra 
tiques  et  Contre-révolutionnaires? 

Bientôt  (le  26)  on  annoncera  à  l'Assemblée  que  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  ou  des  Jaco6m*,  à  Brest, 
a  envoyé  des  Commissaires  à  bord  de  tous  les  vaisseaux 
pour  exhorter  les  matelots  à  la  subordination  ;  que  leur . 
démarche  a  obtenu  le  succès  le  plus  complet  ;  et  que  les 
Officiers  en  ont  témoigné  leur  reconnaissance  à  cette  So- 
ciété. Le  procès-verbal  envoyé  par  elle  sera  lu  au  milieu . 
des  applaudissements  de  la  Gauche  et  du  morne  silence  de 
la  Droite  ;  l'impression  de  ce  procès-verbal  sera  ordonnée; 
et  l'Assemblée  chargera  son  Président  d'écrire  à  la  Société 
pour  lui  exprimer  sa  satisfaction.  —  Que  n'a-t-on  pris  le» 
mêmes  moyens  pour  rétablir  la  subordination  à  Nancy  î 
mais  alors  la  Droite  triomphait  et  voulait  un  massacre  !  — 
Ajoutons  qu'après  ce  massacre ,  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  ou  des  Jacobins  à  Paris,  qui  a  déjà  des  So- 
ciétés correspondantes- dans  150  villes ,  leur  a  envoyé  une 
adresse  ou  circulaire,  rédigée  par  A.  Lameth,  pour  qu'elles 
exhortassent  les  soldats  de  terre  et  de  mer  h  l'ordre  et  à 
la  discipUne,  en  les  avertissant  des  pièges  où  voulaient  les 
entraîner  les  ennemis  de  la  Révolution. 

Nous  ne  dirons  que  quelques  mots  d'un  orage  plus  vio- 

,  lent  encore  éclatant  à  la  tribune  (6  novembre ,  au  sujet 

d'une  Députation  envoyée  par  .les  Corses  pour  dénoncer 

une  lettre  incendiaire  écrite  par  un  de  leurs  Députés,  l'abbé 

Peretti,  qui  siège  à  Droite. 

«  Au  premier  mot  d'attaque,  la  Droite  interrompt  l'orateur  avec  un 
effroyable  vacarme ,  tandis  que  la  Gauche  répond  par  des  éclats  de 
rire.  L'abbé  Maury  s'oublie  jusqu'à  dire  que  s'il  était  l'offensé,  il  so 
vengerait  lui-même,  et  jusqu'à  pousser  hors  de  la  tribune  un  Député 
i^tii  s'y  présente.  —  Mirabeau,  qui  tient  doux  lettres  de  l'abbé  Peretti , 
a  U  malice  de  lire  d'abord  celle  qui  paraît  la  moins  attaquable^  qqoi-» 


VIOLENTS  DÉBATS  SOn  LE  PAV1LL05I  BLANC.  57 

(Qu'elle  appelle  impies  et  destructives  de  la  Religion  icfutes  les  lois  déjà 
faites  sur  le  Clergé  ;  et  la  Droite,  qui  croit  que  c'est  là  la  lettre  dont 
on  faisait  tant  de  bruit  et  qu'on  n'en  a  pas  d'autre,  en  demande 
Pimpression  d'un  air  triomphant.  Mais  Mirabeau  lit  alors  la  seconde 
lettre  dans  laquelle  l'Abbé  dit  que  la  Gauche  a  extorqué  les  décrets 
sur  la  Religion  ;  qu'elle  a  invité  le  Peuple  à  venir  menacer  cl  môme 
cmsas&iner  la  Droite  ;  qu'on  a  proféré  des  menaces  do  mort  jusque 
dans  l'Assemblée  ;  qu'on  voyait  partout  des  potences  et  des  bourreaujp, 
—  Prise  au  piège ,  la  Droite  entre  en  fureur,  quitte  ses  bancs,  entoure 
cl  menace  Mirabeau. 

«  —  Ce  Mirabeau  est  un  grand  gueux,  disent  les  uns.» 
«  —  Voulez-vous  nous  faire  assassiner  ?  disent  d'autres.  » 
«  —  Si  nous  avions  des  phalanges  à  notre  disposition,  répond  Mi- 
rabeau ,  et  que  vous  n'ayez  que  des  libelles  à  la  vôtre ,  il  faut  avouer 
que  notre  patience  est  grandel...  Sommes-nous  dans  une  arène  de 
gladiateurs  1...  Gomment  excuser  ces  hurlements  /...  Vous  voulez  faire 
pas6er l'Assemblée  poxkvnn  conciliabule  ou  [iOUT\xn  champ  de  bataille.». 
Mais  npus.pe  cuivrons  pas  les  habitudes  des  conspirateurs.  » 

•  Et  la  Gauche,  l'accçmpagnant  de  ses  applaudissementsjusqu'à  sa 
place ,  décidé  que  la  Dépiitation  Corse  achèvera  son  discours.  —  Les 
cris'èt  le*  désordre  redoublent  ;  la  Droite  quitte  de  nouveau  ses  bancs 
et  pendant  une  demi-heure  empêche  d'entendre  personne.  » 

Mais  le  Préisident  se  couvre,  menace;  et  la  Droite,  encore 
vaincue,  entend  l'orateur  et  lui  voit  décerner  les  honneurs 
de  la  séance  au  milieu  des  applaudissements. 

C'est  Barnave  ,  élu  le  25  octobre  ,  qui  présidait  alors  ; 
A.  Lameth  sera  bientôt  aussi  (le  20  novembre)  élu  Prési- 
dent de  l'Assemblée  ;  et  toute  la  Presse  constitutionnelle 
célèbre  ces  élections  comme  de  nouveaux  triomphes  ;  Ma- 
rat  seul  reste  indifféi^ent. 

«  Quelques  écrivains  trop  confiants,  ditril ,  ont  chanté  victoire  à  la 
nomination  de  Barnave  au  fauteuil  sénatorial  :  moi ,  je  Ja  crois  de 
mauvais  augure.  Les  amis  peu  réfléchis  de  la  liberté  me  jetteront  la 
pierre  ;  je  suis  fâché  de  les  scandaliser  ;  mais  je  ne  trahirai  pas  la 
Patrie  pour  leur  plaire.  Je  ne  parle  pas  de  Mirabeau  ;  il  ne  fut  jamais 
à  mes  yeux  qu'un  redoutable  diampioû  vendu  au  Despotisme  :  quaut 
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à  Barnavc  et  aui  Lametb,  j'ai  peu  de  foi  en  leur  civisme  ;  je  les  invita 
k  me  faire  passer  pour  un  sot  en  se  montrant  patriotes  zélés.  » 

Quelle  déplorable  exagération  de  défiance,  s'il  se  trompe; 
mais  quelle  déplorable  corruption  des  chefs  de  la  Révolu- 
tion, s'il  est  plus  clairvoyant  et  plus  pénétrant  dans  l'avenir 
que  les  autres!  Eh  bien,  quoiqu'il  n'ait  pas  plus  de  preuve 
pour  Mirabeau  que  pour  Barnave  et  les  Lameth,  il  devine 
vrai  pour  le  premier;  et,  pour  le  malheur  du  Peuple,  nous 
verrons  que  seul  il  devine  juste  encore  pour  les  héros  po- 
pulaires d'aiijourd'hui, . .  Nous  verrons  Barnave  et  les  La- 
meth,  vendus  ou  séduits  comme  Mirabeau  ,  prouver  par 
leur  exemple  que  le  dévouement  et  l'incorruptibilité  valent 
mille  fois  mieux  pour  le  Peuple  que  le  talent  et  le  génie. 

C'est  vers  cette  époque  que  Louis  XVI  se  décide  enfin  à 
donner  aux  Rois  et  aux  Peuples  un  exemple  bien  autrement 
déplorable  en  trahissant  sa  Patrie ,  en  écrivant  aux  Rois 
ennemis  de  la  France  de  venir  avec  leurs  armées  détruire 
la  Constitution  et  la  Révolution.  Désormais  cette  grande 
trahison  royale  absorbera  toutes  les  trahisons  secondaires 
entraînées  par  elle. 
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nuaiSOH  DE  LOUIS  XVI.  —  CMIPLIGITé  ET  PLAN  DE  MIRABEAU.  —  DUEL  »1 
LAKETI  AVEC  DE  CASTRIE  '.  ÉMEUTE  :  ADMIRABLE  DISCOURS  DE  MIRABEAU.  -- 
eOMPLIGITâ  ET  RÉVOLTE  DU  CLERGÉ.  —  CAMP  DE  JALES  :  CLUBS  ARISTO- 
CRATES. —  OONSPIRATION  DE  LTOR.  »  LOUIS  EVI  ATTAQUÉ  PAR  L*ASSEMBLÉE. 

—  LETTRB  DE  MARAT  AU  ROI.  —  1«'  JANVIER  1791.  —  VIOLENCES  ENTRE  LJk 
BOURGEOISIE  ET  L'ARISTOCRATIE.  —  VIOLENCES  DE  BURKE  CONTRE  L'ASSEMt 
BLÉE.  —  VIOLENCES  DES  PRÊTRES  RÉFRACT AIRES.  —  INGRATITUDE  ENVERS  LE 
PEUPLE.  ^VIOLENCES  ENTRE  LA  BOURGEOISIE  ET  LE  PEUPLE.  —  MOUCHARDS. 

—  MAISONS  DE  JEU.  —  MASSACRE  DE  LA  CHAPELLE.  —  ÉMEUTE  CONTRE  UH 
MOUCHARD.  —  PRÉPARATIFS  RÉCIPROQUES  DE  GUERRE.  —  NOUVE.iU  PROJET 
BE  VUm.  —  PROJET  DE  1.01  CONTRE  L'ÉMIGRATION.  —  ÉMEUTE  CONTRE  LE 
BOKMlf  DE  VINCENNES.  — CHEVALIERS  DU  POIGNARD.— PROGRES  ET  DANGEAt 
DES  JACOBINS.  —  MIRABEAU  ACCUSÉ  AUX  JACOBINS.  ^  ÉMEUTES  PROVOQUÉES 
PAR  LA  POLICE.  —  MALADIE  DU  ROI.  —  DÉCRET  SUR  LES  CAS  DE  DÉCHÉANCE. 

—  nVKïï  M  KIEABEAU. 

J  1".  —  Trahison  de  LouU  XVl, 

Louis  XVI,  qui,  le  23  juin  1789,  espérait  arrêter  la  Ré- 
volution par  une  simple  menace;  qui ,  en  juillet ,  voulait 
employer  Tarmée  pour  dissoudre  les  États-Généraux;  qui, 
le  4  février  1790 ,  commençait  un  système  de  séduction  ; 
de  corruption  et  de  machiavélisme  ;  à  qui  la  corruption  du 
Uub  de  1789  et  le  massacre  de  Nancy  ont  pu  faire  croire 
un  moment  que  ces  ignobles  et  cruels  moyens  suffiraient 
pour  amener  la  Contre-Révolution  ;  effrayé  par  le  rappro- 
chement des  diverses  fractions  de  la  Gauche  ;  convaincu , 
par  le  procès  du  duc  d'Orléans,  par  les  discussions  et  les 
décrets  sur  les  assignats,  sur  le  renvoi  des  Ministres  et  sur 
le  pavillon  blanc,  que  Fesprit  révoluticmnaire  prend  chaque 
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jour  de  nouvelles  forces  ;  Louis  XVI,  disons-nous,  se  décide 
à  la  guerre  civile  et  à  Tappcl  de  l'étranger. 

L'image  de  Charles  P^  sur  Féchafaud  ,  qu'il  avait  sans 
cesse  présente  à  la  pensée,  et  qui  jusqu'à  présent  lui  faisait 
repousser  avec  effroi  l'idée  de  la  guerre  civile,  cette  horrible 
image  ne  l'arrête  plus  :  il  accepte  tous  les  dangers,  il  bra- 
vera tous  les  périls,  il  courra  toutes  les  chances  du  combat, 
de  la  défaite  comme  de  la  victoire  !  11  n'est  pas  même  arrêté 
par  la  crainte  de  jcler.  la^ France  dans  un  abîme  de  souf- 
frances, de  convulsions  et  de  calamités!  11  n'est  pas  arrêté 
non  plus  par  l'effroyable  nécessité  de  pratiquer  journelle- 
ment tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  abject,  l'hypociisie,  le  men- 
songe, lapei'fidie,  la  trahison,  le  parjure  !  Rien  ne  Tarrête, 
il  accepte  tout,  il  trahira  sa  Patrie  !!! 

Heureusement  pour  les  Peuples,  s'il  est  aisé  de  les  vendre, 
il  n'est  pas  facile  de  les  livrer  ;  s'il  est  aisé  de  conclure  le 
marché  avec  le  secours  d'un  Ministre  complaisant  et  com- 
plice, ou  même  à  l'insu  des  Ministres,  il  n'est  pas  facile  de 
le  cacher  longtemps  à  tous  les  yeux  ou  du  moins  à  tous  les 
soupçons  ;  s'il  est  aisé  de  décider  sa  fuite,  il  n'est  pas  facile 
de  l'effectuer  même  quand  on  est  Roi  ! 

Cest  vers  le  milieu  d'octobre  que  Louis  XVI  prend  enfln 
sa  résolution.  On  l'ignorera  longtemps ,  ou  plutôt  on  le 
soupçonnera  sans  en  avoir  de  preuve  ;  mais  le  fait  est  au- 
jourd'hui avoué,  certain,  incontestable. 

C'est  YÉvêque  de  Pamiers ,  M.  d'Argoult ,  qui ,  re- 
venant de  Suisse ,  où  il  s'est  concerté  avec  le  baron  de 
Breteuil,  lui  fait  la  proposition  ;  et  c'est  la  Reine  qui  le 
détermine. 

Dès  le  6  ,  il  a  envoyé  au  Roi  d'Espagne  sa  protestation 
contre  toutes  les  sanctions  qu'il  pourrait  prendre  ;  et  son 
parti  une  fois  pris,  il  en  conmieûce  aussitôt  l'exécution,  en 
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envoyant  à  M.  de  Breteuil  un  plein  pouvoir  pour  traiter 
avec  les  Puissances  étrangères. 

C'est  avec  Mirabeau  surtout  qu'il  conspire  ;  et  mettant 
son  trésor  et  sa  puissance  à  sa  disposition ,  lui  montrant 
une  confiance  sans  bornes,  il  adopte  un  plan  de  retraite  à 
à  Lyùn  conçu  et  organisé  par  lui. 

Cependant,  redoutant  l'ascendant  d'un  pareil  homme  et 
ne  pouvant  compter  sur  un  dévouement  complètement 
contre-révolutionnaire  de  sa  part,  le  traître  Roi  ti-ahit  son 
traître  complice  ;  et  tandis  que  Mirabeau  veut  l'entraîner  à 
Lyon  pour  tout  diriger  lui-même,  il  cède  aux  instances  de 
la  Coui"  qui  veut  l'entraîner  à  Montmèdy,  dans  le  camp  de 
Bouille  et  près  de  l'armée  Autrichienne,  afin  de  tout  maîtri- 
ser elle-même. 

Jl  écrit  à  Bouille,  le  22  octobre,  et  lui  envoie  l'Évêque  de 
Paniiers,  qui  arrive  à  Metz  le  26. 

Deux  mois  se  passèrent  en  préparatifs  de  la  part  de 
Bouille,  de  Breteuil  et  du  Roi  ;  mais  ,  dès  le  3  décembre , 
Louis  XVI  écrit  au  Roi  de  Prusse  : 

«  Monsieur  mon  frère,  j'ai  appris  Tintérôt  que  V.  M.  avait  témoi- 
gné,  non- seulement  pour  ma  personne,  mais  encore  pour  le  bien  de 
mon  royaume.  La  disposition  de  V.  M.  à  m'en  donner  les  témoigna- 
ges dans  tous  les  cas  où  cet  intérêt  peut  être  utile  pour  le  bien  de 
mon  Peuple  a  excité  vivement  ma  sensibilité.  Je  le  réclame  avec 
confiance  dans  ce  moment-ci  où,  malgré  l'acceptation  que  j'ai  faite  de 
la  nouvelle  Coftstitution ,  les  factieux  montrent  ouvertement  le  projet 
de  détruire  le  reste  de  la  Monarchie.  Je  viens  de  m'adresser  à  VEm- 
pereur,  à  V Impératrice  de  Russie,  aux  Rois  d'Espagne  et  de  Suède , 
et  je  leur  présente  l'idée  d'un  C^ongirès  des  principales  Puissances  de 
l'Europe,  appuyé  d'une  force  armée,  comme  la  meilleure  mesure  pour 
arrêter  ici  les  factieux,  donner  le  moyen  de  rétablir  un  ordre  de 
choses  plus  désirable ,  et  empêcher  que  le  mal  qui  nous  travaille 
puisse  gagner  les  autres  Etats  de  l'Europe.  J'espère  que  V.  M.  ap- 
prouvera mes  idées,  et  qu'elle  me  gardera  le  secret  le  plus  absolu  sur 
la  démarche  que  je  fms  auprès  d'elle  ;  elle  sentira  gisement  que  les 
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circonstances  où  je  me  trouve  m'obligent  à  la  plus  grande  cîffcons- 
peclion  ;  c'est  ce  qui  fait  qu'il  n'y  a  (|ue  le  baron  de  Breteuil  qui  soii 
instruit  de  mon  secret,  et  V.  M.  peut  lui  faire  passer  ce  qu'elle  vou- 
dra... Je  suis,  Monsieur  mon  frère,  de  V.  M.  le  bon  frère. 

«  Louis.  • 

Voilà  donc  Louis  XVI  qui  dit  aux  Rois  :  prenez  garde  1 
Vos  Peuples  voudront  imiter  le  Peuple  français,  reconqué- 
rir leurs  droits  et  leur  souveraineté,  réduire  votre  pouvoir 
par  des  Constitutions  ;  nous  avons  tous ,  nous  et  nos  fa- 
milles ,  un  intérêt  contraire  ;  réunissons-nous  en  Congrès, 
liguons-nous,  coalisons-nous,  et  lançons  nos  armées  eontr6 
les  Peuples  !  —  Et  nous  le  demandons ,  quel  crime  sxtt  la 
terre  fut  jamais  plus  grand?... 

Puis ,  le  26  décembre  ,  Bouille  envoie  son  fils  ,  le  Comte 
louis  de  Bouille,  Lieutenant-général,  à  Louis  XVI,  comme 
on  en  est  convenu  ;  et  les  communications  ont  lieu  d'abord 
par  l'intermédiaire  de  rEvêcjue ,  puis ,  après  son  dépiU't , 
par  Fintermédiaire  du  Comte  de  Fersen. 

Il  paraît  que  Mirabeau ,  même  Bouille ,  craignant  oiï 
feignant  de  craindre  l'ambition  dé  Lafayette,  et  l'accusant 
secrètement  d'aspirer  à  la  Dictature ,  ne  veulent  pas  le 
mettre  dans  la  confidence,  au  moins  dè$  le  commencement 
de  la  conspiration. 

D'après  les  mémoires  de  Bouille ,  rencontrant  un  jour 
Lafayette  qu'il  cherchait  à  éviter ,  et  lui  demandant  com- 
ment il  est  avec  le  château,  il  en  reçoit  cette  réponse  : 

«  Le  Roi  sert  la  Constitution  ;  c'est  vous  dire  que  j'en  suis  content. 
D'ailleurs,  vous  le  connaissez,  c'est  un  bon  homme  qui  n'a  nul  carat- 
tère  et  dont  je  ferais  ce  que  je  voudrais ,  sans  la  Reine  qui  me  gène 
beaucoup  :  elle  me  témoigne  souvent  de  la  confiance  ;  mais  elle  ne 
se  livre  pas  assez  à  mes  avis,  qui  assureraient  sa  popularité.  Elle  à 
ce  qu'il  faiit  pour  s'attacher  le  cœur  des  Parisiens  ;  mais  une  ancienne 
morgue  et  une  humeur  qu'elle  ne  sait  pas  assez  cacher  les  lui  aliè- 
nent plqs  souvent.  Je  voudrais  qu'elle  y  mit  plus  de  bonne  foi. 
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Âiiisi  Mirabeau  trompe  Lafayette  et  Bonillé;  Bomllé 
trompe  Lafayette  ;  le  Roi  et  la  Reine  trompent  Lafayette  €ft 
Mirabeau  lui-même  :  comment  le  succès  serait-il  possible? 
Mais  voyons  le  plan  de  Mirabeau. 

^2.  —  Complicité  et  plan  de  Ntifftl>éatt. 

Depuis  longtemps  vendu  à  Louis  XVI ,  communiquant 
directement  avec  lui  et  avec  la  Reine ,  les  éblouissant  par 
son  esprit  et  son  génie,  se  croyant  maitre  enûn  de  leur  con- 
fiance, Mirabeau  dresse  son  plan,  de  concert  avec  le  Co- 
mité Autrichien,  surtout  a\Qc  le  Ministt.*e  Montmorin,  avec 
le  Lieutenant  civil  au  Chatelet,  Talon,  chef  de  toute  la  po*- 
lice,  et  avec  Laporte,  Intendant  de  la  liste  civile. 

11  rédige  une  Constitution  nouvelle  moins  démocratique; 
il  rédige  aussi  un  manifeste  contenant  tous  les  vices 
de  la  Constitution  actuelle;  il  y  joint  des  centaines  de 
lettres  qu'il  a  l'adresse  d'obtenir  d'autant  de  Députés  po- 
pulaires pour  prouver,  en  abusant  de  leur  correspondance, 
que  ces  Députés  désapprouvent ,  l'un  l'article  1*',  l'autre 
l'article  2 ,  tous  ensemble  la  Constitution  entière ,  ce  qui 
caractérise  la  plus  honteuse  des  perfidies,  la  plus  ignoble 
et  la  plus  lâche  des  roueries  ;  puis ,  le  Roi  se  retirera  à 
Lyon,  publiera  le  manifeste  et  les  lettres,  annulera  la 
Constitution ,  promulguera  la  nouvelle ,  dissoudra  l'As- 
semblée ,  convoquera  une  nouvelle  Législature  auprès  de 
lui ,  et  appellera  à  son  secours  tous  ses  partisans ,  même 
l'Emigration ,  et  36  départements  du  3Iidi  dont  il  se  croit 
assuré  par  suite  de  ses  manœuvres  et  de  ses  mensonges , 
tandis  que  le  Directeur  de  la  police  organise  des  troupes 
de  pamphlétaires,  d'orateurs  de  clubs ,  de  harangueurs  de 
populace ,  de  motionnaires  et  pétitionnaires ,  de  crieurs  et 
claqueurs ,  et  tous  les  moyens  de  faire  éclater  de  fausset 
émeutes  à  volonté. 
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Le  voici  bien  certainement  can^irateur,  parjure  et  ifaî- 
ire.,.  Et  Ton  accuse  le  Peuple  d'être  inquiet,  défiant! 
Cependant  M.  Thiers  soutient  que  Mirabeau  n'est  pas 

pour  cela  Conire-rèvoluixonnaire, 

«  Un  de  ses  amis,  dit-il,  lui  demandant  s'il  était  sûr  do  pouvoir  se 
rendre  maître  de  rÂrislocratic  et  de  laGoor  : —  «Ils  m'ont  tout  pro^ 
mis,  répondit  Mirabeau.  —  Et  s'ils  ne  vous  tiennent  pas  parole  ?..•  — 
Alors,  Je  les  f...  en  République.  » 

Mais  quelle  présomption ,  quelle  folie  même ,  de  croire 
qu'il  pourra  faire  un  miracle  que  personne  ne  croit  possi- 
ble î  !  !  Et  n'est-ce  pas  toujours  la  plus  criminelle  trahison 
de  recevoir  de  l'argent  pour  imposer  une  autre  Constitution 
par  la  guerre  civile  et  le  carnage?  Si  l'on  connaissait  alors 
la  vérité ,  y  aurait-il  une  seule  voix  dans  la  Nation  entière 
qui  ne  le  condamnât  comme  le  plus  coupable  des  hommes? 

Il  emploiera  d'aiHeurs  toutes  les  manœuvres  d'un  in- 
fernal machiavélisme  :  il  attaquera  vivement*  la  Droite, 
FAristocratie ,  le  Clergé  ,  les  Contre-révolutionnaires  ^ 
même  Lafayette ,  afin  de  se  populariser  davantage  ;  il  ne 
négligera  aucun  moyen  d'acquérir  une  influence  dicta- 
toriale afin  de  mieux  enchaîner  la  Révolution  :  Président 
secret  du  Comité  Autrichien  et  du  Comité  de  Constitution^ 
Président  officiel  du  Comité  diplomatique  ,  il  se  fera  élire 
Président  des  Jacobins,  Président  de  l'Assemblée  Na- 
tionale (pour  la  première  quinzaine  de  février),  membre  et 
Président  réel  du  Directoire  du  Département  de  la  Seine 
(ce  qui  le  rendra  maître  de  la  Municipalité  et  de  la  Garde 
nationale ,  et  presque  Ministre  de  Paris) ,  enfin  Comman- 
dant d'un  Bataillon  de  la  Garde  nationale.  U  travaillera 
même  à  supplanter  Lafayette  dans  les  fonctiaOB  de  Gé^ 
nèral  ;  et  pour  se  préparer  les  voies ,  il  donnera,  aux  offi- 
ciers de  son  Bataillon,  un  repas  de  10,000  l%vre$,  avec 
bal  et  feu  d'artifice ,  sans  craindre  qiie  cette  dépense  pç 
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M>nflft6e  tes  accusations  de  corruption  dirigées  contre  lui. 
Tout  ce  que  nous  verrons  désormais  sera  l'exécution  et 
le  résultat  de  cette  conspiration  du  Roi  et  de  Mirabeau  ; 
toutes  les  violences  populaires  en  seront  aussi  la  consé- 
quence ;  car  si  les  conspirateurs  veulent  réussir  a  tout  prix, 
à  tout  prix  aussi  le  Peuple  veut  se  détendre  et  repousser 
leurs  attaques. 

Nous  allons  voir  d'abord  la  Cour  essayer  de  faire  tuer 
en  duel.les  chefs  du  parti  populau^e,  et  Mirabeau  se  ti  ouvcr 
forcé. 4! Attaquer  la  Droite  pour  se  populaiiser. 


•  I  I 


{  s.  -—  IHiel  de  C.  LameUi   avec  de   Cattries.  —  SBmeiite.  — 

Admirable  dîsoovn  de  Mîrakeata. 


■  't 


Pouff  «yalever  pli^iieurs  décrets  importants,  dont  les  cons- 
pirateurs! .  ont,  besoin ,  notamment  celui  qui  donnerait  au 
Roi;:'mif  gard^  de  sio)  .mille,  hommes  pris.daps  les  com- 
pagQieft4u  centre  de  Lafayettc ,  la  Cour  imagine  de  faire 
tnçr  en,4M^l  les  CUqfs  de  la  Gauche.  En  conséquence, 
die  pDépar^  ungraqii  noi^ibre  de  spadassim  qp.ï.s'QXQV" 
c^.  Jk>ng|emps.  d'avance  »  et.  ça,  fuit  ygnii:  de  Suisse  une 
dottzaine^puis  elle  fuit  provoquer,  presque  en  même  temps, 
C.  jMmethyMeiwUyBafnavet  Robespierre,  Rœderer,  Rabaud, 

Le  U  novembre  «  un  jeune  bomme  se  présente  chez 
C,  JUmeth  et  le  provoque  :  il  accepte  ;  mais  deux  de  ses 
collègues  l^mpêcben^  de  partir  et  vont,  à  sa  place,  rcpro- 
cber\au  provocateur  de  se  rendre  l'instiumcnt  d'un  parti. 
— -  Le  lendemain ,  à  la  séance ,  la  Droite ,  bien  instruite  de 
ce  qui  s'esdj^ssé,  lance  mille  railleries  insultantes  au  jeune, 
brave  et  bouillant  Colonel-Député;  Lauirec  l'insulte  même 
formellement.  C.  Lameth  répond  qu'il  a  pitié  d'un  boi- 
te%w^  mm  qu'il  est  prêt  à  se  battix  avec  un  des  coryphées 
T.  n.  S 
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du  parti.  Le  IMte  de  Ca$érie$,  Mai^hal  de  France,  h|i 
répliquant  qu'il  cherche  depuis  longtemps  à  se  couper  la 
gorge  avec  un  des  chefs  populaires,  ils  se  rendent  à  f  ine- 
tant  sur  le  terrain  et  croisent  le  fer  à  Ventrée  de  la  mut. 
Lameth  porte  un  coup  qui  devrait  être  mortel  ;  mais  «CKH 
épée  passe  à  côté  du  corps ,  tandis  que  celle  de  son  aci* 
versaire  lui  fait  au  bras  gauche  une  blessure  qui  met  &ù  w 
combat. 

Parce  que  le  Peuple  ne  s'attroupe  pas  tous  les  jottrs, 
l'Aristocratie  le  croit  indiflérent ,  endormi ,  dégoûté ,  dé- 
missionnaire ;  mais ,  le  lendemain  matin  13,  aussitôt  que 
la  nouvelle  du  duel  et  de  la  blessure  est  connue ,  l'éo^eute 
éclate ,  spontanée  ou  excitée  (car  le  parti  populaire  est 
tellement  organisé  que  les  émeutes  mêmes  qui  paraissent 
spontanées  peuvent  être  ordonnées  et  dirigées);  tontPtris 
est  en  émoi  ;  et  le  Peuple  se  porte  en  masse ,  au  noBdbre 
de  quarante  mille ,  même  de  deux  cent  mille  »  (fit-on ,  à 
l'hôtel  de  Castries ,  rue  de  Varennes ,  au  faubourg  Saaiit* 
Germain....  On  veut  d'aboixl  le  démolir  et  le  raser;  mah 
un  voisin  déclare  que  Vhôtel  n'appartient  pas  au  Dec  ;  et 
alors  c'est  au  mobilier  qu'on  s'adresse  :  meuble»,  gtaeea, 
garde-robe ,  beaux  uniformes  de  Duc  et  de  Marécètf  èe 
France,  décorations,  argenterie,  argent,  biOets  de ernse, 
tout  est  brisé,  déchiré ,  jeté  par  les  fenêtres,  au  mîfiee  4m 
cris  répétés ,  celui  qui  prendrait  un  clou  serait  pendmi  La 
mère  du  Duc  de  Castries  est  rassurée,  traitée  avec  ègàrêa 
et  respect  :  mais  l'hôtel  est  déménagé  ;  et  les  ou^A^ers, 
quoique  pauvres,  en  sortent  les  mains  levées»  la  veste éé- 
boutonnée  et  les  poches  retournées ,  pour  montrer  qu'Us 
n'emportent  rien. 

•  Lafayette  arrive  sur  son  cheval  blanc ,  dit  Prud'hommet,  avant  ht 
fiu  de  rexpédition,  salue  tout  le  monde  avec  beaucoup  de  grftoe,  piâs 
fait  mettre  à  la  Garde  nationale  la  baïonncHe  an  bov^  du  hjSL  4» 
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Mais  un  €iU)yon,6'approchaiit  ulor^Sj  Uù  dit  :  «  Camarade^  ionget  que 
«  nouê  ne  sormnes  pas  à  Nancy  J  Ne  vous  opposez  pas  à  la  justici^ 
'  du  Peuple  /  »  Et  ropùratiou  se  Icrminc  sans  que  Jhiilly  et  Lafayelle, 
tons  deux  présents,  aient  osé  proclamer  la  loi  martiale. 

«  Un  sieur  Rotondo ,  dit  C,  DesmouUns,  Anglais  résidant  à  Paris 
depuis  longtemps,  étant  dénoncé  à  Lafaycltc  comme  ayant  insulté  un 
Chef  d'escadron  de  la  Garde  nationale ,  le  Général  lui  fait  des  repro* 
ches  et  loi  demande  s'il  est  Anglais.  «  Moitié  Vun ,  moitié  Vautre ,  • 
lui  répond  rétrangcr-résidant,  en  jouant  avec  beaucoup  de  présence 
d'esprit  sur  le  nom  de  M.  Moitié  et  sur  ses  deux  vi*>ages.  Le  Général 
se  garde  bien  de  le  faire  arrôtcr  :  mais  un  {-.oita  de  Garde  nationale, 
devant  lequel  Rotondo  passe,  le  reconnaît,  lui  dit  :  Ah  vous  voilà, 
monsieur  fnoitié  l'un,  moitié  rautré  !  et  TommOno  à  la  prison  de  ril6* 
tel^le-Ville.  > 

La  Municipalité,  qui  n'a  pas  osé  faire  proclamer  la  loi 
martiale,  nomme  une  Députation  pour  aller  à  Tinstant 
demander  une  loi  contre  le  duel ,  et ,  pour  ramener  com- 
plètement le  calme,  rédige  et  public  une  proclamation 
dans  laquelle  se  trouve  la  phrase  suivante  :  -  Faut-il  dire 
•  encore  au  Peuple  que ,  lorsque  la  loi  est  devenue  l'ex- 
«  pression  de  la  volonté  Nationale ,  l'insurrection  est  le 
«  plus  grand  des  crimes  ?  »  Comme  si  le  Peuple  ne  savait 
pas  que  les  citoyens  passifs  n'ont  aucune  participation  à 
la  confection  de  la  loi!  Comme  si  ce  n'était  pas  précisément 
h  causede cette  exclusion  des  cito\  ens  passifs  que  le  Peuple 
est  toujours  disposé  à  rinsurrcclion  !  Comme  si  Lafuyette 
lui-même  n'avait  pas  proclamé  que  Vinsurrection  est  le 
plus  saint  des  devoirs  pouf  un  Peuple  opprimé  !  Comme 
si  Ton  pouvait  avoir  quelque  influence  sur  des  insurges  par 
le  plus  manifeste  des  mensonges  ! 

Mais ,  pendant  l'émeute ,  l'Assemblée  nationale  est  en 
séance^  et  l'abbé  Maury  se  plaint  du. désordre.  —  On  lui 
Ftpond  que  c'est  lui  qui  en  est  la  premièra  cause  en  appor- 
tant de»  «ffiif9  ti  la  tribune  et  en  y  preeltimant  le  droit 
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de  vengeance  ou  de  justice  personnelle.  —  Puis  une  Dé- 
putation  d'un  Bataillon  de  Garde  nationale  (Bonne-Nou- 
velle) vient  demander  une  loi  contre  ceux  qui  provoquent 
en  duel  les  Représentants  de  la  Nation. 

«  C'est  contre  M.  de  Castries,  dont  le  nom  doit  révolter  doréna- 
vant tons  les  amis  de  la  Constitution,  dit  Torateur,  que  nous  venons 
vous  demander  vengeance.  »  (La  Gauche  applaudit.) —  «  Il  n'y  a  que 
des  scélérats  qui  puissent  applaudir,  s'écrie  Roy,  » 

On  demande  aussitôt  l'arrestation  de  Roy  ;  et  cet  înci^ 
dent,  joint  au  duel,  à  Fémeute  et  à  la  pétition ,  amène  un 
débat  trop  magnifique  et  trop  rempli  d'instruction  fonda- 
mentale pour  qu'il  ne  nous  soit  pas  permis  de  nous  arrêter 
à  le  contempler. 

.  «  S'il  est ,  dit  Barnave,  un  véritable  moyen  de  prévenir  les  vai- 
gcances  personnelles  et  d'ôter  des  mains  des  citoyens  les  armes  qu'ils 
dirigent  contre  leurs  concitoyens,  c'est  éTarmer  la  loi  contre  eux  ; 
qu'elle  punisse  les  injures ,  et  bientôt  on  cessera  d'en  faire  ;  que  ce 
soit  vous  qui  donniez  Vexemple  de  la  modération  dans  vos  débats , 
et  bientôt  vous  la  verrez  régner  partout...  » 

Oui,  voilà  le  mot!  C'est  la  Représentation  nationale  qui 
devrait  tout  moraliser  par  ses  exemples  de  modération,  de 
convenance ,  de  décence ,  de  silence ,  de  patience,  de  tolé- 
rance, de  justice,  d'humanité,  de  fraternité,  d'égards  et  de 
respect  pour  les  personnes  et  surtout  pour  les  lois  ;  et  c'est 
elle  au  contraire  qui  démoralise  et  bouleverse  tout  en  don- 
nant les  plus  scandaleux  et  les  plus  ignobles  exemples!!! 

«  J'ignore  comment  cela  se  fait ,  continue  Bamave,  mais  il  existe 
un  système  de  provocation  contre  les  bons  citoyens;  il  semble 
qu'on  veuille  lasser  leur  constance  ;  des  faits  multipliés  prouvent 
qu'on  en  a  formé  le  complot,..  Il  n'est  plus  temps  de  se  récrier  con- 
tre la  fureur  populaire  lorsqu'elle  a  été  longuement  provoquée  ;  c'est 
en  la  prévenant  par  un  bon  exemple  qu'on  empêchera  le  Peuple  de 
se  livrer  aux  sentiments  impétueux  dont  nous  gémissons  en  ce  mo- 
ment. Que  cette  Assemblée  donne  Pexempkl  que  cette  salle  ne  pré- 
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âente  pas  chaque  jour  un  spectacle  de  scandale  I  qu'elle  n'offre  que 
Tonioiiy  la  confraternité,  la  confiance;  et  que  noiis  ne  soyons  pas 
sans  cesse  occupés  à  lutter  contre  ceux  à  qui  leurs  efforts  de  résis- 
tance deviendraient  tôt  ou  tard  funestes  \  (Applaudissements)...  Je 
demande  que  le  membre  qui  tout-à-l'heure  a  proféré  de  si  basses  in^ 
jures  contre  un  de  ses  collègues  et  contre  l'Assemblée  soit  à  l'instant 
arrêté.  (Applaudissements)..  INous  devons  être  surtout  sévères  dans  le 
maintien  de  l'exécution  des  lois  dand  le  sein  de  celte  Assemblée  ;  autre- 
ment nous  n'aurions  plus  le  droit  d'interdire  au  Peuple  ^e^  violences 
auxquelles  il  se  porte  pour  faire  exécuter  les  lois.  » 

Roy  s'excuse.  —  Un  de  ses  amis  demande  qu'il  ne  soit 
condamné  qu'aux  arrêts  au  lieu  de  la  prison.  —  De  Virieu 
réclame  aussi  Yindulgence  de  l'Assemblée. 

«  Il  est  dangereux,  ajoute  celui-ci,  que  la  salle  des  Législateurs  se 
transforme  en  arène  où  Ton  ne  voit  que  le  choc  violent  des  passions 
qui  se  Uyrent  les  combats  les  plus  hideux,..  11  serait  affligeant  que 
l'ÂdsemMée  transformât  le  lieu  de  ses  séances  en  un  champ  clos  où 
des  gladiateurs  viendraient  se  provoquer...  Il  est  surtout  dangereux 
que  les  spêelatewrs  viennent  menacer  ou  applaudir,  gêner  ou  influen- 
cer VAaaeaiblée...  » 

«  >—  L'Assemblée  n'est  jamais  ni  gênée  ni  influencée,  lui  dit  le  Pré- 
sident en  l'interrompant  ;  je  vous  rappelle  à  l'ordre  !  » 

«  —  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler,  répond  Bamave,  qu'on 
cherche  à  fatiguer  la  patience  du  Peuple  pour  jeter  de  la  défaveur  sur 
M  conduite  et  sur  ses  intentions,  en  l'excitant  à  une  révolution  dont , 
par  on  excès  d'imprudence,  on  se  rendrait  soi-même  la  vicHme... 
Faisons  exécuter  dans  tout  le  royaume,  faisons  respecter,  ici,  la  vo- 
lonté de  la  majorité,  qui  seule  exprime  la  volonté  générale...  J'insiste 
sur  l'arrestation.  » 

•  —  C'est  nous  qu'on  accuse  de  résistance  à  l'exécution  des  lois, 
dît  Pex-marquis  de  Foucaut,  et  c'est  nous  qui  sommes  les  plus  ar- 
dents défenseurs  de  cette  exécution...  Je  demande  que  vous  exém- 
ticz]sidéckaraHon  des  droits  qui  prohibe  toute  arrestation  arbitraire, 
et  qui  ne  vous  permet  pas  d'arrêter  M.  Roy.;.  Si  vous  ordonniez 
mon  arrestation ,  je  n^obéirais  pas.  (Murmures  et  éclats  de  rire  de 
la  Gauche.)  » 

Et  ces  Députés ,  qui  proclament  pour  eux  la  désobéis-- 
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sance  aux  décrets,  ont  fait  massacrer  4,000  patriotes  h 
Nancy  sous  le  faux  prétexte  d'une  désobéissance  à  un  dé- 
cret. —  Mais  c'est  Mirabeau  qui  va  répondre...  0  qu'il  est 
malheureux  que  ce  soit  un  traître  !  Ecoutons  : 

«  —  Si,  au  milieu  de  cette  scôno  odieuse,  dit-il,  dans  la  tristo  cir- 
constance où  nous  nous  trouvons,  dans  Toccasion  déplorable  qui  Ta 
faitéclore,  je  pouvais  me  livrer  à  VironiCi  je  remercierais  le  préopi- 
nant... • 

«  —  M.  Mirabeau  m'accable  toujours  d'ironies,  s'ccrio  Tex-marquis 
de  Foticaut...  M.  Mirabeau  s'acbarne  sur  moi...  Je  demande... 

«  —  Je  remercierais  le  préopiuant,  continue  Mirabeau,  du  témoi- 
gnage qu'il  vient  de  rendre  de  la  liberté  des  suffrages  qu'on  accuse 
es  spectateurs  d'avoir  ravie  à  cette  Assemblée.  Monter  à  cette  tri- 
bune pour  y  professer  la  désobéissance,  ^our  \  mépriser  ouvertement 
vos  décrets,  pour  y  tourner  eu  dérision  votre  autorité,  pour  y  arborer 
la  rébellion ,  c'est ,  dans  le  langage  do  ces  Messieurs ,  faire  acte 
d'homme  libre  ;  et  la  patience  de  l'Assemblée  n'a  que  trop  long- 
temps  protégé  cette  étrange  liberté  ;  il  est  temps  qu'elle  protège  à 
leur  tour  la  décence,  la  justice  et  la  loi,..  Voilà,  Monsieur  (en  s'a*- 
dressant  à  Foucaut),  puisque  vous  n'aimez  pas  l'ironie,  ce  que  le 
proforui  mép^'is  que  je  dois  à  votre  conduite  et  à  vos  discoïKrs  m'or- 
donne de  vous  adresser.  (La  Droite  entre  en  fureur  ;  plusieurs  membres 
s'élapcerai^nt  sur  Mirabeau  s'ils  n'étaient  retonus  par  leurs  voisins.) 

Le  Président  rappelle  Mirabeau  à  l'ordre  ;  mais  le  Tribun 
se  retourne  et  s'écrie  : 

• 

«  —  Oui,  sans  doute,  je  dois  être  rappelé  à  l'ordre,  si  l'Assemblée 
veut  déclarer  qu'un  de  ses  membres  est  coupable  d'employer  le 
mot  mépris  envers  l'homme  qui  n'a  pas  craint  de  professer  ouverte- 
ment à  cette  tribuue  son  mépris  pour  les  ordres  de  la  majorité  et  de 
déclarer  qu'i/  ne  lui  obéirait  que  mort.  (Applaudissements  universels 
dans  la  Gauche;  muroiuros  dans  la  Droite)...  Certes,  les  vertueux 
écrivains  de  la  noble  école  des  impartiaux  auront  ample  matière  au- 
jourd'hui pour  crier  que  nous  consumons  le  temps  dans  les  vaines  et 
hideuses  contentions  de  notre  irascibilité  ;  que  l'Assemblée  nationale 
est  entièrement  désorganisée;  qu'elle  n'a  plus  ni  calme,  ni  règle,  ni 
respect  d'ellè-mêrîie  1  Mais  ne  ^nt-cc  pas  évidemment  les  coupables 
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fUl  MU  ici  les  accusaUws?  ne  sonUce  pas  leurs  délits  qu'ils  nous 
iHipttleiitf 

«  Messieurs,  il  est  temps  de  le  reconnaître ,  et  la  déclaration  n'en 
saurait  être  trop  solennelle^  votre  longue  indulgence,  cette  indulgence 
née  du  sentiment  de  Votre  forée,  serait  coupable  et  fatale  si  elle  n'a- 
vait point  un  terme.  La  chose  publique  est  vraiment  en  danger  et  le 
succès  de  vos  travaux  impossible,  si  vous  perdez  de  vue  que  vous 
êtes  tenus  également  de  respecter  et  de  faire  respecter  la  loi,  si  vous 
ne  Mtes  pas  un  exemple  dans  cette  Assemblée,  si,  pour  ordonner  le 
âoyanÊ/me^  vous  ne  commencez  pas  par  vous  ordonner  vous-mêmes. 
Vooé  devel  établir  dans  l'Empire  l'obéissance  aux  Autorités  légitimes, 
et  yoos  ne  réprimez  pas  dans  votre  sein  une  poignée  d'insolents  cons- 
pv^aieurs!...  Ah  !  c'est  pour  leur  propre  salut  que  j'invoque  votre  sé- 
irërité  \  car  si  la  lettre  de  vos  règlements  et  l'esprit  de  vos  lois,  si  la 
Voix  paisible  de  Votre  Président  et  Tindignation  des  spectateurs ,  si  le 
mécontentement  des  bons  citoyens  et  notre  propre  insurrection ,  ne 
peuvent  leur  en  imposer,  s'ils  se  fout  un  point  d'honneur  d'encourir 
noé  eeiKures,  une  religion  de  désobéira  la  Majorité  qui  doit  néces- 
salrebieai  régir  toute  association ,  n'arrivera-t-il  pas  inraiiliblemenfc 
(tue  le  Peuple  ressentira  enfin  l'injure  faite  à  ses  Représentants?  Et 
des  mouvements  impétueux,  de  terribles  mais  justes  vengeances ,  des 
eatask'ophes  en  tous  sens  redoutables,  n'annonceront-ils  pas  que  sa 
votohlé  doit  toujourà  être  respectée?  Les  insensés!  Ils  nous  repro- 
chent nos  appds  au  Peuple  !  Eh  !  n'est-il  donc  pas  heureux  pour  edx- 
nidiliet  que  la  terreur  des  mouvements  populaires  contienne  encore- 
eevxqm  méconnaissent  toute  la  loi,  toute  raison,  toute  convenance?... 
On  noos  accuse  de  favoriser  P Anarchie  ^  comme  si  notre  honneur, 
notre  gloire ,  notre  sûreté ,  n>étaient  pas  uniquement  dans  le  réta- 
blissement de  Tordre  1  Mais  qu'est-ce  que  l'Anarchie ,  si  ce  n'est  pas 
le  mépHs  de  la  loi?  Et  comment  sera-t-elle  l'objet  de  la  vénération 
publique  la  loi  qui  émane  d'un  foyer  de  tumulte  et  de  scandale  ? 
Gonmieat  obéira-t-il  à  la  loi  le  Peuple  dont  les  Législateurs  foulent 
aux  pieds  les  premières  règles  de  la  discipline  sociale  ?  « 


Quelles  vérités  !  quelle  puissance  de  raison  ! 

•  Savez-vous  (en  s'adressant  à  la  Droite)  ce  qu'on  a  dit  ce  matin 
à  Tun  des  principaux  Chefs  de  la  force  publique  qui,  devant  l'hôtel 
de  M.  de  Castries,  invoquait  le  respect  à  la  loi?  Ecoulez  la  réponse  du 
Pmple  dans  son  énergique  simplicité  :  Pourquoi  les  Députés  ne  la 
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rupécteiU^  po^?  Dites,  dites,  qu'est-ce  que  les  plus  furieux  d'entre 
vous  auraient  pu  répliquer?  Si  vous  rappelez  tout  ce  qui  est  coupable, 
pesez  donc  aussi  tout  ce  qui  excuse  !  » 

Ecoutons  bien  nous-mêmes  rilercule  populaire  défendre 
et  venger  le  Peuple  î 

«  Savez -vous  que  ce  Peuple,  dans  son  ressentiment  contre  Thomme 
qu'il  regarde  comme  l'ennemi  d'un  de  ses  plus  utiles  amis,,  savez- 
vous  qu'au  milieu  de  la  destruction,  car  nul  n'psera  dire  la  dUapida- 
tion  des  objets  de  celle  maison  proscrite,  ce  Peuple  s'est  religieuse- 
ment arrêté  devant  Vimage  du  Monarque  ?...  Savez-vous  que  ce  Peuple 
irrité  a  montré  à  Madame  de  Castries  les  égards  les  plus  affectueux  ? 
Savez-vous  que  ce  Peuple  a  voulu  que  chaque  individu  vidât  ses 
poches  pour  constater  qu'aucune  bassesse  n'avait  souillé  une  ven- 
geance qu'il  croyait  légitime?  » 

•  Voilà ,  dit  Mirabeau  en  terminant,  voilà  de  l'fcon- 
«  neur ,  du  véritable  honneur,  que  les  préjugés  des  ^la- 
«  diateurs  et  leurs  rites  atroces  ne  produiront  jamais  ! 
«  Voilà  quel  est  le  Feuple  ;  violent ,  mais  exorable  ;  ex- 
«  cessif,  mais  généreux  :  voilà  le  Peuple,  même, en  insur- 
«  rection  ,  lorsqu'une  Constitution  libre  Ta  rendu  à.sa  di- 
«  gnité  naturelle  et  qu'il  croit  sa  liberté  blessée!  Geuas:  qui 
«  le  jugent  autrement  le  méconnaissent  et  le  calons 
«  nient;  et  quand  ses  serviteurs,  ses  amis,  ses  frères, 
«  qui  ne  se  sont  voues  à  sa  défense  que  parce  qu'ils  Tfco- 
«  norent  profondément,  repoussent  les  blasphèmes  que 
«  l'on  profère  à  chaque  instant  contre  lui  dans  cette  As- 
«  semblée ,  ils  obéissent  à  leur  premier  devoir ,  ils  rem- 
«  plissent  une  de  leurs  plus  saintes  fonctions.  »  (Nombreux 
applaudissements .  ) 

En  résultat,  l'Assemblée  repousse  l'amendement  pour 
les  arrêts  ,  et  condamne  Roy  à  trois  jours  de  prison  à 
l'Abbaye.  Elle  repousse  aussi  un  amendement  de  Mahuet 
pour  iàire  indemniser  de  Gastries  par  la  Nation  ;  mais  ^Uq 
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0(msent  à  ce  que  Roy  se  rende  votontairemeni  en  prison 
sans  être  arrêté. 

.  Et  nous  ne  nous  excuserons  pas  de  nous  arrêter  u  ces 
luttes  de  tribune;  car,  nous  le  demandons,  qui  pourrait 
exprimer  mieux  que  Mirabeau  tant  de  vérités  précieuses 
et  fondamentales,  tant  d'instructions  sociales  et  politiques? 
Quelle  autorité  pourrait  égaler  celle  de  sa  parole,  si  la  pu- 
reté de  son  caractère  égalait  la  puissance  de  son  talent  ? 
Qui  pourrait  expliquer  les  violences  populaires  mieux  que 
ces  effroyables  menaces  lancées  du  haut  de  la  tribune  : 

«  U  ne  sera  plus  possible  d'arrêter  la  fureur  populaire.,.  Votre  ré- 
sistance vous  serait  funeste  tôt  ou  tard...  Vous  fatiguerez  la  patience 
du  Peuple...  L'Aristocratie  sera  victime  des  mouvements  qu'elle  pro- 
voque... C'est  pour  son  salut  que  nous  cherchons  à  la  retenir...  Elle 
exciterait  de  terribles  mais  justes  vengeances,  des  catastrophes,  » 

Mais'  quelle  calamité  pour  le  Peuple  qu'un  pareil  génie 
soit  domiptîble  et  corrompti  !  Bientôt,  dans  l'intérêt  de  la 
Royauté,  pour  protéger  l'Emigration  dont  il  est  secrète- 
ment complice,  nous  l'entendrons,  ce  Mirabeau  si  fou- 
droyant contre  Foùcaut,  jurer,  lui-même,  a  la  tribune,  de 
désobéir  au  décret  qui  gênerait  les  Emigrés  ! 

Aussi,  quoique  tout  le  parti  populaire  admire  le  magni- 
fique talent  de  Mirabeau,  voyez  comme  il  adiniie  plus  en- 
core l'incorruptibilité!  —  Quelques  jours  après,  un  rap- 
port fait  à  TAssembléc  sur  la  Garde  nationale,  qui  propose 
d'en  exclure  les  citoyens  passifs,  amène  la  discussion  sur 
cette  question  capitale  dans  la  séance  du  soir  des  Jacobins, 
présidée  par  Mirabeau.  Nous  laissons  parler  C,  Desmoth 
lins,  pour  qui  Mirabeau  est  V Hercule  de  la  tribune  : 

«  Qui  pourrait ,  dit-il ,  ne  pas  partager  la  sainte  indignation  que 
Robespierre  fait  éclater  dans  un  discours  admirable?  Les  applau- 
dissements dont  il  est  couvert  paraissent  alarmer  Mirabeau  ;  il  ose 
rappeler  Robespierre  à  Tordre  en  disant  qu'il  n'est  permis  à  perr 
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sonne  de  parler  contre  un  décret  renda...  Cette  interruption  excite 
un  grand  soulèvement  dans  T Assemblée...  Y  a-t-il  rien  de  plus  ty- 
rannique  en  effet  que  ce  silence  que  Mirabeau  impose  à  Robespierre, 
lorsquerAssembléeluicrie,  par  des  battements  de  mains  si  impéra- 
tifs, de  continuer  ?  C'est  notre  obéissance  et  non  notre  silence  qu'on 
a  le  droit  d'exiger  pour  un  décret  1  Aus3i  le  tumulte  dure^tril  %m^ 
heure  et  demie,  Mirabeau,  voyant  que  la  voix  de  sa  sonnette  est  étouffée, 
ne  trouve  pas  d'autre  moyen  pour  ramener  le  calme  que  de  monter 
sur  son  fauteuil  au  lieu  de  se  couvrir  simplement  comme  fait  le  Pré- 
sident de  l'Assemblée  Nationale,  et  de  crier  aux  autres  Députés  de 
venir  se  ranger  autour  de  lui...  Une  trentaine  do  Députés  l'entou- 
rent... Mais,  de  son  côté,  Robespierre,  toujours  si  pur,  si  inoorrup^ 
tible,  et  à  cette  séance  si  éloquent,  compte  autour  de  lui  tous  les  vrais 
Jacobins,  toutes  les  âmes  républicaines ,  toute  V élite  du  patriotisme, 
Blirabeau  ne  savait  donc  pas  que  si  Tidôlatrio  pouvait  être  permise 
chez  un  Peuple  libre,  ce  ne  serait  que  pourra  vertu!  Il  ne  savait 
donc  pas  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  le  sentiment  quMl  n'ap- 
partient qu'à  la  vertu  de  faire  naître,  et  l'enthousiasme,  et  même  l'es- 
pèce d'attachement  qu'excite  le  génie  ou  la  beauté!,.»  Mais  le  silence 
que  ne  peuvent  obtenir  la  sonnette  et  le  geste  théâtral  de  Mirabeau  t 
le  bras  en  écharpe  de  C.  Lamcth  parvient  à  le  ramener.  11  monie 
à  la  tribune  ;  loue  Robespierre  de  son  amour  pour  le  Peuple  et  l'ap- 
pelle son  ami  très  cher,  tout  en  blâmant  son  attaque  contre  le  dé- 
cret ;  mais  d'autres  Députés  donnent  une  explication  qui  concilie  todt  ; 
et  Robespierre  achève  son  discours  comme  il  Ta  commencé,  an  mi- 
lieu des  applaudissements,  » 

Pour  terminer  sur  C3  duel,  nous  ajouterons  que  toutes 
les  Sections,  tous  les  Bataillons  do  la  Garde  nationale, 
toutes  les  Sociétés  populaires  de  Paris  et  même  deis  Dépar- 
tements, font  visite  ou  envoient  des  adresses  à  G.  Lameth  ; 
mais  ni  le  Uoi,  qui  envoyait  deux  fois  par  jour  chez  Cazalès 
blessé  par  Barnave,  ni  Bailly,  ni  L:\fayctte,  ne  lui  donnent 
aucun  témoignage  d'intérêt. 

Mais  c'est  le  fanatisme  religieux  qui  va  devenir  le  prin- 
cipal levier  contre-révolutionnaiie  :  voyons  donc  la  com- 
plicité du  Clergé. 
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^4.  —  Complicité  et  révolte  du  Clergé» 

On  se  rappelle  le  décret  du  13  avril,  qui  refuse  de  pro- 
damer le  catholicisme  Religion  de  l'Etat;  le  décret  du 
12  juillet,  qui  règle  la  Constitution  civile  du  Clergé,  en 
restreignant  le  nombre  des  Evêques  (plus  de  150)  à 
celui  des  Départements  (  83  )  et  en  soumettant  tous  les 
Prêtres  au  serment  civique;  les  décrets  qui  déclarent  les 
biens  ecclésiastiques  biens  nationaux ,  et  qui  en  ordonnent 
la  vente  en  accordant  un  traitement  à  tous  les  membres  du 
Clergé  (tome  I,  pages  337,  38i  et  426).  On  se  rappelle 
aussi  la  protestation  de  TEvêque  de  Tréguier,  celle  de 
deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  Députés ,  et  les  massacres 
religieux  de  Nîmes  et  Montauban  (tome  1,  pages  353  et 
387).  — C'est  ici,  comme  on  l'a  vu  déjà,  l'une  des  plus 
grandes  espérances  de  la  Contre-révolution,  l'une  des 

armes  lei^  plus  dangereuses  de  l'Aristocratie,  Tune  des 
grandes  incitations  de  la  Révolution. 

Louis  XVI  a  sanctionné  ou  accepté  le  décret  du  12  juillet, 
qui  prescrit  le  serment  au  Clergé;  mais  il  ne  Ta  pâint 
fait  exécuter.  Au  contraire,  invoquant  toujours  sa  bonne 
foi,  mais  toujours  perfide,  dirigé  et  entraîné  par  un  Prêtre, 
conspirant  avec  lui  et ,  par  son  intermédiaire,  avec  le  Pape, 
avec  tout  le  Clergé ,  avec  toute  l'Aristocratie  ;  il  écrit  se* 
crétement  au  Souverain  Pontife  pour  le  consulter  sur 
la  question  de  savoir  si  les  décrets  de  la  Représentation 
Hations^le  sont  ou  ne  sont  pas  contraires  à  la  Religion,  sa- 
chant bien  que  le  Pape  lui  répondra  qu'ils  sont  irréligieux, 
l'engageant  à  retarder  sa  réponse  le  plus  longtemps  pos- 
sible, et  résolu  à  s'y  conformer,  c'est-à-dire  à  en  prendre 
prétexte  pour  ne  pas  exécuter  les  décrets.  Combien  cette 
perfidie  ne  serait-elle  pas  odieuse  et  révoltante  quand  elle 
sera  découverte  î 
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D'accord  avec  le  Roi  et  avec  les  deux  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  Députés  qui  ont  signé  une  protestation ,  les  Évo- 
ques, les  Chapitres,  un  très-grand  nombre  de  Curés,  refu- 
sent  de  prêter  le  serment  civique  et  protestent  contre  les 
décrets ,  s'appuyant  tous  secrètement  sur  la  lettre  du  Roi 
au  Pape,  dont  ils  ont  parfaite  connaissance,  tandis  que 
rAssemblée  et  le  Peuple  sont  longtemps  avant  de  soup- 
çonner son  existence. 

Cette  fameuse  lettre  est  enfin  connue ,  et  l'irritation  pu- 
blique est  extrême.  Ecrire  secrètement  au  Pape ,  le  con- 
sulter, par  conséquent  résoudre  de  ne  pas  exécuter  les 
décrets  si  le  Pape  le  conseille,  et  suspendre  leur  exécution 
pendant  quatre  mois,  c'est  évidemment  mettre  le  Pape 
au-dessus  de  la  Représentation  nationale  et  de  la  Nation, 
c'est  se  réyolter  c'est  trahir  :  que  devrait  donc  faire  l'As- 
semblée ?  Elle  devrait  mettre  en  accusation  le  Ministre  qui 
n'a  ni  fait  exécuter  les  décrets  ni  dé^Jpncé  la  lettre  incons- 
titutionnelle du  Roi  :  mais  toujours  enchaînée  et  paralysée 
par  un  faux  système  de  ménagement  et  de  n^nsonge, 
l'Assemblée  feint  d'ignorer  la  lettre,  laisse  le  Roi  complè- 
tement en  dehors,  comme  si  ce  n'était  pas  son  action  per- 
sonnelle qui  produit  tout  le  mal ,  n'attaque  pas  même  le 
Ministre ,  et  s'en  prend  directement  au  Clergé,  aux  Évo- 
ques et  aux  Curés.  Contre  eux  du  moins  la  RepréseUtaticm 
nationale  va  montrer  de  l'énergie. 

Le  26  novembre,  au  nom  des  quatre  Comités  (Ecclé- 
siastique, d'Aliénation,  des  Rapports  et  des  Rechérdies), 
Voidel  propose  de  décréter  : 

«  Que  tous  les  Évoques,  Curés,  Prêtres,  prêteront  le  Serment  ci- 
vique dans  un  court  délai ,  dans  l'Église,  en  présence  du  Conseil- 
général  de  la  Commune  e't  du  Peuple,  et  ceux  qui  sont  Dépotés,  à  la 
tribune  ;  —  que  ceux  qui  refuseront  seront  censés  dénUssionncùres  et 
remplacés  ;  ^  que  ceux  qui,  après  avoir  juré,  seront  infidèles  à  leur 
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serment ,  seront  poursuivis  comme  rd)elles ,  destitués  et  remplacés  ; 
— -  que  ceux  qui  se  coaliseront  contre  l'exécution  des  décrets  seroat 
poursuivis  comme  perturbateurs  de  Tordre  public.  » 

Puis,  le  Rapporteur  dénonce,  sans  ménagement,  les  an- 
ciennes usurpations  du  haut  Clergé,  son  égoïsme,  sa  eu-* 
pidité,  son  accaparement  des  richesses,  son  luxe,  sa 
corruption,  ses  vices,  ses  scandales  et  sa  criminelle  pré- 
tention de  soumettre  la  Souveraineté  nationale  au  Despo- 
tisme Papal. 

«  Une  ligue  s'est  formée,  dit-il,  contre  TÉtat  et  même  contre  la 
Religion ,  entre  quelques  Évoques ,  quelques  Chapitres  et  quelques 
Curés.  La  Religion  en  est  le  prétexte,  Tintérêt  et  l'ambition  en  sont 
le  motif  :  montrer  au  Peuple,  par  une  résistance  combinée ,  qu'on 
peut  impunément  braver  les  lois,  lui  apprendre  à  les  mépriser,  le 
façonner  à  la  révolte,  dissou<1re  tous  les  liens  du  contrat  social,  exci- 
ter la  guerre,  voilà  les  moyens,  et  les  faits  vont  vous  le  prouver. 

Il  cite  alors  les  protestations  des  Évêques  de  Tréguier,  de  Lyon, 
de  Soissons ,  de  Dijon ,  de  Verdun ,  de  Nantes ,  de  Beauvais ,  de 
Lisieux  ;  celles  des  Chapitres  de  Lyon ,  de  Saint-Brieux ,  de  Vannes, 
de  Quimper,  de  Laon  ;  celles  de  cent  trois  Curés  ou  Vicaires  du  Dér 
parlement  de  la  Loire-Inférieure  ;  les  prédications  incendiaires  de 
plusieurs  Curés  contre  les  assignats,  contre  la  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques, même  contre  la  perception  des  impôts,  notamment  celle 
d'un  Curé  Levasseury  qui  engage  les  paysans  à  massacrer  les  peroep^ 
teurs  et<ïul  promet  de  se  mettre  à  leur  tête. 

«  Ministres  de  la  Religion,  sYcrie-t-il  en  terminant,  il  en  est  temps 
encore,  désarmez^  par  une  prompte  soumission,  le  Peuple  irrité  de 
votre  résistance  ! ...  » 

Et  ce  menaçant  rapport  est  souvent  interrompu  par  de 

« 

nombreux  applaudissements. 

Mirabeau  monte  ensuite  à  la  tribune,  et  de  là  lance  sur  la 
Droite  un  de  ses  plus  foudroyants  discours.  Ce  sont  les  Èvê^ 
gués  DépuUs  à  l'Assemblée  Nationale  qu'il  attaque  corps-à- 
corps  :  il  leur  reproche  de  compromettre  la  Religion»  de. 
former  une  caMe  hypocrite  et  perfide ,  anti-nationale  e| 
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contre-révolulioimaire  ;  de  vouloir  réveiller  contre  TAssem* 
blée  rinferiml  génie  des  furem^s  sacrées  ;  de  promettre  an 
Despotisme  abattu  des  forces  pour  redresser  son  trône  sm* 
les  cadavres  des  hommes  échappés  à  ses  fers  ;  de  chercher 
à  armer  la  France  cathohque  contre  la  France  libre;  de 
souftler  Tesprit  de  discorde  et  de  révolte  dans  leur  propre 
troupeau  ;  de  s'obstiner  à  faire  courir  à  la  Kehgion  tous  les 
hasards  d'un  choc  terrible,  au  risque  de  la  voir  s^éeroulei^ 
et  s'anéantir,  pourvu  qu'en  tombant  elle  enveloppe  dand 
ses  ruines  la  Constitution  et  la  liberté. 

«  II  en  est  plusieurs,  diJt-il,  qui  auraient  trop  à  rougir  de  voir  aedévoh 
1er  au  grand  jour  lei»  obscures  el  indécentes  intrigues  qui  ont  déte^rmiii^ 
leur  vocation  à  rÉpiscopat  (Applaudissements).  Et  tout  le  Clergé,  dans 
sa  conscience,  ne  peut  pas  se  dissimuler  ce  que  c'était  que  radnrïinistra- 
lion  de  la  Feuille  des  Bénéfices.  Je  ne  veux  pas  remuer  ici  cette  source 
impure  qui  a  si  longtemps  infecté  TÉglise  de  Franco  d'une  corruptioQ 
profonde^  ni  retracer  cette  iniquité  publique  et  scandaleuse  qui  repous- 
sait loin  des  dignités  du  Sanctuaire  la  portion  saine  et  laborieuse  de 
rOrdre  Ecclésiastique,  qui  faisait  ruisseler  dans  le  sein  de  Foisiveté  c( 
de  l'ignorance  tous  les. trésors  de  la  Religion  et  des  pauvres,  etqw 
couronnait  de  la  Tiare  sacrée  des  fronts  couverts  du  mépris  piiblie  et 
flétris  de  l'empreinte  de  tous  les  riccs  (Applaudissements)...  Pontifbs 
qui  partagez  avec  nous  T honneur  de  représenter  ici  la  Natio»  fnœ-* 
çaise ,  pouvons-nous  croire  que  vous  ne  prêtez  ni  votre  appoi  «  ni 
votre  suffrage  aux  écrivains  anti-constitutionnels  qui  décriant. la  li-r 
berté  au  nom  do  l'Évangile?  Votre  simple  silence  no  serait-il  pas  un 
scandale  public?  Oui,  j'étais  déjà  profondément  scandalisé  de  ne  pas 
voir  l'Épiscopat  français  adresser  des  instructions  sur  l'horrear  du 
crime  que  commettent  tous  ces  esprits  malveillants  et  perturbateurs 
qui  méditent  des  contre-révolutions  à  exécuter  dans  le  sang  et  siîr  les 
codaures  de  leurs  concitoyens!...  »  ••  ■. 

L'Hercule  révolutionnaire,  souvent  interrompu  par  des 
applaudissements,  descend  de  la  tribune  au  milieu  d'ap- 
plaudissements nouyeaux;  Fimpression  de  Es  harangué^  est 
unanimement  votée  ;  et  c'est  en  vain  que  l'Abbé  Mteury 
prommee  un  long  discours  pour  <^o«tondre  te  temporH  irtiê 
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le  ipirituel,  et  pour  demander  qu'on  attende  la  réponêê 
du  Pape;  c'est  en  vain  que  plusieurs  Évêques  déclarent 
ne  pouvoir  prendre  part  à  la  délibération,  et  qu'une  grande 
partie  de  la  Droite  s'abstient  de  voter  ;  riVsserablée  adopte 
le  décret,  le  27,  avec  la  résolution  de  ne  j.unais  reculer  de* 
vant  le  Clergé. 

Et  ccMnment  pourrait-elle  reculer,  en  eiïet?  Si  la  préten* 
tion  des  Évêques  d'aujourd'hui  était  fondée,  si  la  Nation  et 
son  Roi  n'avaient  pas  le  droit  de  fixer  le  nombre  et  reten- 
due des  Diocèses ,  d'ordonner  F  élection  des  Pastem'8  et 
d'exiger  du  Gergé  le  serment  d'obéissance  aux  lois;  iU 
seraient  donc  impies,  sacrilèges  et  criminels,  tous  ces  Prin- 
ces, tous  CCS  Prélats,  tous  ces  Prêtres,  tous  ces  Peuples, 
qui,  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Prusse,  en  Hollande,  en 
Suède,  en  Angleterre,  en  Amérique,  ne  reconnaissent  pos 
l'autorité  du  Pape? 

Les  Prêtres  invoquent  leur  conscience  !  Mais  n'y  a-t-il 
donc  qu'une  sorte  de  conscience ,  la  religieuse  et  la  catho- 
lique? N'y  a-t-il  pas  aussi  une  conscience  protestante,  une 
conscience  morale,  une  conscience  politique,  une  c<m- 
science  démocrate,  une  conscience  républicaine,  une  con- 
science sur  chaque  loi  et  sur  chaque  question?  Notre 
conscience,  ou  notre  opinion,  n'est-elle  pas  toujours  indé- 
pendante de  notre  volonté,  toujours  également  respectable? 
Et  si  le  Prêtre  pouvait  empêcher  une  loi  sous  prétexte  de 
sa  conscience,  quelle  est  la  loi  qu'une  classe  nombreuse  de 
citoyens  ne  pourrait  pas  tout  aussi  bien  empêcher  sous 
prétexte  de  sa  conscience  ?  Que  deviendi-ait  la  Société  de- 
vait ia  conscience  populaire  —  •  que  l'exclusion  dei  A- 
•  toyens  passifs  est  une  souveraine  iniquité  ?  » 

Mais  comment  expliquer  cette  foudroyante  énergie  àa 
Mirabeau  contre  le  Clergé  que  Louis  XVI  favorise  à  tout 
|»ix?  •««-Mirabeau  w  conspire  pcut-^tre  qu'à  la  conditio;^ 
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qu'il  sera  libre  d'attaquer  le  Clergé,  pour  éloigner  tout 
soupçon,  pour  se  populariser,  afin  d'avoir  le  moyen  de  tra- 
hir ensuite  !  Qui  peut  d'ailleurs  deviner  toutes  les  diabo- 
liques machinations  d'un  conspirateur  et  d'un  traître? 
Peut-être  pense-t-il  que  ses  attaques  contre  le  Clergé  ne  lui 
nuiront  en  rien ,  et  qu'elles  sont,  au  contraire,  le  meilleoir 
moyen  d'allumer  le  fanatisme  et  d'amener  la  Contre-révo- 
lution !...  Ce  qui  est  plus  certain,  c'est  que  Louis  XVI  lé 
paie  quoiqu'il  attaque  le  Clergé  et,  par  conséquent,  consent 
à  ses  attaques;  ce  qui  est  plus  certain  encore  c'est  que, 
tout  en  attaquant  le  Clergé,  il  conspire  pour  Louis  XVI  qui 
veut  s'identifier  avec  les  Prêtres. 

Mais  le  Peuple,  embrasé  par  ces  discussions  brûlantes  et 
par  ces  accusations  vraiment  incendiaires  de  Mirabeau  ; 
n'en  est  que  plus  profondément  irrité  contre  les  Prêtres  :  et 
l'on  s'étonnera  plus  tard  de  l'explosion  de  sa  colère  ! 

Le  Peuple  ne  doute  même  pas  de  la  trahison  personnelle 
du  Roi,  quand  il  le  voit  refuser  longtemps  sa  sanction  à  ce 
nouveau  décret  du  27  novembre ,  quand  il  voit  une  nou* 
velle  protestation  du  Cardinal  de  Rohan  et  un  nouveau 
mandement  contre-révolutionnaire  de  TÉvêque  de  Trêves  : 
quand  il  voit  les  rassemblements  du  camp  de  Jalès,  surtout 
quand  il  apprend  (9  décembre)  la  découverte  d'une  nou- 
velle conspiration  à  Lyon. 

^5.  —  Camp  de  Jalès.  —  Clubs  arîstoorates. 

Quoique  imaginé  avant  le  mois  d'octobre,  le  camp  de 
Jalèg,  organisé  par  le  Clergé  et  par  l'Aristocratie  pour  comr 
mencer  la  Contre-révolution  par  la  guerre  civile,  prépare 
très-bien  l'exécution  des  projets  de  Louis  XVI. 

«  Sous  prétexte  d'une  Fédération,  un  Abbé,  Lahastide,  àesVTè^ 
très  et  des  Nobles,  réunis  au  château  de  Beaume$ ,  organisent  uo^ 
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c^iiepil'âlioii  militaire,  et  décident  de  réunir,  dans  un  camp,  kJaUê, 
(déparlement  de  l'Ardèchc),  les  Gardes  nationales  de  TArdèche,  do 
THérauItetdelaLozère.IIs  choisissent  d'abord  l'État-major  du  camp 
et  le  composent  de  leurs  complices.  C'est  TAbbé  qui  est  le  Générai, 
et  ce  sont  cinq  ex-Gardes-du-corps  qui  sont  ses  Aides-de-camp.  Plu- 
sieurs bataillons  ont  des  croix  sur  leurs  drapeaux ,  et  beaucoup  de 
Gardes  nationaux  en  ont  sur  leurs  chapeaux.  C'est  comme  une  armée 
de  croisés  ;  et  cette  armée  s'élève  ù  vingt- deux  mille  hommes.  — 
Après  la  réunion  et  la  célébration  de  la  Fédération,  l'État-major,  ou 
les  conspirateurs,  réunis  séparément  au  château  de  Jalès,  décident  que 
le  camp  sera  permanent,  et  prennent  beaucoup  d'autres  arrêtés  plus 
ou  moins  insurrectionnels.  —  Mais  ces  arrêtés,  dénoncés  à  l'Assembléo 
Nationale,  sont  annulés  (7  septembre) ,  comme  incoiLStitutionnels,  et 
tout  camp  fédératif  est  interdit. 

Néanmoins ,  la  nouvelle  resolution  de  Louis  XYI  don- 
nant une  nouvelle  activité  à  toutes  les  conspirations ,  le 
camp  de  Jalès  se  reforme  presque  aussitôt,  et  les  patriotes 
seront  obligés  de  prendre  les  armes ,  à  la  fin  de  février , 
pour  le  forcer  à  se  dissoudre  :  sept  à  huit  mille  Gardes  na- 
tionaux et  soldats  ,  soiis  les  ordres  de  Dalbignac  ,  le  dis- 
perseront sans  combat  et  arrêteront  quelques-uns  des  chefe. 

Mais  le  camp  de  Jalès  n'est  pas  le  seul  préparatif  de  con- 
tre-révolution :  aussitôt  après  la  résolution  de  trahir,  prise 
par  Louis  XVI,  l'iVristocratie  fonde  à  Paris,  avec  les  débris 
des  Clubs  de  1789  et  des  Impartiaux,  sous  la  direction  de. 
Clermont-Tonnerre  et  Malouet,  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution  Monarchique ,  qui  correspond  avec  toutes 
îes  Sociétés  contre-révolutionnaires  des  Départements  ,  et 
qui  fonde  partout  des  Clubs  des  Amis  de  la  paix  ou  des 
Amis  du  Roi.  Cette  Société  Monarchique  déclare  spéciale- 
ment la  guerre  aux  Jacobins,  dont  l'influence  révolution- 
naire augmente  continuellement,  et  qu'elle  accuse  de  vou- 
loir une  Constitution  républicaine;  et,  pour  gagner  le 
Peuple ,  elle  lui  distribue  de  l'argent ,  des  habits ,  du  pain 
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à  moitié  prix.  —  Mais ,  sur  la  demande  de  la  Section  dans 
laquelle  elle  se  rassemble  (celle  de  TObsenratoire) ,  la  Mtt- 
nicipalité  ordonnera  la  dissolution  (28  décembre).  '— Néan- 
moins, conmie  le  temps  presse,  après  huit  jours  de  suspen- 
sion ,  elle  reprendra  ses  travaux  avec  plus  d'activité.  — 
Mais  le  Peuple  ne  se  trompe  pas  sur  le  but  de  la  perfide 
générosité  de  ses  ennemis ,  et  les  Chefs  du  Club  Monarchique 
n'en  seront  pas  moins  attaqués  dans  leurs  voitures;  et 
l'hôtel  Clermont-Tonnerre  menacé  d'être  rasé. 

Toutes  ces  Sociétés  contre-ré\'olutionnaires  doivent  ap- 
puyer une  grande  conspiration  qui  doit  éclater  à  Lyon  le 
10  décembre. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  parler  de  celle  de  Perj^ignan  qok , 
le  5  décembre  pendant  la  nuit,  attaque  le  club  patriote  à  coups-de  fusils 
sans  pouvoir  réussir,  parce  que  la  troupe  refuse  de  faire  feu  sur  îc 
Peuple,  ni  de  celle  cTAix  qui,  le  i  0,  attaque  le  club  à  coups  de  pîstoteCs 
sans  pouvoir  entraîner  toute  la  garnison,  tandis  que  le  Peuple  fonem 
se  soulève  et  pend  trois  de  ses  principaux  adversaires ,  notamment  le 
Parlementaire  Pascalis  qui,  lors  de  la  clôture  du  Parlenient,  a  prononcé 
un  discours  contre-révolutionnaire. 

Mais  voyons  la  grande  conspiration  de  Lyon. 

^6.  —  Conspiration  de  J^yout 

Depuis  longtemps ,  c'est  dans  le  Midi  et  surtout  à  Lyon 
que  l'Emigration  de  Turin ,  le  Comte  d'Artois ,  te  Prince 
de  Condé  et  ib  Duc  de  Bourbon,  d'accord  avec  le  Clergé  et 
r Aristocratie,  préparent  l'insurrection. 

Le  Commandant  de  place ,  Lachapelle ,  est  l'âme  du  complot ,  et 
partie  des  Officiers  de  la  garnison  sont  ses  complices.  On  répand 
beaucoup  d'argent  et  de  brochures  parmi  les  ouvriers,  pour  lej  dis- 
poser à  rinsurrection.  Les  Princes  arriveront  ;  tous  lea  Ëmpipes  arri>» 
veront  aussi  ;  le  Roi  viendra  lui-même  et  choisira  Lyon  pour  sa  car 
pitale,  afm  de  faire  sa  fortune  pour  le  récompenser...  L'insurrection 
#*t  prél^  dans  tout  le  Midi  ;  elle  éclatera  le  môme  jour  to)8  toute  1^ 
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FraDce...  Mais  la  eongpiratioD  est  découverte,  le  8  décembre,  ravant- 
veflle  de  rexéculion. 

Et  le  18  t  sur  le  rapport  de  Voidel,  T Assemblée  or- 
donne que  les  principaux  conspirateurs  seront  transférés  à 
Paris,  et  que  tous  fonctionnaires  publics  ou  tous  individus 
recevant  un  traitement  qui  sont  absents  dn  royaume  y 
rentreront  avant  un  mois  sous  peine  de  perdre  leur  traite- 
ment. —  Mirabeau  piopose  inêuie d'ordonner  cjue les Prin^ 
ces d'Artois,  deCondé  et  de  Bouibon,  prêteront  le  serment 
civique  :  mais  cette  proposition  est  seulement  renvoyée  au 
Comité. 

C'est  alors  que,  dégoûtée  de  ses  inutiles  tentatives  âam 
le  Midi ,  surtout  à  Lyon ,  et  décidée  à  recourir  à  l'invasioû 
étrangère,  partie  de  l'Emigration  quitte  Turin  pour  se  con- 
centrer et  s'organiser  ,  soit  à  Coblenlz  ,  dans  le  voisinage 
de  Bouille,  soit  sur  le  Uhtn  entre  tialc  et  Coblentz,  sous  les 
ofKlres  du  Prince  de  Condé.  —  Inutile  d'ajouter  que  le  nom- 
bre des  émigrés  augmente  tous  les  jours,  et  qite  le  Peuplé 
s'en  irrite  toujours  davantage. 

Mirabeau  n'en  continuera  pas  moins  de  travailler,  tout 
l'hiver,  à  l'exécution  de  son  propre  projet  d'emmener 
Louis  XVi  à  Lyon. 

Cependant  l'opinion  populaire  a  foH  tant  de  progrès 
qn'éHc  vient  d'amener  une  importante  décrston  sûr  le  nms^ 
sacre  de  Nancy.  Déjà,  en  novouihre,  un  des  patriotes  lés 
plus  persécutés  (Mollcvant)  est  élu  Maire.  Puis  ,  le  8  dé- 
cembre, sur  le  rapport  des  Commissaires  envoyés  à  Nancy , 
et  sur  la  proposition  des  troisComités,  l'Assemblée  ordonne 
la  mise  en  liberté  de  tous  les  soldats  et  de  tons  les  citoyeBs 
arrêtés  après  le  massacre.  On  demandera  môme  à  la  Suisse 
la  grâce  do  quarante -et' un  solditsde  Château-Vieux  ccm^ 
ùumm  k  trente  années  de  galères,  et  eelle  de 
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onze  autres  non  encore  jugés.  Après  tous  les  actes  d'ap- 
probation donnés  à  Bouille  et  les  accusations  dirigées  contre 
lui ,  n'est-ce  pas  proclamer  Tinnooence  des  soldats  et  du 
Peuple  massacrés  ! 

Quelques  jours  après ,  le  11,  TAssemblée  improuve  la 
conduite  de  l'ancien  Ministre  de  la  guerre ,  Latour-du- 
Pin,  de  la  Municipalité  d'IIesdin,  et  des  oflSciers  de  Royal- 
Champagne  envers  leurs  soldats,  tandis  que,  quand  elle 
s'est  momentanément  trouvée  dominante ,  la  Droite  accu- 
sait les  soldats  (T.  I,  p.  515). 

Le  vendredi  9  décembre,  à  l'Opéra,  les  Aristocrates,  qui  se  trouvent 
en  force  à  une  représentation  d'^Iphigénie  en  Aulide,  et  qui  connaissent 
probablement  la  conspiration  de  Lyon  qui  doit  éclater  le  10,  font  re- 
commencer le  chœur  chantons ,  célébrons  notre  Reine  ,  et  jettent  une 
couronne  à  l'acteur  Lainez,  qui  recommence  après  avoir  dit  à  quel- 
ques opposants  :  Messieurs  ,  tout  bon  Français  doit  aimer  son  Roi  et 
SA  Reine.  —  Mais  le  dimanche  H ,  les  patriotes  viennent  en  nombre  ; 
et  dès  que  Lainez  paraît,  il  est  hué^  sifflé,  forcé  d'apporter  sa  couronne 
et  de  la  fouler  aux  pieds. 

Et  quelques  jours  après  (le  19  décembre),  le  Jourfial  de 
Paris  (journal  de  la  bourgeoisie),  rendant  compte  de  cette 
première  conspiration  avortée  à  Lyon,  accuse  formellement 
le  Roi  et  la  Reine  de  trahison. 

«  Le  Roi  lui-même,  dit-il,  cédant  aux  instances  de  la  Reine,  devait 
violer  les  serments  qu'il  a  faits  à  la  Nation,  et  se  rendre  au  milieu  de 
ces  révoltés.  » 

Voilà  une  terrible  dénonciation  assurément;  et  beau- 
coup de  gens  la  croient  vraie.  —  Mais ,  le  23 ,  Louis  XVI 
écrit  à  l'Assemblée  pour  se  plaindre  de  cette  calomnie  du 
Journal  de  Paris ,  et  affirmer  que  la  Reine  est ,  comme  lui , 
très-Hittaehée  à  la  Constitution;  et  l'Assemblée  accueille 
cette  déclaration  par  des  applaudissements.  Le  Journal  de 
Paris  lui-même  accepte  la  parole  du  Roi  et  reconnaît  que 
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la  résignation  du  Prince  à  la  Constitution  a  jusqu'à  pré- 
sent épargné  à  la  France  le  malheur  de  fonder  cette  Cons- 
titution 'dans  des  flots  de  sang  (  tant  la  volonté  de  la 
fonder  est  énergiquement  prononcée,  même  dans  la  Bour- 
geoisie !  ). 

Néanmoins  le  retard  de  Louis  XVI  à  accepter  le  décret 
du  27  novembre  excite  des  soupçons  contre  lui  personnel- 
lement, et  nous  allons  le  voir  gravement  attaqué  par  l'As- 
semblée Nationale  elle-même. 

§  7.  —  Louis  XVI  attaqué  par  l'Assemblée. 

D'après  la  Constitution,  le  Roi  doit  toujours,  dans  la  hui- 
taine d'un  décret,  faire  connaître  à  l'Assemblée  son  accep- 
tation, ou  sa  sanction  ,  ou  son  veto  motivé.  Cependant  la 
huitaine  s'est  passée  sans  aucune  réponse  sur  le  décret  si 
capital  et  si  urgent  du  27  novembre ,  et  ce  silence  se  pro- 
longe jusqu'au  23  décembre...  On  apprendra  même  que  le 
nouveau  Conseil  des  Ministres  a  partagé  l'opinion  de 
Louis  XVI  sur  la  suspension  ;  et  les  journaux  de  la  Bour- 
geoisie applaudissent  Duport-du-Tertre  de  s'y  être  seul  op- 
posé, tandis  que  la  Presse  populaire  luireproche,ainsiqu'aux 
autres,  de  n'avoir  pas  donne  sa  démission. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  conduite  des  nouveaux  Ministres, 
le  23  décembre,  sur  la  proposition  de  Le  Camus,  l'Assem- 
blée décide  que  son  Président  se  rendra  sans  délai  auprès 
du  Roi  pour  connaître  les  motifs  de  son  silence  ;  et ,  à  la 
séance  du  soir,  le  Président  rend  compte  de  la  réponse  de 
Louis  XVI  donnée  par  écrit  : 

«  En  acceptant  le  décret  du  1 2  juillet  sur  la  constitution  civile  du 
Clergé,  j'ai  fait  annoncer  à  rAssemblée  Nationale  que  je  prendrais  les 
mesures  convenables  pour  en  assurer  la  pleine  et  entière  exécution. 
Depuis  cet  instant  je  n*ai  cessé  de  m'en  occuper  (Il  entend  parler  de 
gà  lettre  au  Pape  :  quel  jésuitisme  !  ).  Le  décrut  du  27  novembre  n'c- 
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tant  qu^une  suite  de  celui  de  juillet,  il  ne  peut  rester  aucun  doute 
si|r  ipesdispositiQns  ;  mais  il  m^a  paru  mériter  la  pius  graodc  attention 
dans  son  exécution.  Mon  respect  pour  la  Religion  ,  et  mon  désir  de 
voir  s'établir  la  Constitution  sans  agitation  et  sans  trouble,  m'oi)t  fait 
redoubler  (Tactivité  dans  les  mesures  que  je  prenais.  (C'est  tout  le 
contraire  ;  quelle  perfidie  !  )  J'en  attends  reffel  d'un  moment  à  l'autre; 
et  j'espère  qup  l'Assemblée  Nationale  s'en  rapportera  à  moi ,  avec 
d'autant  plus  de  conliance  que,  paiscs  décrets,  je  suis  chargé  de  l'exér 
cation  des  lois,  et  qu'eu  prenant  les  moyens  les  plus  doux  et  les  plu^ 
sûrs  pour  éviter  tout  ce  qui  pourrait  troubler  la  tranquillité  publique, 
je  pense  contribuer  à  consolider  les  bases  de  la  Constitution  du 
royaume.  Je  répète  encore  à  l'Assemblée  Nationale  qu'elle  prenne  en 
moi  toute  la  confiance  que  je  mérite,  » 

Et  il  ment,  il  trompe ,  il  trahit  !  —  Mais  il  ne  s'agit  que 
d&  l'acceptation  et  non  de  Vespécution  du  décret  du  27  no- 
vemt)re  ;  et  comme  les  motifs  que  le  Roi  donne  pour  sus- 
pendre Texécution  n'existent  nullement  pour  suspendre  ilr 
légalen^ent  Tacceptation,  Le  Camus  revient  à  la  charge  : 

m  Vous  ne  pouvez ,  dit*il ,  souffrir  de  retard  à  la  sanction ,  sans 
compromettre  la  sûreté  du  royaume  et  une  Constitution  que  tous  les 
citoyens  sont  prêts  à  dél'endre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
(nombreux  applaudissements);  et  vous  souffririez  qu'on  y  portât  at- 
teinte en  refusant  ou  retardant  une  acceptation  !  La  prudence  vous  a 
engagés  à  fermer  quelque  temps  les  yeux  :  mais  il  y  a  trop  de  délais. 
Rappelez-vous  les  séances  des  ÎO  et  27  juin  1789 ,  lorsque  vous  por- 
tâtes les  derniers  coups  au  despotisme  royal  1  Rappelez-vous  votre 
fermeté  !  Vous  avez  épuisé  tous  les  palliatifs  ;  il  n'y  a  plus  d'autre  res- 
source :  soyez  ce  que  vous  devez  être,  ou  renoncez  à  la  liberté  !...  Les 
Évoques  attendent,  disent-ils,  la  réponse  du  Pape  :  mais  les  Français 
ne  croyaient  pas  que  ja  Constitution  ne  pouvait  exister  que  sous  la 
gçinction  d'un  ultra-montain  (applaudissements).  —  Je  demande  que 
votre  Président  retourne  chez  le  Roi.  » 

Après  une  vive  discussion ,  dans  laquelle  sont  entendus 
l'abbé  Maury ,  Bamave  et  d'autres ,  TAsseniblée  décide 
que  son  Président  retournera  demain  demander  au  Roi  une 
réponse  signée  et  contresignée. 
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Le  lendemain ,  quelques  hommes  du  Peuple ,  500  peut- 
être,  probablement  poussés  par  la  Police,  font  entendre  des 
cris  60US  les  croisées  du  Roi  et  demandent  la  sanction.  — 

Louis  XVI,  pressé  par  rAssemblce,  saisit  cette  apparence 
d'émeute  qui  semble  lui  faire  violence,  et  répond  le  26  : 

«  Je  viens  d'accepter  leàécreidn  27  novembre.  En  déférant  au  vœu 
de  l'Assemblée  Nationale,  je  suis  bien  aise  de  m'e»p!iquer  sur  les  mo- 
tifs qui  m'avaient  déterminé  à  retarder  cette  acceptatioriy  et  sur  ceux 
qui  me  déterminent  à  la  donner  en  ce  moment.  Je  vais  le  faire  ouver- 
tement, franchement,  comme  il  convient  à  mon  caractère.  Ce  genre  de 
communication  entre  l'Assemblée  et  moi  doit  resserrer  les  liens  de 
cette  confiance  mutuelle  si  nécessaire  au  bonheur  de  la  France.  > 

Et  tout  cela  n^est  que  du  jésuitisme  !  Il  a  protesté  entre 
les  mains  du  Roi  d'Espagne  contre  toute  acceptation  ou 
sanction  future  !  n  conspire  et  trahit!  Mais  l'Assemblée, 
qui  rignore  ou  qui  se  berce  de  l'espoir  de  le  ramener  en 
lui  témcngnant  de  la  confiance  en  sa  loyauté ,  accueille  ces 
parolei^  par  de  vifs  applaudissements. 

«  J'ai  plusieurs  fois ,  continue  le  Roi,  fait  connaître  à  FAssemb^je  la 
disposition  invariable  où  je  suis  d'appuyer ,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  moi ,  la  Constitution  que  j'ai  acceptée  et  juré  de  maintenir  : 
sij'aitardéà  prononcer  Tacceptalion  sur  un  décret,  c'est  qu'il  était 
dans  mon  cœur  de  désirer  que  les  moyeus  de  sévérité  pussent  être 
prévenus  ;  c'est  qu'en  donnant  aux  esprits  le  temps  de  se  calmer,  j'ai 
dé  croire  que  l'exécution  de  ce  décret  s'effectuerait  avec  un  accord 
qui  ne  serait  pas  moins  agréable  à  l'Assemblée  Nationale  qu'à  moi. 
J'espérais  que  ces  motifs  de  prudence  seraient  généralement  sentis  : 
mais  puisqu'il  s'est  élevé  sur  mes  intentions  des  doutes  que  la  droiture 
connue  de  mon  caractère  devrait  éloigner,  ma  confiance  en  l'Assem- 
blée Nationale  m'engage  à  accepter.  - 

Et  dans  la  lettre  aux  souverains  (p.  61) ,  1'. Assemblée 
n'est  en  majorité  composée  que  de  facUeuœ  I 

•  Je  le  répète  encore,  il  n'est  pas  de  moyens  pluspfOjires  ^  calmer 
leeagttations,  à  vaincre  toutes  les  résistances,  que  la  réwrocité  de  ce 
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ôentimcni  entre  rÂssemblée  Nationale  et  moi  :  elle  m^est  nécessaire  ; 
je  ia  mérite  ;  et  j'y  compte.  » 

Signé  Louis,  —  Contre-signe  Dupoit-du-Tertrc. 

L'Assemblée,  applaudissant  avec  transport,  ordonne 
Timpression  et  renvoi  à  toutes  les  Municipalités. — Mais  la 
perfidie  sera  découverte  quel(iue  jour  ;  et  si  cette  pertidie 
excite  du  mépris  et  de  la  colère,  h  qui  la  faute? 

Le  jour  même  de  cette  acceptation  ainsi  motivée  , 
Louis  XVI  dit  seciQtement  au  comte  de  Fersen  :  «  J'aime- 
«  rais  mieux  être  Roi  de  Metz  que  de  demeurer  Roi  de 
«  France  dans  cette  position  :  mais  cela  finira  bientôt  !  » 

En  attendant  que  cela  finisse,  remarquons  que  Louis  XVI 
est  encore  une  fois  personnellement  vaincu  par  la  Repré- 
sentation Nationale;  car  ayant  pris  la  résolution  d'écrire  au 
Pape,  de  braver  ainsi  T Assemblée,  de  violer  la  Constitution 
en  suspendant  au-delà  de  liuitaîne  sa  réponse  sur  le  décret, 
alléguant  un  motif  de  conscience  ou  de  haut  intérêt  public, 
il  ne  peut  reculer  sans  s'avouer  tacitement  coupable  et 
dompté ,  ce  qui  donne  de  nuvélles  forces  à  la  Révolution. 

Le  lendemain  de  cette  acceptation  ,  l'abbé  Grégoire  dé- 
clare solennellement  que  la  Constitution  civile  du  Clergé 
n'a  rien  de  contraire  à  la  Religion,  et  prête,  à  la  tribune, 
le  serment  civique.  Soixante  autres  Curés  l'y  prêtent  égale- 
ment au  milieu  des  applaudissements  de  l'Assemblée  et  des 
tribunes  :  beaucoup  d'autres  Curés  prêtent  aussi  le  serment 
dans  les  départements  :  mais  les  Evêques  et  beaucoup  d'au- 
tres Curés  refusent  de  suivre  cet  exemple  ;  et  l'Assemblée 
se  trouve  réduite  ou  à  se  courber  devant  eux ,  ou  à  les 
remplacer  dans  leurs  fonctions. 

Cette  résistance  des  Evèques  augmente  les  soupçons 
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contre  Louis  XVI  :  nous  avons  vu  l'attaque  du  Journal  de 
Paris;  voici  rAmi  du  Peuple  qui  développe  l'accusation  : 

§  8.  —  Lettre  de  Marat  à  Louis  XVZ. 

Marat  commence  par  examiner  l'éducation  de  Louis  XVI, 
sa  vie  et  tous  ses  actes  depuis  le  commencement  de  la  Ré- 
volution ;  puis  il  ajoute  : 

«  Tel  est  le  tableau  fidèle  de  votre  conduite  depuis  dix-huit  mois. 
Soyez  donc  votre  propre  juge ,  et  dites-nous  si  un  tel  Roi  mérite  d'au- 
tres noms  que  ceux  ù^automate  stupide  ou  de  perfide  trompeur  I  Et 
vous  nous  vantez  votre  attachement  à  la  Constitution,  et  vous  nous 
rappelez  vos  serments  d'être  fidèle  à  la  Patrie,  et  vous  nous  parlez  du 
civisme  de  votre  femme ,  et  vous  nous  demandez  de  nous  confier  à 
votre  parole  !  Ah  plût  au  Ciel  que  nous  pussions  enfin  vous  croire  1  » 

Oui  plût  au  Ciel!  car  les  Peuples  sont  plus  intéressé? 
que  les  Rois  à  ce  qu'ils  méritent  la  confiance  par  leur  sin-r 
cérité;  car  c'est  toujours  un  elTroyable  malheur  pour  les 
Peuples  d'être  réduits  par  la  trahison  des  Rois  à  recourir 
au  terrible  remède  des  révolutions  ;  et  quand  les  révolu- 
tions éclalent,  c'est  toujours  par  la  faute  des  Rois,  c'est  tou- 
jours au  prix  du  sang  du  Peuple  ;  c'est  toujours  aux  Peuples 
seuls  qu'il  appartient  de  les  reprocher  aux  Rois,  qui  les  ont 
toujours  rendues  inévitables  quand  elles  arrivent! 

«  Mais  pourrions-nous  vous  croire  sans  passer  nous-mêmes  pour 
imbéciles,  sans  trahir  nos  devoirs  d'hommes  et  de  citoyens,  sans  re- 
noncer à  notre  liberté,  à  notre  repos,  à  notre  bonheur,  sans  immoler 
nos  amis ,  nos  parents ,  nos  frères ,  nos  enfanls ,  nos  femmes ,  sans 
nous  immoler  nous-mêmes  !  Sire ,  vous  êtes  rami  de  notre  liberté 
comme  votre  épouse  est  Pamie  des  Français*.,  Le  ton  môme  dont 
vous  vous  êtes  exprimé  là-dessus  n'est  propre  qu'à  élever  des  soup- 
çons. Quoi  donc  !  ost-if  de  la  dignité  d'un  Roi  qui  no  serait  pas  habi- 
tué à  dissimuler,  de  nous  dire  Tje  vous  parlerai  ouvertement  et  fran- 
chement ?  Mais  la  vérUè^  que  vous  nous  devez  et  que  vous  nous  cache?  t 
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iKNià  atlons  vousia  dire  :  ayez  le  courage  de  rentendre ,  et  tâchez  d*en 
profiter  I 

«  Vos  Ministres  actuels  sont  des  fourbes,  des  perfides,  et  des  traî- 
tres, comme  leurs  prédécesseurs,  dont  ils  poursuivent  les  errements. 
Un  affreux  complot  se  tramait  depuis  quelque  temps  dans  votre  ca- 
binet ,  pour  massacrer  les  patriotes  et  rétablir  votre  despotisme  à 
main  armée.  La  majorité  corrompue  de  TAssemblée  Nationale  ,  le  > 
GheCs  de  Tarmée  et  de  la  Municipalité  parisiennes,  tous  les  Comman* 
dants  des  troupes  de  ligne,  vos  agents  et  vos  satellites  dans  toute  re- 
tendue du  royaume,  étaient  à  Tœuvre  pour  en  préparer  le  succès  ; 
votre  beau-frère  TAutrichien,  et  vos  confrères  les  Rois  d'Espagne,  de 
Naples ,  de  Sardaigne ,  rassemblaient  des  troupes  pour  vous  secon- 
der ;  les  Capets  fugitifs  devaient  rentrer  dans  nos  provinces  à  la  tête 
des  mécontents  conjurés  ;  et  vous.  Sire ,  ahercbant  un  prétexte  pour 
allumer  la  guerre  civile ,  faire  couler  le  sang  et  renverser  la  Consti* 
tution  que  vous  avez  juré  de  maintenir,  vous  avez  saisi  ce^ui  que  vous 
offrait  la  révolte  du  C'ergé,  vous  avez  souffert  qu'il  portât  à  Rome  ses 
réclamations  dans  l'espoir  que  les  menées  de  ces  Prêtres  factieux  ar- 
meraient les  Peuples  en  leur  faveur,  que  le  fanatisme  mettrait  l'État 
en  feu  et  que  les  conjurés  Vinonderaient  du  sang  des  amis  de  la  li* 
berté.  Le  Ciel  a  confondu  cette  affreuse  conspiration  de  Lyon  ;  et  ce 
n'est  qu'après  l'avoir  vue  renversée  que  vous  consentez  à  accepter  le 
décret  rendu  pour  réprimer  ces  Prêtres  factieux,  et  que  vous  colorez 
votre  refus  opiniâtre  du  prétexte  ridicule  de  laisser  aux  esprits  échauf- 
fés le  temps  de  se  calmer ,  comme  si  ce  refus  opiniâtre  n'était  pas  le 
vrai  moyen  de  les  porter  à  un  coup  de  désespoir  et  d'allumer  les  flam- 
hem%  de  la  guerre  civile  ! 

«  Les  voilà ,  Sire  ,  dans  toute  leur  pureté  ces  vérités  affreuses  qui 
n'osaient  sortir  de  votre  bouche...  Leur  publicité  est  faite  pour  vous 
glacer  d'effroi.  Puissent-elle^  enfin  rappeler  au  sentiment  de  vos  de- 
voirs votre  cœur  égaré  par  les  scélérats  qui  vous  obsèdent  !  En  vous 
rendant  le  docile  organe  de  leurs  impostures,  vos  Ministres  ont  fait 
leur  métier  ordinaire  ;  en  dévoilant  ces  impostures  aux  yeux  du  pu- 
blic indigné,  je  remplis  le  plus  saint  des  devoirs, 

«  Mais  non ,  la  Nation  ne  veut  point  prononcer  ;  elle  se  confie  de 
nouveau  à  votre  parole,  et  elle  prend  acte  de  vos  protestations  pour 
juger  de  votre  bonne  foi ,  et  de  la  sincérité  de  vos  serments  par  le 
zèle  que  vous  déploierez  pour  assurer  lo  châtiment  des  Prélats  qui 
oseraient  encore  se  montrer  rebelles  au  décret  que  vous  venez  d'ao- 


CJtflùst,  qui  oseraient  eocore  refuser  ou  violer  le  serment  civiqoe  qut 
ToB /dpi^ /[exiger  d'oiLX.  Si  un  seul  échappait,  par  votre  négligence  à 
le  faire  arrêter  et  à  le  livrer  aux  tribunaux,  vous  passeriez,  Sire, 
pour  %m  ennemi  de  la  liberté  publique ,  pour  un  perfide  conspirateur  ^ 
ponr  le  plus  lâche  des  parjures ,  pour  un  Prince  sans  honneur  et  sans 
pudeor,  poor  le  dernier  des  hommes.  Puisse  la  crainte  d'être  couvert 
d^opprobre  aux  yeux  de  l'Europe  entière  fermer  votre  cœur  aax  con- 
seils def  scélérats  qui  vous  environnent  1  Puisso-t-elle  vous  détermi- 
ner à  les  livrer  au  glaive  des  lois  !  Craignez  enfin  de  repousser  la  vé* 
rite  qui  ose  approcher  de  vous  !  C'est  sur  celte  nouvelle  épreuve  qga 
vous  jugeront  et  les  Générations  présentes  et  les  Races  futures.  » 

«  P.  Marat,  Vami  du  Peuple.  » 

Hé  bien,  l'heure  des  Races  futures  arrive  ;  et  quelqu'exa* 
gérées  qu'aient  pu  paraître  ces  dénonciations  à  beaucoup 
de  ses  contemporains  aveuglés ,  quelque  prévention  qui 
s'attac4ie  au  nom  du  daionciateur ,  Thistorien  indépendant, 
qui  veut  à  tout  prix  rester  fidèle  à  la  vérité,  peut-41  mécon- 
naître que  Marat  devine  juste,  ici  comme  presque  toujours, 
et  que  rien  n'est  plus  utile  que  sa  hardiesse  pour  sauver  le 
Peu{deetpour  sauver  Louis  XYI. 

Cette  conviction  de  la  trahison  du  Roi,  à  l'instigation  de 
la  Reine,  est  si  répandue  et  provoque  tant  de  colère  que,  le 
19  décembre,  la  Reine  trouve  sous  son  couvert  ce  billet  : 
«  Au  premier  coup  de  canon  que  votre  frère  fera  tirer  contre 
«  des  patriotes  français ,  voire  tête  lui  sera  envoyée.  »  Et 
cette  menace  est  publiée  par  la  Presse  comme  si  elle  était 
une  chose  toute  naturelle  et  l'expression  d'une  pensée  uni- 
verselle dans  le  Peuple  et  la  Rourgeoisie. 

^9..  le' janvier  1791. 

Tous  les  soupçons  du  Peuple ,  toutes  les  attaques  de  la 
Presse ,  toutes  les  défiances  et  les  hostilités  de  l'Assem- 
blée n'empêchent  pas  son  Président  et  le  Maire  de  parler  ^ 
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Louis  XVI ,  le  jour  de  Tan ,  de  son  âme  franche  et  pure , 
de  son  zèle  pour  la  Révolution ,  de  la  confiance  qu'il  ins- 
pire, des  vertus  de  la  Reine,  de  V amour  du  Peuple!  Mais 
ce  scandaleux  et  démoralisateur  système  de  mensonges 
n'empêchera  pas  non  plus  les  défiances,  le  mépris,  la  haine 
et  la  guerre. 

D'un  autre  côté ,  au  contraire ,  la  trahison  est  si  géné- 
ralement redoutée  que  les  Jacobins  et  les  cent  cinquante 
Députés  qui  sont  à  leur  tête ,  considérant  la  dénonciation 
des  traîtres  comme  une  question  de  salut  public ,  prêtent 
serment  de  défendre  de  leur  fortune  et  de  leur  sang  tout  ci- 
toyen qui  aura  le  courage  de  se  dévouer  à  la  dénonciation 
des  traîtres  à  la  Patrie  et  des  conspirateurs  contre  la  li- 
berté. —  Tous  les  Clubs  affiliés  dans  les  Départements  (et 
ils  sont  déjà  très-nombreux)  prêtent  le  même  serment.  — 
Que  de  renseignements  vont  arriver  de  toutes  parts  !  Quel 
encouragement  pour  l'Ami  du  Peuple! 

Et  contre  tous  les  dangers  de  la  guerre  et  de  la  Contre- 
révolution  ,  IMarat  a  un  remède  unique ,  une  idée  fixe  :  ii 
propose  une  Société  de  vingt-cinq  hommes  intègres,  à  la  tête 
desquels  il  place  Robespierre,  Dubois-Crancé ,  Rewbell,  qui 
rechercherc.it'et  signalerait  tous  les  coquins;  il  soutient  que 
cette  Société  rendrait  plus  de  services  que  les  cent  Clubs 
babillards  qui  étourdissent  la  Capitale.  —  Mais  la  Presse 
remplit  à  peu  près  cet  office. 

«  Chacun  de  nous  a  son  lot ,  dit  Camille  Desmoulins  ;  vous ,  par 
exemple,  Marat  et  Fréron,  vous  êtes  nos  deux  foudres  de  guerre  con- 
tre les  coquins  ;  vous  êtes  notre  Comité  des  recherches,  et  les  dénonr 
dateurs  par  excellence  ;  vous,  Marat,  êtes  l'observateur  du  Maire,  du 
Général,  de  l'État-Major,  des  Municipaux  et  des  Districts  ;  Carra  ins- 
pecte et  catéchise  l'armée  ;  c'est  l'espion  des  Cours  étrangères  ; 
Carra  est  notre  tocsin  pour  l'extérieur ,  et  Marat  pour  l'intérieur  ; 
Gorsas  tient  la  correspondance  des  83  départements  ;  Laclos,  celle 
des  Jacobins.  II  y  a  Brissot  le  diplomatique,  Robert-Lindct  le  démo- 
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cratiqiie,  Nœl  racadémiqae,  Cérutti  le  pédagogique,  et  Prudhommé 
rœcaménique  oo  Tencydopédique.  • 

Aussi  nous  allons  voir  la  Presse  de  tous  les  partis,  prati-» 
quant  une  liberté  illimitée,  traduire  tous  les  fonctionnaires 
à  la  barre  de  l'opinion  publique,  arracher  to^is  les  masques, 
signaler  tous  les  périls,  et  présenter  le  tableau  de  toutes  les 
passions  politiques. 

i  lOi  — •  TiolcBces  entre  la  Bourgeoisie  ci  l* Aristocratie. 

Nous  ne  parlons  pas  du  chant  meurtrier  Ah  c'a  ira , 
chanté  par  Lafoyette  lui-même,  et  entonné  comme  cantique 
national  dans  un  mandement  par  le  nouvel  Evéque  de  Pa- 
ris, ni  de  la  fameuse  lanterne  de  la  place  de  Grève,  sur  la- 
quelle la  Municipalité  laisse  poser  le  buste  du  Roi,  comme 
pour  la  rendre  plus  redoutable  aux  Aristocrates. 

La  violence  est  poussée  si  loin  dans  les  imaginations  que 
PfttdTfcomme  discute  longtemps  et  à  fond  la  doctrine  du  tyran- 
nicide^  cite  une  foule  d'exemples  et  d'autorités,  notamment 
le  Yieux  de  La  Montagne  ou  le  Prince  des  assassins,  dé- 
clare que  pour  éviter  les  coups  d'Etat  il  faut  en  venir  aux 
coups  de  main,  et  conclut  à  rétablissement  d'un  Bataillon 
de  cent  jeunes  citoyens  à  l'épreuve  des  tourments  et  de  la 
mort,  consacré  à  immoler  les  tyrans  et  leurs  suppôts  quand 
la  Patrie  l'ordonnera . 

L'horreur  contre  la  criminelle  guerre  que  la  parricide 
Aristocratie  prépare  contre  la  France,  de  concert  avec  les 
Despotes  Européens ,  entraîne  C.  Desmoulins  (l'ami  du 
jeune  duc  de  Chartres,  qui  l'honore  comme  un  frère),  jus- 
qu'à écrire  ces  effroyables  propositions  formulées  en  décret: 

«  Décrété  :  —  1  "  tout  soldat  Autrichien,  Piémontais  ou  autre,  qui  sera 
pris  les  armes  à  la  main,  'pmdu  sur  l'heure  comme  brigand,  ou  /imild 
comme- bête  féroce;  —  t*  tout  soldat  ennemi  qui,  honteux  de  scr- 
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vir  dans  un  camp  de  Tartarcs  et  au  milieu  d'une  borde  debrifatid»,- 
viendra  rendre  ses  armes  et  se  rôunir  à  des  hommes,  ses  frères,  con- 
tre les  loups  d'Autriche,  recevra  une  portion  de  terre  ;  le  Peuple  fran- 
çais affecte  une  partie  des  biens  du  Clergé ,  jusqu'à  conctftTcfncô  de 
cent  millions f  pour  récompenser  ces  honnêtes  doserCeurs  ;  —  3*  tout 
déserteur  ennemi,  qui  apportera  la  tête  cTun  capitaine,  recevra  quatre 
fois  autant  que  le  Subdélégué  payait,  dans  Tancicn  régime  ,  à  celui 
qui  apportait  une  tête  de  loup,  —  L'Assemblée  Nationale  charge  son 
Comité  de  liquidation  et  d'évaluation  des  oiïiccs  de  lui  préseïiter  inces- 
samment le  tarif  du  prix  de  toute  tête,  depuis  celle  du  simple  Lieute- 
nant ,  jusqu'à  celle  du  Feld-maréchal  et  du  Tyran.  —  Décrété  de 
plus,  qu'il  sera  pareillement  fait  une  prisée  ou  estimation  de  tous  les 
membres ,  depuis  une  oreille  jusqu'à  un  quartier  d' Aristocrate  ;  afm 
que  si  un  guerrier  se  montrait  aussi  valeureux  que  David ,  qur  rap- 
porta à  Saiil  trois  cents  prépuces  Philistins,  il  ne  trouve  point  le  f  eo- 
ple  Français  plus  avare  de  récompenses  que  la  Nation  Juive.  ■ 

Quanta  T Aristocratie,  on  sait  comment  Bouille  massacré 
le  Peuple,  comment  les  Aristocrates  des  conseils  de  guewe 
condamnent  leurs  prisonniers  à  être  pendus  et  roués.;  on 
smt  les  projets  sanguinaires  de  l'Émigration  et  du  Clergé;  on 
âetit  les  menaces  du  Journal  VAmi  du  Roi  (ï.  I,  p.  54â)  de 
traiter  tous  les  patriotes  de  France  comme  ceux  de  Nancy; 
c'est  le  langage  habituel  des  journaux  de  la  Cour ,  surtout 
mointenftnt  que  la  trahison  du  Roi  leur  donne  plus  d*es- 
péranco.  Voici  le  sort  que  Tuii  d'eux  promet  aux  membres 
pstriotesr  de  la  Représentation  nationale. 

Du  Juffemeni  dernier  l'image  est  le  Manè'ge  ; 

A  gauche  on  voit  des  boucs  la  horde  sacrilège  ; 

Des  bons  un  petit  groupe  est  de  l'autre  côté  : 

Tous  recevront  bientôt  ce  qu'ils  ont  mérité. 

La  gloire  est  pour  ceux-ci  ;  pour  ceux-là  la  potence  ; 

Et  cet  horrible  jow  est  plus  près  qu'on  ne  pense. 

Aussi  toute  la  Presse  Aristocrate  répète-t-elle  en  trïom- 
phe  (es  tirades  de  Burke  contre  l'Assemblée  Ifatkmeile» 
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J  11.  —  Tîoknees  de  Burke  contre  l*AsseinLlée. 

Tandis  que  plusieurs  Clubs  anglais  (T.  I,  p.  473), 
notammeot  le  Cluh  de  la  Révolution ,  s'organisent  pour 
fraterniser  avec  la  Révolution  française  vi  pour  exprimer 
à  l'Assemblée  Constituante  leur  admiration  et  leur  sympa- 
thie, Burke,  Tun  des  plus  célèbres  écrivains  d'Angleterre, 
Fun  des  membres  les  plus  inllucnts  de  la  Chambre  des 
Communes,  publie,  sous  l'inspiration  de  Calonne,  des 
Bé flexions  sur  la  Révolution  française ,  dans  lesquelles  il 
plaisante  beaucoup  sur  les  droits  de  VJwmme ,  et  n'en  re- 
connaît pas  d'autres  que  ceux  qui  sont  garantis  à  chacun, 
dans  chaque  pays  ,  par  la  Société  dans  laquelle  il  >it;  e» 
sorte  qu'il  ne  reconnaît  aux  Nègres  d'autres  droits  que 
ceux  que  leur  accorde  le  Code  de  Fesclavage;  tout  le  reste, 
selon  lui ,  n'est  qu'un  rêve  métaphysique.  \\  gourmande 
l'Assemblée  Nationale  de  n'avoir  pas  su  distinguer  les 
diverses  classes  d'fwmmcs.  Son  livre  est  rempli  d'injures 
et  d'outrages  :  FAssemblée ,  suivant  lui ,  n'est  qu'une 
troupe  d'imbéciles,  de  voleurs,  d'hommes  sanguinaires  et 
sacrilèges. 

«  On  a  peine  à  concevoir,  dit  Camille  Desmoulins,  comment  Burk€ 
a  pu  déshonorer  son  jugement  par  un  pareil  ouvrage...  On  y  voit  la 
colère  et  l'effroi  que  lui  cause  la  Société  de  la  Réi'oluikm  établie  à  Lon- 
dres, admiratrice  de  la  Révolution  française.  • 

Et  Ton  s'étonne  que  le  Peuple  manque  quelquefois  de  mo- 
dération quand  on  voit  tant  de  violence  et  d'injustice  dtins 
un  Philosophe  anglais  qui  prétend  donner  des  leçons  de 
sagesse  à  la  Représentation  nationale  de  France  ! 

Nous  allons  voir  la  modération  du  Clei^gé  ! 
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^  12i  â»  Violence  du  Clergé  rëlraetAÎre« 

Toujours  eticourages  par  Louis  XVI  et  conspirant  tou- 
jours ,  les  Ëvcques  ne  se  contentent  pas  de  refusci'  le  ser- 
ment: ils  emploient  toutes  les  roueries  imaginables  pour 
incendier  le  royaume  ;  ils  veulent  faire  leurs  protestations  à 
la  tribune  même,  pour  leur  donner  plus  d'éclat  et  de  portée; 
et,  le  2  janvier ,  TEvêque  de  Clermont  demande  la  parole 
sous  prétexte  de  prêter  le  serment,  mais  en  réalité  pour  le 
modifier,  l'annuler  et  protester. 

«  Je  demande,  dit  Treilhard,  que  TÉvêque  de  Clermont  soit  tenu 
de  déclarer  s'il  entend  prêter  le  serment  pur  et  simple  ou  faire  une 
restriction,  une  jsrotesiaf ion  (applaudissements  d'une  grande  majo- 
rité)* —  «  Voulez- vous  entendre  l'Évêque  de  Clermont?  s'écrie  Fou- 
catri.  —  Non,  répondent  plusieurs  voix.  —  Hé  bien,  il  n'existe  plas 
d'Assemblée...  Ce  n'est  qu'une  faction!..,  » 

Mais  l'Assemblée  décide ,  à  une  très-grande  majorité , 
ijue  le  serment  sera  prêté  purement  et  simplement;  et  TE- 
véque  de  Clermont ,  ne  pouvant  faire  de  protestation ,  est 
réduit  à  garder  le  silence. 

Le  lendemain ,  l'Assemblée  déclare  que  le  délai  pôûf 
prêter  le  serment  expirera  le  4,  à  une  heure. 

Le  4 ,  Barnave  demande  que  tous  les  Ecclésiastiques 
membres  de  l'Assemblée  soient  interpellés  de  prêter  le  ser- 
ment, et  que  le  Roi  soit  prié  de  faire  remplacer  tous  ceux 
qui  le  refuseront.  L'Assemblée  le  décrète  ainsi,  et  Ton  pro- 
cède à  l'appel  nominal  des  Prêtres-Députés. 

C'est  en  vainque  la  Droite ,  entendant  quelque  tumulte  au  dehors, 
prétend  que  l'Assemblée  n'est  pas  libre  et  menace  de  protester;  c'est 
en  vain  que  les  Prêtres  veulent  motiver  leur  refus  pour  exciter  du 
trouble;  l'Assemblée,  se  laissant  diriger  par  son  Président,  décide 
que  ceux  qui  consentiront  à  prôtev  le  serment  pur  et  simple  moDte- 
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h)ntà  la  tribaneponr  Ty  prôter,  et  que  tous  ceux  qui  n'y  monteront 
pas  seront  censés  démissionnaires.  —  Quelques  Curés  jurent  purement 
et  simplement.  —  Des  Évoques  veulent  encore  motiver  leur  refus  : 
mais  l'Assemblée  leur  impose  silence.  —  Cazalès  propose  un  amende- 
ment :  mais  FAssemblée  le  repousse.  —  L'abbj  Maury  veut  s'empa- 
rer de  la  parole  :  mais  l'Assemblée  décide  qu*il  ne  parlera  pas.  —  Le 
Président  interpelle  une  dernière  fois  les  Ecclésiastiques  de  prêter  le 
serment,  en  les  avertissant  quo  l'heure  fatale  va  sonner  pour  les  refu- 
sants... Quelques  minutes  s'écoulent  en  silence...  La  Droite  paraît  vi- 
vement agitée...  Enfin  le  décret  de  dc'chéance  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  une  ^romie  majorité,  —  Quelques  membres  de  la  Droite  dc- 
cfarent  ^n'ils  n'ont  pas  pris  part  à  la  délibération,  sans  avoir  pu  faire 
tout  le  scandale  qu'ils  avaient  médité. 

Car  il  est  impossible  à  la  Minorité  de  tit)ubler  une  As- 
semblée quand  la  Majorité  se  discipline  et  se  laisse  diriger 
par  le  Président. 

L'Assemblée  ne  s'en  tient  pas  là;  elle  nomme  une  Com- 
mission pour  faire  une  adresse  à  la  Nation  sur  cette  ques- 
tion si  brûlante  de  la  Constitation  civile  du  Clergé  ;  et  c'est 
Mirabeau  qui  la  rédige  et  la  lit  à  la  séance  du  1  i  janvier. 

Répondant  au  reproche  d'irréligion  et  do  persécution  dirigé  par  le 
Haut  Clergé  contre  la  Représentation  Nationale,  l'IIerculc  de  la  tribune 
accuse  sans  ménagement  les  Évoques  d'être  d'hypocrites  ennemis  de 
la  Révolution  ;  de  n'avoir  ni  bonne  foi  ni  piété  sincère;  d'avoir  l'impu- 
dence d'invoquer  le  concordat  de  François!*',  pacte  scandaleux  et 
ignominieux  d'usurpation  et  de  brigandage  contre  lequel  l'Église  de 
France  a  protesté  unanimement  ;  de  s'être  élevés  à  l'épiscopat  par 
une  honteuse  vénalité,  par  de  ténébreuses  et  loches  intrigues,  par  une 
effrayante  iniquité  ;  de  vivre  dans  l'oisiveté,  l'ignorance  et  le  luxe... 
Il  leur  reproche  de  rendre  le  Christianisme  inconciliable  avec  la  Ré- 
volution ;  de  donner  aux  incrédules  des  armes  puissantes  pour  le  dé- 
truire ;  de  conduire  le  Peu[)Ie  à  abjurer  son  ancienne  religion  pour 
n'adorer  que  le  Dieu  créateur  de  la  nature  et  de  la  liberté  ;  de  le  forcer 
à  maudire  ses  Prêtres,  à  ne  vouloir  plus  d'autre  autel  que  l'autel  de 
la  Patrie,  à  ne  voir  dans  ses  temples  que  des  monuments  d'imposture 
et  de  mensonge, 

1.  n.  7 
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11  est  cei'taîn  que  la  conduite  des  Evêqnes  est  bien  'capa- 
ble de  porter  le  Peuple  à  toutes  les  violences  et  à  tous  tes 
excès  ;  il  est  certain  aussi  que  toute  TAristocratie  ne  croit 
nullement  au  Christianisme ,  et  que  son  affectation  de  cré- 
dulité est  la  plus  révoltante  hypocrisie  ;  il  est  certain  enGn 
que  la  suppression  du  culte  Chrétien  est  tellement ,  commo 
le  prévoit  Mirabeau ,  une  conséquence  presque  inévitable 
des  manœuvres  contre-révolutionnaires  des  Evêques ,  que 
celte  suppression  aura  lieu  dans  deux  ans  :  mais  cette  me- 
nace contre  le  Christianisme  lui-même  est  peut-être  impo- 
litique, imprudente,  maladroite;  peut-être  même  est-ce 
une  perfidie  d'un  traître  pour  fournir  un  aliment  au  fana- 
tisme !  Aussi ,  après  de  nombreuses  salves  d'applaudisse- 
ments, quelques  murmures  s'élèvent-ils  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle  ;  et  l'abbé  Maury  ne  manque  pas  l'occasion 
pour  sortir  avec  beaucoup  d'autres ,  en  saluant  gravement 
l'Assemblée ,  comme  s'il  ne  pouvait  être  témoin  de  Tanéan* 
tissement  de  la  Religion  proclamé  par  Mirabeau. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  rend  compte  alors  d'un 
grand  nombre  d'adresses  envoyées  par  des  Curés,  qui  non-seulement 
se  sont  empressés  de  prêter  le  serment,  mais  qui  remercient  PÀssem- 
blée  d'avoir  ramené  le  Christianisme  à  sa  pureté  primitive.  —  Il  lit 
aussi  une  longue  liste  do  dénonciations  des  Municipalités  contre  les 
intrigues  du  Haut-Clergé  et  contre  des  écrits  incendiaires  répandus 
partout  par  les  Évêqucs  de  l'Assemblée  Nationale.  — 11  dénonce  enfin 
un  arrêté  de  la  Municipalité  d'Amiens  qui  a  autorisé  les  Prêtres  de  ta 
ville  à  continuer  provisoirement  leurs  fonctions,  malgré  leur  refus  de 
prêter  serment  ;  et  cet  arrêté  est  cassé  après  une  discussion  orageuse. 

«  —  Messieurs,  dit  à  la  Droite  l'abbé  Maury,  laissez- vous  faire;  ça 
ne  sera  pas  long  ;  laissez  rendra  ce  décret  ;  nous  en  avons  besoin.  En« 
core  deux  ou  trois  comme  celui-là ,  et  tout  sera  fini.  » 

C.  Desmoulins  publie  aussi  une  brochure ,  intitulée  Ca^ 
téchisme  de  la  Paix ,  dans  laquelle  il  réunit  tous  led  argu- 
ments en  faveur  de  la  (Constitution  civile  du  Clergé* 
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Il  y  représente  un  Nonce  du  Pape  et  un  Cardinal  bai»ani  la  nain  de 
la  prosUluce  Dubarry  pour  faire  leur  cour  au  roi  Louk  Xy;ini  Évé^K<^ 

de  Nantes  nommé  par  la  faveur  de  la  Polignac,  devant  laquelle  il 
avait  adroitement  parié  400,000  livres  qu^il  ne  serait  pas  nomnoié,  et 
qui  le  ût  Prélat  pour  gagner  le  pari. 

Marat ,  qui  sent  le  danger  d'une  apparence  de  peraécu- 
tioû ,  exhorte  le  Peuple  à  la  modération  envers  les  Prêtres. 

«  Citoyens ,  dit-il ,  nous  toucUons  au  moment  du  déooaenKnit  1 
C*est  peut-ôtre  la  seule  circonstance  ,  depuis  la  prise  de  la  Bastille, 
où  vous  avez  besoin  de  modération  contre  les  ennemis  de  votre  re|K>s. 
On  no  doit  point  faire  violence  à  la  conscience ,  et  nulle  puissance 
humaine  n'a  le  droit  de  tyranniser  les  unies.  Contentez-vous  donc  de 
demander  la  de$titution  des  Prêtres  qui  refuseront  de  prêter  le  ser- 
ment. Quant  à  ceux  qui  seront  pris  à  cahaler  et  à  prêcher  la  révolte, 
c'est  autre  chose  ;  il  importe  de  les  punir  ;  mats  contentez-vous  de  les 
huer  et  de  les  berner,  » 

Toutes  les  intrigues  contre-révolutionnaires  te  coneen- 
trent  alors  sur  la  prestation  ou  le  refus  du  serinent  ;  les 
Aristocrates  les  plus  notoirement  irréligieux ,  les  fèmincs 
les  plus  notoirement  sans  religion  comme  sans  mœurs,  af- 
fectent subitement  la  piété  la  plus  ardente  et  la  plus  scru- 
puleuse ,  conjurent  et  supplient  au  nom  du  Qel  pour  em- 
pêcher un  serment  hérétique  et  schismatique. 

Alors  (janvier  et  février)  commencent  les  élections  pour 
remplacer  tous  les  Evoques  et  Curés  qui  refusent  le  ser- 
ment ,  et  qu'on  appelle  désormais  réfractaires  ou  inser- 
mentés, tandis  que  les  <\utres  s'appellent  constUuiùmneh 
ou  assermentés.  —  Sur  environ  150  Évêques,  144  sont  ré- 
fraeêaires  et  rem[4acés. 

Parmi  les  nouveaux  Évoques  élus  on  distingue  :  le  curé 
Grégoire ,  à  Blois;  le  curé  Goûtes,  à  Autun  ;  Lamourette, 
a  Lyon  ;  Gohel ,  à  Paris  ;  Tabbé  Fauehet ,  dans  le  Calvados. 
—  L'Evoque  d' Autun  les  consacre  en  présence  de  l'Evéque 
de  Lydda  et  de  l'Evéque  de  Babylone. 
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C'est  maintenant  que  les  Evèques  et  les  Prêtres  réfrac- 
taires  redoublent  leurs  manœuvres ,  surtout  à  l'approche 
de  Pâques,  pour  tout  bouleverser  et  incendier,  en  exploi- 
tant et  sacrifiant  Louis  XVI,  qui  ne  craint  pas  de  conserver 
un  confesseur  insermenté  et  de  loger  dans  son  palais  des 
Prêtres  rebelles. 

Forts  de  son  appui ,  les  Évoques  et  les  Curés  destitués 
ne  se  retirent  que  devant  la  force ,  louent  des  maisons  pour 
remplacer  leurs  églises ,  et  défendent  aux  fidèles  de  s'a- 
dresser aux  Prêtres  constitutionnels. 

Le  Clergé  ne  s'arrête  pas  là  :  il  répand  des  Mandements, 
fait  tous  ses  efforts  pour  soulever  la  Vendée  et  le  Midi ,  et 
conspire  avec  les  Emigrés  pour  opérer  la  Contre-révolution  : 
c'est  presque  une  révolte  ouverte  ! 

Le  Cardinal  de  Rohan ,  Prince-Évêque  de  Strasbourg , 
excite  la  guerre  civile  dans  le  Haut  et  Bas-Rhin. 

Une  Société  cPunion  de  citoyens  Cixtholiques,  apostoliques  et  romains, 
s'organise  à  Strasbourg  pour  empêcher ,  par  la  violence ,  l'exécution 
des  décrets  sur  le  Clergé  ,  et  comprend  quinze  cents  personnes  :   on 
y  publie  des  libelles  incendiaires  ,  môme  un  faux  Bref  du  Pape,  On 
égare  le  Peuple,  les  écoliers,  la  Garde  nationale.  L'Assemblée  y  en- 
voie deux  Commissaires  pour  éclairer  les  esprits  et  rétablir  l'ordre  : 
niais  à  Strasbourg ,  le  Directoire  du  Département  se  révolte  contre 
es  Commissaires  ;  à  Colmar,  le  Commandant  de  la  Garde  nationale  se 
révolte  aussi  contre  eux  et  contre  la  Municipalité  ;  le  Peuple,  trompé 
et  dirigé  par  des  Aristocrates,  s'ameute  devant  leur  hôtel  en  criant  : 
Vive  le  Comte  (T Artois  !  les  Commissaires  à  la  lanterne  !  Une  Compa- 
gnie de  la  Garde  nationale  paraît  avec  Vuniforme  du  Comte  d* Artois 
et  la  cocarde  blanche  ;  et  les  Commissaires  seraient  en  danger  si  des 
Patriotes  et  le  Club  des  Amis  de  la  Constitution  n'arrivaient  à  leur  se- 
cours. Mais,  sur  la  proposition  de  cinq  Comités  réunis ,  l'Assemblée 
frappe  tous  les  rebelles,  le  Directoire  de  Strasbourg,  le  Commandant 
de  la  Garde  nationale  de  Colmar  ,  et  la  Compagnie  factieuse.  Elle  ap- 
plaudit, au  contraire,  au  zèle  des  Jacobins  Alsaciens.  » 

Le  Clergé  commence  même  la  guerre  civile  en  Bretagne. 
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«  Mes  frères,  dit  un  Curé  dans  un  sermon,  il  vaut  mieux  obéir  à  un 
«  Roi  tyran  qu^aux  douze  cents  brigands  qui  composent  F  Assemblée 
«  Nationale...  »  —  Un  autre,  imitant  le  Cardinal  qui  bénissait  les  poi- 
gnards pour  la  Saint-Barlhélemy,  dit  la  messe,  le  dimanche  1 3  février, 
avant  le  jour,  fait  baiser  le  crucifix  à  ses  pauvres  paysans  et  leur  dit  : 
«  Allez  venger  le  Ciel  î  Allez  tuer  les  impies  qui  veulent  profaner 
«  notre  sainte  religion!  »Et  ces  malheureux  paysans  s'insurgentau  bruit 
du  tocsin,  qui  les  appelle  pendant  deux  jours,  et  marchent  sur  Vannes 
pour  massacrer ,  diaprés  le  conseil  de  leurs  Prêtres  :  mais  la  Gard(; 
nationale  les  repousse,  en  tue  beaucoup,  en  blesse  un  plus  grand  nom- 
bre, et  fait  trente-deux  prisonniers. 

L'Évêque  d*Uzes  inonde  son  diocèse  d'écrits  incendiaires.  Le  14  ft^- 
vrier,  une  insurrection  éclate  ;  les  insurgés  sonnent  le  tocsin,  appellent 
les  campagnes,  attendent  du  secours  du  camp  de  Jalès  (qui  n'est  pas 
encore  dissous  alors),  et  commencent  aussi  la  guerre  civile.  Plusieurs 
citoyens  sont  tués  ou  blessés. 

Aussi  les  Prêtres  insermentés  sont-ils  extrêmement  im- 
populaires; et  quand  ceux  de  Paris  obtiennent  de  la  Mu- 
nicipalité réglise  des  Théaiins  pour  y  dire  la  messe ,  c'est 
en  vain  que  la  Municipalité ,  le  Département ,  la  Garde  na- 
tionale ,  veulent  les  protéger  au  nom  de  la  liberté  des  cul- 
tes ;  le  Peuple ,  qui  ne  voit  dans  ces  Prêtres  et  leurs  parti- 
sans que  des  contre-révolutionnaires  déclarés ,  les  disperse 
à  coups  de  verges. 

Cependant ,  il  paraît  que  le  Pape  est  personnellement 
disposé  à  approuver  la  Constitution  civile  du  Clergé ,  et 
que  les  Canonisies ,  ou  les  Docteurs  en  droit  canon ,  qu'il 
consulte ,  sont  du  même  avis ,  mais  que  le  Conclave  (  ou 
TAssemblée  des  Cardinaux  )  est  d'un  avis  contraire ,  parce 
qu'il  craint  que  le  Peuple  Romain  ne  réclame  aussi  son  an* 
cien  droit  d'élire  les  Papes. 

Puis,  entraîné  par  le  Clergé,  le  Pape  excommunie  TÉ- 
vêque  d'Autun ,  Talleyrand ,  et  tous  les  Evêques  constitu- 
tionnels :  mais  il  est  caricaturé  lui-même,  et  son  effigie  est 
bràlée  publiquement  au  Palais^Uoyal. 
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Méanmoiûs ,  quelque  violente  que  soit  la  lutte  entre  la 
Nation  d'un  côté ,  le  Clergé  et  l'Aristocratie  de  l'autre,  elle 
est  peut-être  plus  violente  encore  entre  la  Bourgeoisie  et 
le  Peuple  :  et ,  pour  le  bien  comprendre ,  examinons  d'a- 
bord l'ingratitude  de  l'Assemblée  envers  le  Peuple. 

J  13.  —  Ingratitude  envers  le  Peuple. 

La  Botti^oisie,  légalement  constituée  dans  la  classe  des 
citoyens  actift ,  invoque  sans  cesse  la  justice  en  sa  faveur  : 
"au  nom  de  la  justice,  elle  dépouille  l'Aristocratie  de  tous 
ses  privilèges  pour  établir  l'Ëgalité  à  son  profit  ;  au  nom  de 
la  justice ,  elle,  force  l'ancienne  Noblesse  à  payer  à  sa  dé- 
charge une  partie  des  impôts  ;  au  nom  de  la  justice ,  elle 
ordonne ,  au  profit  de  ses  membres ,  la  suppression  des  of- 
fices achetés  et  le  remboursement  ou  l'indemnité  pour  tous 
les  offices  supprimés  ;  au  nom  de  la  justice ,  et  par  le  motif 
que  les  biens  ecclésiastiques  sont  la  propriété  des  pauvres, 
elle  les  retire  au  Clergé  et  les  vend  à  son  propre  profit  pour 
se  décharger  de  l'impôt  extraordinaire  qu'elle  se  trouverait 
nécessairement  obligée  de  payer  pour  rembourser  la  dette 
publique ,  si  ces  biens  ou  leur  prix  étaient  restitués  aux 
pauvres  ;  en  un  mot ,  la  Bourgeoisie  enlève  à  rAristocratie 
tout  ce  que  celle-ci  ne  pourrait  retenir  sans  injustice. 

Mais  le  Peuple  passif  est  complètement  étranger  à  toutes 
ces  acquisitions  ;  la  Révolution  ne  lui  procure  jusqu'à  pré- 
sent ni  droits  politiques ,  ni  propriétés ,  ni  travail  plus  sûr, 
ni  salaires  meilleurs ,  pas  même  un  pain  assuré  ;  on  lui  en- 
lève ,  au  contraire ,  la  ressource  des  biens  ecclésiastiques  ; 
et  quand  la  crainte  de  mourir  de  faim  l'entraîne  à  l'émeute, 
on  le  tue  à  coups  de  fusil  pour  maintenir  l'Ordre  public. 

L'Assemblée  n'accorde  que*  15  millions  de  travaux  à  la 
masse  des  ouvriers  français  ! 
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•  Considérant,  dit  un  décret  du  1 6  décembre ,  que  le  travail  est  le 
se\d  secours  qu'un  gouvernement  sage  puisse  offrir  aux  'pauvres  valv' 
des ,  PAssemblée  accorde  1 5  millions  pour  des  travaux  publics.  » 

Sera-t-elle  plus  généreuse  envers  les  Vainqueurs  de  la 
Bastille?  —  On  se  rappelle  que ,  par  un  décret  du  19  juin 
(T.  I,  pag.  447  ),  l'Assemblée  a  annoncé  qu'elle  prendrait 
en  considération  l'état  de  ceux  de  ces  Vainqueurs  aux- 
quels la  Nation  doit  des  récompenses  pécuniaires.  Hé  bien, 
l'Assemblée  n'a  rien  fait  pour  eux  jusqu'au  19  décembre, 
et ,  oe  jour,  elle  accorde  : 

4*  Des  gratifications  de  400  livres  à  qwHire  blessés  ;  3"  des  pensions 
de  200  livres  à  %mgt'huit  estropiés;  ^*  des  pensions  de  1 20  livres  à 
douze  veuves ,  dont  les  maris  ont  été  tués  au  siège  ;  4*  des  pensions 
de  100  livres  aux  enfants  mineurs  de  ces  douze  tués;  —  en  totalité, 
mie  gratification  de  1 ,600  livres  pour  quatre  blessés ,  et  une  pension 
viagère  d'environ  40,000  livres  pour  vingt-huit  estropiés  et  pour  les 
veuves  et  les  enfants  de  douze  tués. 

En  yérité ,  la  Postérité  aura  peine  à  croire  à  tant  d'in-^ 
dignité  dans  une  récompense  décernée ,  après  dix-neuf 
mfAs,  par  la  Représentation  nationale,  au  nom  de  la 
France ,  à  tant  de  martyrs ,  d'estropiés  et  de  tués  en  pre- 
nant la  Bastille ,  en  sauvant  Paris  et  l'Assemblée ,  en  déci- 
dant le  tricxnphe  de  la  Révolution ,  en  procurant  à  la  Bour- 
geoisie deux  milliards  de  biens  ecclésiastiques  !  En  vérité , 
on  ne  peut  pas  montrer  plus  d'ingratitude,  un  plus  révoltant 
mépris  pour  les  pauvres  et  pour  le  Peuple  !  N'est-ce  pas 
proclamer  qu'on  ne  veut  qu'une  Révolution  Bourgeoise  ! 

Et  quand  on  voit  que  d'autres  Vainqueurs  de  la  Bastille 
sont  réduits  à  se  faire  mouchards ,  peut-on  s'étonner  d'en- 
tendre rAmi  du  Peuple  s'écrier  : 

«  Mon  cœur  se  fend  de  douleur  à  Tidée  de  la  multitude  de  citoyens, 
naguère  encore  bien  famés,  que  la  misère  a  poussés  à  se  déshonorer 
par  un  métier  infâme.  0  Hullint  6  MaUkxrd^  comment  avez- vous  pu 
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VOUS  résoudre  a  flétrir  vos  lauriers  î  Ah  î  plutôt  que  de  vous  couvrir 
d'opprobre,  mieux  eût  valu  cent  fois  mourir  de  faim  ! 

«  Ici  tout  mon  sang  bouillonne  contre  les  prétendus  pères  de  la 
Patrie ,  ces  hommes  sans  sentiment ,  sans  probité,  qui  ont  prodigué 
des  millions  aux  frères  du  Roi  et  qui  n'ont  rien  fait  pour  leurs  libéra- 
teurs infortunés  ;  qui  se  sont  emparés  des  biens  de  l'Église  pour  payer 
le  faste,  les  folies ,  les  dilapidations  de  la  Cour ,  et  qui  n'en  ont  pas 
restitué  une  obole  aux  pauwes^  auxquels  toute  la  masse  appartenait  ; 
qui  viennent  d'abandonner  80  million^  aux  anciens  agents  fripons  du 
Monarque,  et  qui  laissent  le  Peuple  mourir  de  faim  !...  Mes  chers  amis, 
dont  Vindigenca  n'est  le  fruit  ni  des  vices  ni  do  .  la  fainéantise ,  vous 
avez  droit  à  la  vie  comme  Louis  XVI  et  tous  les  heureux  du  siècle. 
Non ,  l'héritier  du  trône  n'a  pas  le  droit  de  dîner  lorsque  vous  man- 
quez de  pain.  Rassemblez- vous  donc  en  corps  d'armée  ;  présentez- 
vous  à  l'Assemblée  Nationale ,  et  demandez  à  l'instant  qu'on  vous  as- 
signe de  quoi  subsister  sur  les  biens  ruitionaux,  qui  vous  a pf>ar tiennent 
à  beaucoup  plus  juste  titre  qu'aux  sangsues  de  l'État  ;  demandez  que  la 
contribution  patriotique  soit  appliquée  à  faire  un  sort  aux  indigents 
du  royaume.  » 

Peut-on  s'étoiiner  même  que  l'Ami  du  Peuple  soit  en- 
trainé  par  son  indignation  jusqu'à  tracer  les  lignes  suivan- 
tes... Mais  devons-nous  les  transcrire  ici  ces  lignes?. — Et 
pourquoi  pas?  N'est-ce  pas  l'histoire? Les  Générations  fu- 
tures pourront-elles  juger  la  Presse  d'alors  et  les  mouve- 
ments populaires ,  si  on  leur  cache  les  conseils  et  les  exci- 
tations des  écrivains ,  c'est-à-dire  l'un  des  éléments  histo- 
riques les  plus  nécessaires  pour  tout  apprécier? 

«  Si  l'on  refuse  de  vous  accorder  de  prompts  secours,  rassemblez- 
vous  en  force,  joignez-vous  à  l'armée ,  le  moment  est  venu  où  elle 
peut  entendre  ce  langage  ;  partagez-vous  les  terres  et  les  richesses 
des  scélérats  qui  ont  enfoui  leur  or  pour  vous  réduire,  par  la  faim  ,  à 
rentrer  sous  le  joug...  Oui ,  je  le  dis  dans  la  sincérité  de  mon  âme, 
dussiez-vous  les  dépouiller  entièrement  à  leur  tour,  mieux  vaudrait 
cent  fois  que  le  royaume  fût  entièrement  bouleversé  d'un  bout  à  l'autre 
qu«  si  dix  millions  d^hommes  étaient  réduits  à  mourir  de  faim,  » 

BTais    tout  en  applaudissant  au  sentiment  de  justice  et 
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d'intérêt  pour  le  Peuple ,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  relever  ici  une  erreur  qui  nous  paraît  dangereuse  et  fu- 
neste au  Peuple  lui-même.  Sans  doute,  si  le  destin  de  la 
France  voulait  que  la  Majorité  de  l'Assemblée  Nationale  fût 
franchement  démocrate  et  populaire ,  elle  devrait ,  dans 
l'intérêt  même  de  la  paix  publique ,  assurer  du  travail  et  du 
pain  aux  ouvriers,  fftire  toutes  les  économies  possibles  afin 
de  pouvoir  améliorer  le  sort  du  Peuple,  consacrer  à  cet  usage 
une  partie  des  biens  ecclésiastiques  ,  destinés  aux  pauvres 
par  ceux  qui  les  ont  donnés  à  l'Église  ;  sans  doute  encore, 
s'il  était  vrai  que  dix  millions  d'hommes  dussent  périr  de 
faim,  ce  serait  là  un  bouleversement  tel  qu'il  est  inutile 
d'examiner  quel  mal  serait  moindre  que  celui-là  :  mais , 
quelque  grande  que  soit  la  détresse  du  Peuple,  cette  hypo- 
thèse de  dix  millions  d'hommes  mourant  de  faim  n'est 
qu'imaginaire,  et  rien  n'est  peut-être  plus  contraire  à  la 
philosophie ,  au  principe  de  fraternité  et  au  vér'itable  intérêt 
des  malheureux ,  que  de  les  exciter  à  dépouiller  cntièremen  t 
à  leur  tour  une  classe  quelconque  parmi  les  riches  et  les 
heureux;  car  cette  violence  appelle  la  violence,  sans  éta- 
blir Tordre;  elle  ne  fait  que  changer  les  misérables  sans 
détruire  la  misère ,  et  déplacer  le  mal  sans  le  guérir  ;  elle 
retire  l'intérêt  de  dessus  le  pauvre  d'aujourd'hui  qui  serait 
riche  demain ,  et  reporte  cet  intérêt  sur  le  riched'aujourd'hui 
qu'on  veut  dépouiller,  et  qui  domain  serait  malheureux. 

Mais  l'exagération  de  Marat  n'est  que  l'excès  d'une  in- 
dignation trop  légitimée  par  un  excès  d'ingratitude  et  d'in- 
justice; et  cette  exagération,  que  permet  alors  la  liberté 
illimitée  de  la  Presse,  reste  sans  effet  comme  sans  poursuite. 

Les  droits  d'entrée  ou  d'octroi,  qui  pèsent  principalement 
sur  les  aliments  du  Peuple ,  sont  môme  conservés  jusqu'en 
mai  1701. 
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«  Ainsi,  dit  encore  VÀmi  du  peuple,  les  inviolables ,  qui  passent 
la  plus  grande  partie  de  leur  vie  à  table,  au  spectacle,  au  jeu  ou  chez 
les  filles;  qui  n'ont  de  loisir  que  pour  faire  des  complots  de  trahison, 
ou  brocher  des  décrets  pour  remettre  tous  les  ressorts  de  l'autorité 
dans  les  mains  du  Roi,  n'ont  point  de  temps  pour  diminuer  la  masse 
des  impôts  qui  pèsent  sur  ce  Peuple,  auquel  ils  ont  enlevé  toutes  le« 
ressources  en  s'emparant  du  bien  des  pauvres  pour  payer  les  concus- 
sionnaires et  les  sangsues  de  l'État.  » 

^  Cependant  Brissot  lui-même ,  écrivain  Fayettîste  et  Bour- 
geois, reconnaît  les  inappréciables  services  du  Peuple  : 

«  Ce  fut,  on  en  convient  aujourd'hui,  dit-il,  la  classe  la  plus  mé- 
prisée ,  la  plus  avilie ,  la  plus  misérable  du  Peuple  qui  commença 
presque  seule  la  Révolution  du  \  4  juillet.  La  classe  industrieuse,  et 
les  patriotes  qui  se  sont  trouvés  parmi  les  gens  aisés,  joignirent  en- 
suite leur  force  à  ces  premiers  efforts  ;  et  les  écrivains,  dont  aucun, 
quelque  courageux  qu'il  fût,  n'aurait  osé  ni  conseiller  ni  espérer  ce 
que  le  peuple  entreprit  et  exécuta  seul ,  n'eurent  qu'à  applaudir  et  à 
chanter  la  victoire  complète  delà  Nation  sur  les  tyrans...  Disons  une 
grande  vérité,  et  que  tout  bon  citoyen  la  retienne  et  la  conserve  :  — 
Malgré  les  reproches  à  faire  aux  Peuples,  quand  ils  se  sont  laissé 
égarer  par  les  Prêtres  et  par  les  Grands,  que  seraient  devenues  les 
Nations,  que  serait  maintenant  la  Société,  si  cette  classe  immense  et 
malheureuse  n'avait  pas  toujours  été  là,  exposée  au  péril  pour sauycr 
la  chose  publique  et  les  hommes  d'une  ruine  certaine  et  d'une  en^ 
tière  perversion  ?  Les  Philosophes  et  les  hommes  véritablemonb 
religieux  se  consument  on  raisonnements  ;  les  patriotes  usent  leurs 
forces  à  une  vaine  résistance  ;  lo  Peuple  seul,  en  de  certains  mo- 
ments, sait  dire  et  faire  ce  qu'il  faut:  et  (tel  est  Tordre  établi  par 
la  Providence  môme ,  qui  conduit  tout  par  des  lois  immuables  ) 
quand  la  tyrannie  est  à  son  comble,  quand  Vinsurrection  est  deve- 
nue le  plus  saint  des  devoirs,  si  le  Peuple  ne  suivait  pas  les  inspi- 
rations naturelles  qui  le  meuvent,  tout  serait  perdu,  » 

«  Ce  sont  les  pauvres  qui  ont  fait  la  Révolution,  dit  aussi  le  Journal 
de  Pradhomme,  mais  ils  ne  Font  pas  faite  à  leur  profit  ;  car,  depuis 
le  U  juillet,  ils  sont  à  peu  près  ce  qu'ils  étaient  auparavant:  mais 
ces  honorables  indigents,  qui  ont  fait  pousser  le  fruit  révolutionnaire, 
rentreront  un  jour,  et  peut-être  bientôt  dans  le  domaine  de  la  Nature.» 
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Et  pendant  qu'on  montre  tant  d'avarice  et  d'ingratitude 
envers  les  vainqueurs  de  la  Bastille,  le  Comité  de  liquidation 
ferait  accorder  au  Duc  d'Orléans  4  millions  qui ,  dit-on  , 
ne  lui  sont  pas  dus,  si  la  Presse  et  C.  Desmoulins  lui- 
même,  partisan  déclaré  du  Prince  et  de  sa  famille ,  n'empê- 
chaient pas  cette  prodigalité. 

Et  ce  n'est  pas  tout  :  privé  du  droit  d'entrer  dans  les  As- 
semblées primaires ,  dépouillé  de  tout  droit  électoral ,  exclu 
de  toute  coopération  à  la  confection  de  la  loi ,  dont  l'essence 
est  cependant  d'être  l'expression  de  la  volonté  générale^ 
considéré  dès-lors  connue  un  être  sans  volonté  et  presque 
sans  âme ,  le  Peuple  pa^fi/* ne  sera  pas  même  Juré  ni  Garde 
nmiùmal. 

Mais,  si  la  Bourgeoisie  s'obstine  à  faire  du  Peuple  puuif 
un  esclave ,  ce  Peuple  indigné  prend  chaque  jour  davantage 
la  résolution  de  conquérir  ses  droits  et  la  liberté  :  de  là  la 
guerre  entre  les  deux  Peuples  ;  et  cette  guerre  est  plus  vio- 
lente que  celle  qu'ils  font  ensemble  à  l'Aristocratie,  parce 
que  le  Peuple  actif  redoute  le  Peuple  passif  plus  qu'il  ne 
redoute  les  Aristocrates ,  comme  le  Peuple  passif  reproche 
au Teuple  actif  plus  d'injustice  et  d'ingratitude  qu'à  la  No- 
blesse et  au  Clergé. 

Et  comme Lafayette  (Législateur,  membre  principal  du 
Club  de  1789 ,  presque  Maire  de  Paris ,  Commandant  de  la 
Garde  nationale  Parisienne ,  de  toute  la  force  armée ,  de 
toute  la  Police ,  presque  Dictateur  ) ,  est  le  Chef  et  le  repré- 
sentant de  la  Bourgeoisie ,  c'est  lui  principalement  qu'atta- 
que le  Peuple  passif. 

^  14.  —  Vîolenœs  entre  la  Bourgeoisie  et  le  Peuple. 

On  se  rappelle  sans  doute  la  prédiction  de  Loustalot , 
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•  que  Texclusion  du  Peuple  passif  amènerait  une  nouvelle 
«  révolution  avant  dix  ans  (T.  I,  p.  351).  » 

Danton  s'écrie  maintenant ,  à  la  tribune  des  Jacobins , 
«  qu'un  supplément  de  révolution  est  nécessaire  et  que,  mal- 

-  gré  soi,  il  faudra  en  venir  là,  » 

Quant  à  Marat ,  qu'on  dit  soudoyé  et  approuvé  par  le 
Duc  d'Orléans,  il  publie  les  articles  les  plus  révolution- 
naires sous  les  titres  :  —  Besoin  urgent  d'une  insurrection 
générale  telle  que  celle  du  1  i  juillet  ;  —  Nécessité  d'un  sou- 
lèvement général;  —  Bévolte  du  Roi  contre  la  Constitution  ; 

—  Trahison  de  son  Conseil  ;  —  Le  tocsin;  —  Guerre  ci- 
vile inévitable  ;  —  La  triple  alliance,  —  Il  dénonce  le  mar- 
ché de  Mirabeau  avec  la  Cour,  sous  le  titre  :  Illustre  so- 
ciété d'agiotage  entre  rAutrichiennc ,  Mirabeau,  la  dame 
Mottié,  et  le  sieur  Léonard,  coiffeur  de  femmes,  11  prétend 
que  c'est  par  l'entremise  du  coiffeur  de  la  Reine  et  de  ma- 
dame de  Lafayette  que  le  marché  a  été  conclu  ,  et  affirme 
que  Mirabeau  a  reçu  500,000  livres.  —  Mirabeau  ayant  de- 
mandé un  congé ,  il  l'accuse  formellement  de  fuir  vers 
les  conspirateurs  de  Turin.  —  Et  quelque  téméraires  et 
audacieuses  que  doivent  généralement  paraître  ces  deux 
accusations  contre  l'Hercule  de  la  tribune ,  Président  des 
Jacobins ,  elles  sont  vraies;  et  Marat,  que  beaucoup  de 
gens  appellent  un  enragé  calomniateur,  n'est  qu'une  sen- 
tinelle aux  yeux  de  lynx  qui  reconnaît  de  loin  l'ennemi. 
—  Il  accuse  les  Députés  Merlin,  Duport,  Barnave,  \es 
Lameth ,  etc. ,  d'être   corrompus  ou  corruptibles  (  nous 
verrons  comme  il  devine  juste  encore  ici),  et  ne  trouve 
d'incorruptible  probité  que  dans  Robespierre  (qu'il  ne  voit 
jamais.)  —  11  s'attache,  pour  ainsi  dire,  à  Bailly  et  à  La- 
fayette ,  et  les  attaque  avec  une  constance  qui  paraît  de 
l'acharnement. 

U  reproche  au  Général  de  no  négliger  aucune  occasion  de  se  faire 
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prôner  ;  de  laisser  crier  dans  les  rues  une  feuille  intitulée  beau  trait 
dû  général  Lafayette,  parce  qu'il  a  fait  arrêter,  au  Champ-de-Mars, 
des  écoliers  qui  jouaient  sur  les  degrés  de  l'autel  de  la  Patrie  le  jour 
de  la  Saint-Nicolas  ;  d'envoyer  partout  son  buste  de  grandeur  natu- 
relle, et  surtout  son  portrait  sur  une  tabatière,  fabriquée  par  milliers. 

La  Presse  bourgeoise  ou  municipale  est-elle  plus  mo- 
dérée, plus  respectueuse  envers  les  hommes  du  parti  po- 
pulaire ?  Voici  comiment  /.-/.  Leroux,  membre  de  la  Mn- 
nid^alité ,  partisan  de  Lafayette  et  de  la  Monarchie,  s'ex- 
prime sur  Marat ,  dans  son  Journal  des  Clubs  : 

«  On  doit  nous  reprocher  notre  lâcheté  ;  un  Marat  eociste,  et  nous 
n'avons  fait  qu'escannoucher  contre  lui  ;  nous  le  laissons  tranquille* 
ment  creuser  une  mine  sous  la  Constitution  ;  il  secoue  le  flambeau  de 
la  discorde  ;  il  proscrit  les  meilleurs  citoyens  ;  il  est  chef  (Tune  bande 
d*hommes  que  le  voyageur  frémirait  de  rencontrer  sur  son  chemin 
(des  vainqueurs  de  la  Bastille),  et  nous,  comme  si  nous  redoutions  le 
pisiolet  ou  le  stylet  des  assassins  auxquels  il  commande  ,  nous  avons 
l'air  de  ne  pas  oser  le  regarder  en  face  !  « 

De  son  côté ,  voici  comment  le  principal  mouchard  de 
Lafayette  et  Bailly ,  Languedoc  dit  Etienne ,  s'exprime ,  dans 
son  Journal  des  Halles ,  sur  le  duc  d'Orléans  et  les  Députés 
Jacobins  : 

.  Je  devons  en  conscience  avertir  MM.  de  la  Nation  que  ces  aigre^ 
fins  dont  le  duc  d'Orléans  se  servit  pour  faire  brûler  la  maison  de 
Réveillon  ;  que  les  maquereaux  et  les  chevaliers  de  la  manchette  de  ce 
Prince;  que  ses  Goins,  Lameth,  Bamave,  Duport,  d'Aiguillon,  Jlfa- 
ratj  Danton,  mettent  tout  le  monde  en  ribotte  pour  nous  ernpaumer  ; 
que  ce  sont  eux  qui  ont  mis  le  feu  aux  étoupes  entre  les  Vainqueurs 
de  la  Bastille  et  les  Gardes  françaises,  pour  pouvoir  encore  pécher  en 
eau  trouble.» 

Le  mouchard  suppose  que  Danton,  payé  par  le  duc 
d'Orléans,  qu'il  appelle  Philippe  Capon,  lui  rend  ses 
comptes  et  porte  en  dépense  : 

•  Pour  un  lU  bleu  donné  à  Camille  Desmoulins ,  1 ,800  francs  ;  donné 


^ 
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à  VAmi  du  Peuple,  3,000  livres,  pour  rengager  à  faire  fermenter  les 
esprits,  allumer  le  feu  de  la  guerre  civile,  calomnier  le  Roi  à  l'Assem- 
blée Nationale,  détracter  Lafayeite,  Mounier,  etc.  » 

Le  même  mouchard  municipal  écrit  encore  : 

«  Marat,  qui  se  dit  l'ami  du  Peuple,  est  un  sacré  gredin,  qui  s'est 
vendu  à  un  autre  gredin,  qu'on  appelle  Danton,  grand  Doge  de  la  Ré- 
publique dos  Cordcliers ,  qui ,  à  son  tour ,  e^  vendu  au  grapid  Gitcmif 
le  duc  d"* Orléans  :  ainsi  voilà  une  chaîne  de  gredins  qui  ne  nous  pèseronl 
pas  une  once,  maintenant  qaeje  savons  de  quoi  y  ret-oume,  » 

Brissot,  lui-môme,  un  des  coryphées  de  la  Presse  bour- 
geoise ,  attaque  Barnave ,  les  Lameth  et  le  député  Gouy 
d'Arcy,  avec  une  violence  qui  fait  dire  à  ses  adversaires  qu^ii 
veut  faire  le  petit  Marat, 

On  voit  même  Mirabeau ,  Président  des  Jacobins ,  lancer 
publiquement,  à  la  tribune  du  dub,  contre  Lafayette ,  des 
accusations  qui  ne  sont  guère  moins  graves  que  eeUes  et 
Marat ,  et  qui ,  quand  le  Général  est  si  vivement  attaqué  par 
celui-ci,  peuvent  paraître  une  confirmation  de  ses  attaques. 

«  N'est-ii  pas  honteux,  dit-il ,  qu'un  simple  citoyen  se  flatte  d'en- 
fluencer  toute  la  République,  lui  qui  a  contribué  moins  que  UmU  otUreà 
notre  liberté,  lui  qui,  par  un  heureux  hasard,  ou  par  toute  autre  com- 
binaison politique,  se  trouve  à  la  tête  de  l'armée  parisienne?  » 

On  voit  aussi  les  Jacobins  de  Marseille  écrire  h  Paris  : 

«  La  conduite  de  M.  de  Lafayette  nous  inquiète  i  Pourquoi  se  tient-il 
éloigné  de  vous?  Le  but  où  il  se  propose  de  nous  conduire  n'est  pevt- 
étre  pas  celui  de  la  liberté  et  de  régalité.,.  Notre  amour  de  la  Pairie 
fait  naître  nos  craintes  ,  ainsi  que  le  serment  que  nous  lui  faisons  de 
mourir  s'il  le  faut  pour  nous  venger  d'un  traître.  » 

Et  nous  allons  voir  les  mouchards  être  l'occasion  d'une 
violente  irritation  entre  le  Peuple  et  Lafayette. 

0 

§  15.  —  Mouchfwds  de  lâaiayetle. 

Depuis  longtemps  on  accuse  Lafayette  trt  Baîfly  de 
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payer,  sur  une  somme  énorme  (15  milliom)  dont  on  dit 
que  la  première  Municipalité  s'est  emparée  seerètemeot 
sans  jamais  en  rendre  compte ,  une  armée  d'espions  et  de 
mcmchardê,  enrôlés  dans  la  Garde  Kalionale  et  surtout 
dans  l'État-major.On  les  accuse  même  d'avoir  séduit  et  cor- 
rompu plusieurs  des  Vainqueurs  de  la  Bastille,  comme  ptut 
capables  de  découvrir  les  secrets  des  patriotes  en  leur  ins- 
pirant plus  de  confiance.  VAmi  du  Peuple  surtout  fait  jour- 
nellement la  guerre  aux  mouchards  et  à  leurs  chefs;  il  pu- 
blie des  noms  et  notamment  une  liste  déposée  au  Comité 
national  des  recherches  par  le  Club  des  Vainqueurs  de  la 
Bastille ,  dont  les  membres ,  ne  voulant  pas  qu'on  les  soup- 
çonne, dénoncent  Uullin  et  Maillard  eux-mêmes. 

Maillard  sera  presqu'aussitot  réhabilité;  mais  HuUin 
restera  définitivement  accusé  par  l\Vini  du  Peuple  d'être 
le  chef  d'une  troupe  de  mouchards. 

Harat  dénonce  surtout  comme  moucliard  favori  de  La- 
feyette  un  nommé  Etienne ,  et  soutient  qu  il  s'appelle  Ijmi- 
guedoc;  quil  a  été  élevé  dans  un  séminaire;  qu'il  a  été 
thassè  pour  vol;  qu'il  a  été  enfermé  à  Bicétre;  et  ({u'aloi'S 
il  a  changé  de  nom. 

«  On  se  plaint  qne;>  calomnie,  A\i  Mctrat]  non  ;  j'ai  toujours  M 
contraire  redotUé  le  malheur  de  me  mrprcndrc  cl  d'offenser  un  homme 
de  bien.  Du  reste,  Tliommc  de  bien  se  rit  do  la  calomnie,  et  j'ai  prêché 
d'exemple  à  cet  égard.  Ne  nra-t-on  pas  tour-à-lour  accusé  d'être 
vendu  aux  Anglais  ,  au  Duc  d'Orléans,  aux  (Ufférents  Partia  ?  Je  n'ai 
pu  me  vendre ,  moi  qui  nie  suis  cent  fois  mis  à  la  brèche  i>our  le  pau- 
vre Peuple,  moi  qui  vois  chaque  jour  10,000  poigimrds  levés  sur  ma 
tête,  moi  dont  le  corps  sera  mis  en  hachis  si  j'ai  le  malheur  de  tomber 
entre  les  mains  des  assassins  qui  sont  sur  mes  traces,  moi  qui  ne  leur 
ai  échappé  que  par  un  miracle  continuel  de  la  Providence,  moi  qui  ne 
saurais  me  flatter  que  ce  miracle  dure  longtemps  encore.  (Et  il  pro- 
phétise encore  vrai  ici ,  puisqu'il  mourra  poignardé  ;  et  ce  qu'il  dU  des 
poignards  qui  le  menacent  est  encore  vrai;  puisque  nous  aRons  t^ 
plusietird  de  9ûd  agents  assas^ocs  !...)• 


Les  dénonciations  de  IJarat  contre  les  Chefs  des  Cdm^ 
pagnies  soldées,  qu'il  considère  presque  tous  comme  des 
mouchards ,  sont  tellement  fondées  en  général  que  presque 
toutes  ces  Compagnies  demandent  leur  épuration ,  et  qu'un 
grand  nombre  d'offîciers ,  capitaines ,  commandants ,  sont 
chassés  comme  voleurs. 

On  conçoit  la  colère  de  tous  ces  mouchards  et  de  leurs 
protecteurs  contre  Marat  et  contre  le  Club  des  Vainqueurs 
de  la  Bastille  qui  lui  donne  des  renseignements  1  Aussi , 
pour  se  venger  de  Marat  et  de  Fréron  qui  rappellent  mou* 
chard ,  Etienne  fait  saisir  en  personne  leurs  journaux , 
quoique  deux  bataillons  delà  Garde  nationale,  indignés  de 
ces  vengeances  personnelles ,  refusent  de  protéger  cette 
saisie  que  le  Moniteur  lui-rmême  déclare  illégale  et  vexa- 
toire  ;  le  même  Etienne  les  poursuit  devant  le  tribunal  de 
police  municipale ,  et  fuit  crier  dans  les  rues  un  faux  juge- 
ment qui  condamne  Marat  et  Fréron  a  20,000  livres  d*in- 
demnité;  Bailly  s'oublie  jusqu'à  venir  présider  le  tribunal, 
et  s'expose  à  l'humiliation  d'être  récusé,  tandis  que  Marat, 
prouvant  par  de  nombreux  témoins  la  vérité  de  sa  dénon- 
ciation, remporte  (8  janvier)  un  premier  triomphe  judi- 
ciaire. Non  contents  de  lui  tendre  toutes  sortes  de  pièges , 
de  lui  envoyer  de  fausses  lettres,  de  fausses  dénonciations, 
et  de  fabriquer  un  faux  arrêté  du  club  des  Vainqueurs  de 
la  Bastille  pour  faiie  dissoudre  ce  Club  qui  l'appuie ,  ils  as- 
sonmoient ,  blessent ,  tuent  plusieurs  des  membres  de  ce 
club,  tandis  qu'ils  laissent  s'organiser  des  bandes  de  18  r 
32 ,  etc. ,  voleurs  qui ,  pendant  longtemps ,  dépouillent  im- 
punément  en  plein  jour  les  habitants  de  la  capitale. 

Le  jour  de  racquittement  de  Marat ,  les  Canonniers  soldés  de-CÀv- 
senal ,  épousant  la  querelle  des  Mouchards ,  se  livrent  à  d*effipoyar 
blés  violences  chez  un  marchand  de  vin  de  la  Râpée ,  où  se  trouvent 
des  Vainqueurs  de  la  Bastille,  en  tuent  plu^ieur»  et  ^  bksêenl  m 
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grand  nombre  ;  cinq  de  ces  assassins,  trrèlés  i>ar  la  fonlc,  sont  relâ- 
chés par  l'État-major  de  la  Garde  nationale. .. 

Plusieurs  journaux  disent  même  que  Lafayette  a  mis  à 
prix  la  tête  de  Marat;  et  Yoidel,  membre  du  Comité  natio* 
nal  des  recherches ,  accusé  par  celui-ci  d'avoir  relâché  ua 
conspirateur,  lance  contre  lui  un  mandat  d'arrêt  qui  le 
force  à  se  cacher  mieux  encore  ;  mais  une  vive  discussion 
s'élève  à  ce  sujet  aux  Jacobins  ;  plusieurs  membi^s  pren* 
nent  chaudement  la  défense  du  proscrit  ;  Legendre  se  glo- 
rifie publiquement  de  l'avoir  caché  chez  lui  pendant  un  an; 
Boyer  organise  publiquement  une  compagnie  de  cinquante 
spadasiinieides  pour  protéger  Marat  et  les  patriotes  ;  et  l'ir- 
ritation du  Peuple  contre  les  mouchards  et  contre  Lafayette 
est  telle  que  C.  Desmoulins  publie  dans  son  journal  une 
longue  pièce  de  vers  contre  le  Général. 

Nous  allons  voir  l'Ami  du  Peuple  se  faire  d'autres  enne- 
mis et  braver  d'autres  périls ,  en  dénonçant  les  maisons  de 
jeu  et  de  prostitution  et  la  Municipalité  qui  les  tolère. 

^  16.  —  BCaîsons  de  Jen. 

La  Cour  et  l'Aristocratie  ont  tellement  corrompu  les 
mœurs  sous  l'ancien  régime  que  Paris  renferme  trois  mille 
maisons  de  jeu  et  de  prostitution.  Quel  danger  pour  la  li- 
berté si  la  fureur  du  jeu  s'empare  des  Législateurs  qui  dis- 
posent de  la  Constitution,  des  loi^,  des  biens  nationaux  et 
des  assignats  !  Et  cependant  personne  n'élève  la  voix  con- 
tre ces  foyers  de  démoralisation. 

Mais  Marat  commence  par  accuser  l'ancien  Comité  de 
la  Section  Saiht-Roch  d'avoir  autorisé  des  tripots  moyen- 
nant une  part  dans  le  bénéflce  ;  l'affaire  instruite,  la  dé- 
nonciation est  reconnue  parfaitement  vraie  ;  et  la  Section 
conunuiiique  aux  47  autres  Sections  l'arrêté  qu'elle  prend 
contre  «m  CcNÙité  encontre  les  maisoo^de  jeu. 
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Le  5  janvier,  l'Ami  du  Peuple  publie  un  article  intitulé  : 

Effroyable  déprataiion  des  mœurs  de  la  Capitale,  et  surtout 
des  Représentants  de  la  Nation;  perte  infaillible  de  ta  K- 
hertè  par  l'influence  naturelle  de  ces  vices.  Il  donne  une 
longue  liste  de  maisons  de  jeux  de  6tri6*,  trente  et  çtMi- 
rante,  etc.  ;  il  dénonce  une  foule  de  Députés  parmi  les  plus 
influents,  notamment  Chapellier,  Dosmeuniers  (tous  deux 
membres  du  Comité  de  Constitution),  Emmery  (le  princi^ 
pal  instigateur  du  massacre  de  Nancy),  l'évêque  Talley- 
rand,  Mirabeau,  Malouet,  Cazalès,  Lafayette,  Bailly^ 
comme  jouant  de  grosses  sommes  au  biribi  dans  leurs 
réunions  habituelles  ;  puis  il  s'écrie  : 

«  Paris  est  le  cloaque  do  tous  les  vices,  cl  ses  habitants  protendent 
être  libres  !  Non,  non,  qu^ils  ne  s^en  flattent  pas  !  Il  faut,  pour  être 
libres,  des  lumières,  du  courage ,  des  vertus.  Des  hommes  ignares , 
frivoles,  lâches,  rampants,  livrés  à  la  dissipation,  à  la  mollesse ,  ttox 
plaisirs,  au  jeu,  à  la  débauche,  et  dont  les  chefs  ont  le  cœur  poQrri, 
sont  faits  pour  être  esclaves  ;  en  dépit  de  leur  sotte  jactance ,  ils  le 
sont  aujourd'hui  plus  que  jamais  !  Ils  se  disent  Souverains ,  et  leurs 
Keprésentants  les  ont  vendus  au  Despote  1 

«  Pauvre  Peuple  !  objet  de  leurs  dédains  éternels,  de  leurs  injusti- 
ces, de  leurs  outrages  ;  toi  qu'ils  ont  condamné  à  la  misère,  et  qu'ils 
comptent  pour  rien  ;  s'il  no^js  reste  encore  quelque  espoir,  il  repose 
Qùiquement  sur  toi;  sauve  la  Patrie  prête  à  périr  1  Cours  en  foule  ab 
Sénat  ;  dénonce  à  grands  cris  les  municipaux  prévaricateurs  ;  demande 
que  toutes  ces  maisons  de  jeu,  vrais  repaires  de  brigands,  soient 
fermées  ;  demande  que  le  bien  des  pauvres  ne  soit  plus  la  proie  d'une 
borde  do  scélérats  ;  fais  retentir  les  airs  de  tes  tristes  gémissemehtai  : 
peut-être  qu'un  reste  de  pudeur  forcera  les  pères-conscrils  k  te  feife 
justice.  Ce  n'est  qu'en  abolissant  ces  jeux  infâmes  qu'ils  prouveftmt 
à  la  France  qu'ils  ne  les  soutiennent  pas  comme  un  moyen  de  eontre- 
révolution...  En  attendant  qu'ils  les  aboHssent,  ô  vous,  mes  frères 
d'armes,  vrais  amis  de  la  liberté,  tracez  l'effrayant  tableau  des  atro- 
cités qui  se  commettent  impunément  dans  la  capitale  ;  faiteg-le  dr- 
caler  dans  les  provinces  ;  que  les  citoyens,  dans  toute  l^éteniliie  de 
rampire  français,  apprennent  à  quels  dangers  leur»  déléguéi  MMMei 
^xpoecDt  la  Patrie,  avoc quel  mépris  lie  ee  jouait  de  la  NaiM»#  f 
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Fjb  1 1 ,  Maf^i  publte  une  longiifc  liste  supplémentaire  de 
maisons  de  jeu,  et  dénonce  encore  Chnpclli^^  l'abbé  Man- 
ry,  Malouei,  Cazaîes,  comme  habitues  d'une  des  plus  fit- 
meuscs,  et  Mirabeau  comme  le  pwtecteur  d'une  autre. 

.  Ces  dénonciations  de  l'Ami  du  Peuple  produisent  une 
si  vive  impression  que  toutes  les  Sections  font  reclierdiér 
les  ti'ipots  et  pi^essent  la  Jlunicipalité  d'envoyer  une  l)é- 
putation  à  l'Assemblée  Nationale  pour  lui  demander  la  fer- 
meture de  froff  mille  maisons  rfe  jeu,  d'où  soldent  te  vol, 
l'assassinat  et  le  suicide. 

Los  détionciotions  de  Marat  sont  si  bien  fondées^  et  cxd- 
tent  tant  de  scandale,  que  Chapellier  est  désormais  appelé 
Cfca|>€Mter-J?tft6t,  etquel'Évêqued'Autun,  Talleyrand,  qui 
aspire  à  devenir  Évoque  de  Paris,  et  qu'on  accuse  publi- 
quement d'avoir  gagné  G  à  700,000  livres  dans  les  maisons 
de  jeu»  se  croit  obligé  de  publier  cette  lettre  ; 

«  y  ai  gagné,  dil-il,  dans  rcspaco  de  deux  mois,  nort  ddhs  iIm 
maisons  de  jeu,  mais  dans  la  Société,  on  au  Club  dc.^  échecs,  en\iroii 
trente  milie  iiire^.  Je  rétablis  ici  l'exactitude  des  faits,  sans  avoir 
riiitenlion  de  les  justifier.  Le  goût  du  jeu  s'est  répandu  d'une  manière 
même  imporliinc  dans  la  Société.  Je  ne  l'aimai  jamais,  et  je  ine  rc-  . 
proche  d'autant  plus  de  n'avoir  pas  as.-cz  résisté  à  cette  séduction  ; 
je  me  hUir.e  comme  particulier  ot  encoro  plus  comme  légistatenry  qui 
croit  qne  les  vertus  do  la  lihorlé  sont  aussi  S'''vèms  que  ses  prirtt^ît^  ; 
qu'un  Peuple  iTiçéhéré  doit  reconquérir  toute  l'ausléritfî  de  la  rttt)i'arlp, 
et  queja  survi'îllance  de  l'Assomblée  Natiomilo  doit  se  porter  sOr  cw 
excès  nuisibles  à  la  Société  en  contribuant  à  celle  inégalité  de  fortune 
que  les  lois  doivent  lâcher  do  prévenu'  par  Ions  \65  moyens  îquî  ne 
blessent  pas  réltîrnel  fondement  de  la  justice  sociale,  le  rosipGct  dé 
la  propriété.  Je  me  condamne  donc,  et  je  me  fais  un  devoir  de  l'a- 
vouer;  car,  depuis  que  le  règne  de  la  vérité  est  arrivé,  enjenohçant 
à  l'impossible  honneur  de  n'avoir  aucun  tort,  le  moyen  le  plus  honnête 
de  réparer  ses  erreurs  est  d'avoir  le  courage  de  les  rccotmaîtrë. 

0  TaixemuniV  Ëvéque  d'AutuDt  • 
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Nous  ne  parlons  pas  des  dénonciations  de  Marat  contre 
les  vols  que  les  administrateurs  des  caisses  de  bienfaisance 
commettent  au  préjudice  des  pauvres,  et  contre  la  cupidité 
des  entrepreneurs  qui  s'enrichissent  en  ne  laissant  à  You- 
vrier  qu'un  salaire  insuffisant  :  le  massacre  de  La  Chapelle 
va  produire  bien  autrement  d'irritation  dans  le  Peuple. 

^17.  —  Massacre  de  lia  Chapelle. 

Marat  attaque  aussi  vivement  les  Chasseun  soldés  des  bar- 
rières, organisés  par  Lafayette  et  Bailly  contre  le  vœu  des 
Districts,  pour  protéger  les  commis  à  la  perception  des 
droits  d'entrée  ou  d'octroi.  Il  prétend  que  ces  Chasseurs  ne 
sont  qu'une  hande  de  brigands  qui  font  eux-mêmes  la  con- 
trebande, qui  volent,  qui  assassinent,  et  qui  se  permettent 
des  expéditions  dans  les  campagnes  voisines.  Il  dénonce  un 
détachement  qui,  conduit  par  le  fameux  mouchard  Dau- 
vergne,  s'est  rendu  près  de  Gompiègne,  a  fait  féu  sur  les 
paysans  et  en  a  tué  ou  bl^sé  plusieurs.  — Nous  allons  voir 
si  la  scène  de  carnage  dont  le  village  de  La  Chapelle,  près 
Paris,  est  le  théâtre,  le  24  janvier,  ne  justifie  pas  les  accu- 
sations de  l'Ami  du  Peuple. 

Le  Moniteur  prétend  que  La  Chapelle  renferme  beaucoup  de  con- 
trebandiers et  de  magasins  pour  receler  la  contrebande  ;  que  les  com- 
mis ont  voulu  faire  la  visite  dans  un  de  ces  magasins  ;  que  les  contrc- 
bandiers-s'y  sont  opposés  ;  et  qu'un  combat  sanglant  s'en  est  suivi. 

Mais  la  Municipalité  rédige ,  en  présence  d'un  grand 
nombre  de  témoins,  un  procès-verbal  bien  différent  : 

«  Le  village  de  La  ChapeUe  fut  le  lieu  où  l'on  voulut  commencer 
l'exécution  d'un  exécrable  projet.  Deux  commis  aux  barrières  se  ren- 
dirent à  ce  village,  avec  une  quinzaine  de  Chasseurs  soldés,  comman- 
dés par  uttieaporal  ;  vers  les  huit  heures  du  matin,  ils  entrèrent  dans 
l'a  maison  de  Vinclair,  (Ju'ils  renversèrent  entièrement,  sous  prétexte 
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d*y  faire  perquitïilioa.  Ce  citoyen  ayant  demande  en  vertu  de  quel 
ordre  ils  agissaient  ainsi,  ils  répondirent  i^ue  leur  ordre  était  dans  le 
fourreau  de  leur  sabre.  —  Vinclair,  s'écbappant  de  leurs  mains,  ac- 
court à  la  Mairie  ;  et,  durant  ce  temps,  plusieurs  citoyens,  notam- 
ment Blondelle,  Procureur  de  la  Commune^  représentent  aux  Chas- 
seurs, qu'aux  termes  des  décrets ,  ils  ne  pouvaient  entrer  chez  les 
domiciliés  sans  avoir  requis  la  permission  de  la  Municipalité.  Les 
Chasseurs  répondent  qu'ils  se/l du  Maire  et  des  Officiers  muni- 
cipaux. Ils  font  aussitôt  une  décharge  swr  le  Peuple,  de  laquelle  Vin- 
clair  (qui  revient  chez  lui)  a  la  cuisse  cassée;  plusieurs  autres  per- 
sonnes Boni  blessées.  — On  sonne  le  tocsin;  on  bat  la  générale;  les 
citoyens  se  rassemblent  en  armes  ;  la  Commune  se  réunit,  et  décide 
qu'on  demandera  du  secours  aux  bataillons  de  Paris.  Arrivent,  peu 
de  temps  après,  des  détachements  de  quatre  bataillons,  qui  se  ran- 
gent des  deux  côtés  de  la  grande  rue.  —  Sur  les  neuf  heures  du  ma- 
lin, on  voit  arriver  un  gros  détachement  de  Chasseurs  soldés  ;  le 
Blaire,  escorté  de  plusieurs  Officiers  municipaux  et  de  TÉtat^Major  do 
la  Garde  nationale  du  lieu  ,  s'avance  pour  les  recevoir  ;  mais,  dès 
qu'il  a  crié  qui  vive  ?  les  Chasseurs  couchent  en  joue  le  Maire  et  sa 
suite ,  et  font  feu.  Le  sergent  Julien  et  le  volontaire  Auvry  tombent 
morts.  Des  décharges  redoublées  forcent  le  Maire  et  ceux  qui  peuvent 
fuir  avec  lui  d'entrer  chez  l'épicier  Muzel.  Les  Chasseurs  criblent  cette 
maison  de  balles,  y  pénètrent,  et  tuent  à  coups  do  sabre  la  dame  Mu- 
zel ,  Bourgeois ,  tambour ,  et  les  sieurs  Jancy  et  Desrochea.  Après 
avoir  fait  ce  carnage,  ces  tigres  font  un  feu  de  file  sur  tous  les  pas- 
sants. (Suivent  les  noms  des  personnes  tuées  ou  blessées.)  Les  Chas- 
seurs sont  enfin  repoussés  ;  ils  se  débandent,  et,  dans  leur  retraite, 
tuent  encore  plusieurs  personnes.  • 

Quelle  irritation  ne  supposent  pas,  de  la  part  des  Chas- 
seurs et  de  leurs  chefs,  tant  d'illégalités,  tant  de  barbarie, 
tant  d'atroces  assassinats  !  Quelle  fureur  aussi  tant  d'hor- 
ribles meurtres  ne  doivent-ils  pas  exciter  contie  les  Chas- 
seurs, les  Commis,  les  Octrois,  les  Mouchards,  Lafeyette  et 
Railly,  qui  les  ont  organisés,  et  dont  l'appui  les  encoorage 
à  ces  massacres  1 


118  coASTrrt^ViXTE.  —  17U1. 

J  18.  — -  Emeute  contre  un  Moucheu'd. 

Le  matin  du  27  janvier,  un  mouchard,  armé  de  pistolets 
(taUers,  dit  Louvain),  se  rend  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoinç,  provoque  et  menace,  dit-on,  Rossignol,  qu'il 
Irôuve  dans  la  rue.  Les  ouvriers  accourent  aux  cris ,  et, 
transportés  d'indignation  contre  un  mouchard  qui  vient 
les  attaquer  dans  leur  quartier,  ils  se  jettent  sur  lui  et  le 
pendent  u  l'instant  :  mais  la  corde  casse;  et  le  mouchard, 
accablé  de  coups  et  près  d'expirer,  demandée  être  conduit 
à  la  Section,  où  le  Chef  de  Bataillon  Santerre  dresse  un 
procès-verbal  qui  condamne  la  conduite  du  mouchard. 

«  (À,  dit  Marat,  il  fai(  une  confession  générale  de  tous  les  crimes 
qu'il  a  commis  et  de  tous  ceux  qu'il  était  chargé  de  commetlre  encore. 
Toutes  les  turpitudes  du  Général  sont  mises  par  lui  en  évidence.  Nous 
espérons  que  sa  confession  sera  publiée.  • 

Lafayette  arrive  avfK;  la  Garde  nationale  à  cheval;  mais 
le  Peuple  se  barricade  avec  des  charrettes,  Tinsulte  et  Vap* 
pelle  Général  des  mouchards. 

«  La  prédictiou  de  iy(arat  est  accomplie  I  s'écrie  C.  Dcsmoutins. 
m  Encore  deux  bouteilles  d'encre,  écrivait-il  plaisamment  il  y  a  deu^ 
«  moiftt  et  f  aurai  euUnUé  k  divin  Moitié.  »  Ohl  pour  le  coupi  me 
$uis-je  écrié,  oa  lisant  cet  oracle  original,  il  est  impossible  que 
réclipse  totale  et  éternelle  de  ce  soleil  arrive  dans  doux  mois,,  et 
VAmi  du  Peuple  s'est  trompé  dans  se5  calculs  astronomiques.  En 
moa  particulier,  voulant  prendre  enfin  Tinscriptiop  de  faux  contre  ses 
prophéties,  j'achetai  deux  bouteilles  d'encre  pour  le  constituer,  cette 
fois ,  en  mensonge  et  le  convaincre  de  fausses  prédictions  à  la  face 
des  quatre-vingt-trois  Départements.  Mais  la  réputation  de  M.  La- 
fayette n'a  fait  que  baisser  avec  son  encre  ;  la  seconde  bouteille  n'est 
pas  encore  à  sec  et  déjà  il  est  entièrement  dépopularisé.  Il  a  pn  le  re- 
s(Hur<pier  à  l'accueil  qu'il  a  reçu  le  27  au  fau))ow'g  Saint- Antoine. 
Comme  il  saluait,  à  l'ordinaire,  à  droite  et  à  gauche,  sur  le  cheval 
blanc  :  «  Remets  ton  chapeau,  lui  criait-on  de  tous  côtés  (je  transcris 
«  les  propres  termes  du  Peuple),  Général  des  mouchards!  va,  cou- 
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«  vrihlai  tant  que  tu  voudras,  tu  es  découvert,  won  garçon  !  »  Une 
femme  Ta  même  pris  par  la  boClc  et  voulait  le  culbuter,  afm  d'ac- 
complir à  la  lettre  ce  qui  avait  été  prédit  par  le  prophète  Marat.  Ua 
mot  d'une  autre  femme  fit  bien  plus  de  sensation,  et  n'a  pas  manqué 
d'être  relevé  par  les  ennemis  de  M.  de  Lafayette,  ou  plutôt  par  les 
patriotes^  se^  observateurs  :  le  Peuple  veuak  <r assommer  le  mouchard 
Kabers  (qui  véritablement,  d'après  le  procès-verbal  de  Santcrre, 
méritait  bien  son  sort)-,  la  femme  de  ce  malheureux,  voyant  la  ca- 
valerie, qui  avait  enfin  pénétré  jusqu'à  lui,  le  traîner  au  Châtelet, 
poussait  des  cris  aigus,  et  apostrophait  les  gendarmes  nationaux  : 
«  Siieperdemm  mari,  «'tl  est  pendu,  je  dirai  tout  ;  Baillt  et  La- 
va yitie  k  ên^oni  aus9i,  » 

• 

Et  pendant  toutes  ces  violences  qui  caractérisent  la  guerre 
entre  le  Peuple  passif  et  le  Peuple  actif,  la  trahison  prépare 
tcmjours  davantage  la  guerre  étrangère. 

Les  Êaigréa  recrutent  et  enrôlent  ;  les  Puissances  étran- 
gères^  pressées  par  eux  et  par  le  Baron  de  Breteuil,  muni 
des  p{eîn&  pouvoirs  du  Rœ,  préparent  leurs  armements  ;  et 
noua  verrosks  bientôt  le  traité  de  Pavie  qui  réglera  les  con- 
ditions de  rinvasion.  —  Cependant  le  Ministre  des  affaires 
étrangères^  Montmorin,  confident  et  complice  de  Louis  XVI 
et  de  mirabeau,  que  celui-ci,  sur  la  proposition  de  son 
agent  Beaui&etz,  a  fait  conserver  seul  de  Tancien  ministère 
(page  43)  afin  de  pouvoir  plus  aisément  conspirer  ensem- 
ble, se  garde  bien  de  révéler  ces  préparatifs  ;  le  Comité  di- 
plomatique et  son  Président  Mirabeau,  d'accord  avec  le  Mi- 
nistre, se  gardent  bien  de  sonner  l'alarme  ;  et  tandis  que, 
dans  ses  An/aak^  patriotiques.  Carra  crie  tous  les  jours  à 
Ift  guerre,,  qu'it  diénonce  comoïke  inévitable  et  imminente^ 
FAssenaMée  semble  n'y  pas  croire  et  s'endormir.  —  Mais 
enfin^  dès  le  3  janvier,  la  Section  du  Théâtre-Français  ou 
des  Cordeliers  prend  l'initiative. 
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«  Notre  Constitution,  dit  un  membre,  fait  le  désespoir*  des  Princes 
ambitieux  et  despotes  ;  ils  ne  négligeront  rien  pour  accabler  une  Na- 
tion qui  a  brisé  ses  fers  et  qui  a  donné  un  grand  exemple  à  tous  les 
Peuples  de  la  terre.  11  n'est  plus  temps  de  nous  le  dissimuler,  la  Patrie 
est  en  danger  ;  notre  Constitution  est  menacée  ;  la  Garde  nationale 
n'est  point  armée  ;  la  défense  du  royaume  est  entièrement  confiée  aux 
Ministres  et  aux  Agents  de  la  Cour,  et  Texpéricnce  ne  nous  a  que  trop 
instruits  de  la  nécessité  de  les  surveiller.  » 

La  Section  arrête  qu'une  adresse  à  TAssemblcc,  au  nom 
de  la  Commune  de  Paris,  sera  proposée  aux  quarante-huit 
Sections.  —  Le  11  et  le  12,  les  Jacobins  décident  qu'ils 
demanderont  l'inventaire  des  canons ,  leur  inspection  pour 
s'assurer  que  l'ex-Ministre  de  la  guerre  ne  les  a  pas  fait 
enclouer,  et  la  prompte  fabrication  des  armes  nécessaires. 
—  Et,  le  28  janvier,  trois  Comités  réunis  {militaire,  di- 
plomatique et  des  recherches)  sont  forcés  d'annoncer,  par 
A.  Lameth,  que  quatre  cent  mille  soldats  et  trois  cent 
mille  Gardes  nationaux  seront  bientôt  prêts  à  défendre  la 
Patrie,  tandis  que  Mirabeau,  faisant  un  rapport  sur  la 
situation  ile  l'Europe ,  soutient  que  la  guerre  n'est  pas  à 
craindre ,  et  que  les  citoyens  doivent  se  tranquilliser  et  se 
dire  :  l'on  veille  pour  nous. 

Mais  c'est  un  traître  qui  demande  ainsi  une  confiance 
absolue  ;  et  la  trahison  est  bien  dangereuse  quand  le  traître 
est  un  homme  d'un  si  grand  talent  et  Présideirt  du  Comité 
diplomatique  ! 

«  Cependant ,  ajoute-t-il ,  si  les  craintes  ont  été  exagérées,  elles 
n'ont  pas  été  pour  cela  sans  prétextes.  Il  est  trop  vrai  qu'il  y  a  eu  des 
préparatifs  d'une  entrée  de  quelques  conspirateurs  arniéSj  par  les  fron- 
tières de  la  Savoie  ;  que  quelques  hommes  ont  été  enrôlés  dans  la 
Suisse  par  des  mécontents  français;  qu'on  a  tenté  d'introduire  fur- 
tivement des  armes  dans  le  royaume  ;  qu'on  a  cherché  et  qu'on  cherche 
encore  à  faire  entrer  quelques  Princes  allemands  dans  une  querelle 
étrangère  ;  enfin  que  les  réfugiés  français  ont  des  Agents  dans  plusieurs 
Cours  du  Nord  pour  décrier  notre  Constitution ,  que  ses  bienfaits 
vengent  as-ez  de  leurs  outra^jes,  '. 
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Et  le  traître  conspire  pour  la  détruire  ! 

Néanmoins  les  plaintes  des  Patriotes  contre  quelques 
Gommandants  des  places  frontières,  notamment  d'Hunin- 
gue  et  de  Neto-Brisach,  sont  si  répétées  que  le  Comité  di- 
plomatique lui-même  ne  peut  se  dispenser  d'exiger  du  Bli- 
nistre  leur  remplacement. 

Une  lettre  de  Léopold  en  faveur  de  son  prétendu  Clergé 
de  Lorra'me,  d'Alsace  et  de  Franche-Comté ,  augmente  à 
la  fois  la  Wivolte  des  Prêtres,  la  crainte  de  la  guerre  et  la 
colère  du  Peuple... 

Bientôt  (le  t  mars),  le  Comité  des  rcclierclies  annoncera  que  Fré- 
nay  père  et  fiis  viennent  dVtre  arrêtés  à  Strasbourg,  enrôlant  pour 
le  cardinal  de  Rohan  et  pour  le  comte  d'Artois,  de  concert  avec  l'abbé 
Eymar  ;  que,  d'après  leurs  propos  et  les  pièces  saisies,  les  Émigrés  se 
vantent  d'avoir  bientôt  trois  armées  de  60,000  hommes  chacune,  dont 
les  généraux  sont  nommés ,  et  qui  terrasseront  la  Révolution  dans 
une  seule  campagne  ;  mais  qu'en  attendant  les  enrôlcurs  sont  amenés 
à  Paris  pour  être  jugés  et  punis. 

Bientôt  aussi  (le  22  mars),  Mirabeau,  parlant  au  nom  du 
Comité  diplomatique,  peut-être  pour  mieux  trahir  en  éloi- 
gnant tout  soupçon  de  trahison,  se  plaindra  que  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  néglige  de  mettre  les  frontières  en  état 
de  défense ,  et  demandera  que  l'Assemblée  nomme  à  l'in- 
stant quatre  commissaires,  qui  se  rendront  au  Ministère 
pour  exiger  les  renseignements  nécessaiVes. 

«  Je  suis  loin  de  croire,  dit-il,  que  toutes  les  alarmes  soient  fon- 
dées ;  jé  ris,  et  d'indignation  et  de  pitié,  des  efforts  des  Ptjymces  et  de 
leurs  projets  :  mais  il  faut  que  vos  décrets  soient  exécutés,  » 

Les  commissaires  sont  nommés  ;  et  le  26,  le  Ministre  de 
la  guerre  vient  rendre  compte  et  demander  des  fonds  pour 
fabriquer  des  canons  et  des  fusils. 

Cependant  les  corps  d'Émigrés  augmentent  sur  le  Rhin 
entre' Strasbourg  et  Bâle;  on  les  voit  avec  des  uniformes 


13?  COXSTITUANTE.  —  1791. 

noirs  et  jaunes,  et  sur  leurs  bras  des  têtes  de  mort  annon- 
Çimt  leurs  projets  de  vengeance  et  de  carnage.  L'Evêque 
souverain  de  Baie ,  conspirant  avec  TÉvéque  de  Strasbourg 
Cardinalde  Rohan,  et  avec  les  Emigrés,  appelle  des  trou- 
pes Autrichiennes ,  sous  prétexte  de  quelque  agitation  po- 
pulaire, et  les  fait  entrer  à  Poreniru,  qui  est  la  clé  de  la 
France  sur  cette  fiontière.  Louis  XYI  consent  à  cette  en- 
trée des  Autiichiens;  son  ministre  Montmorin ,  qui  con- 
serve ou  qui  choisit  des  Aristocrates  pour  ses  agents  diplo- 
matiques, cache  tous  ces  faits  à  l'Assemblée;  et  quand 
les  Députés  de  Franche-Comté  et  d'Alsace  lui  expriment 
leurs  inquiétudes,  il  nie  les  faits,  traite  leurs  craintes  de 
chimères,  se  moque  de  leur  poltronnerie,  répond  qu'il  a 
reçu  de  l'Autriche  les  assurances  les  plus  positives  de  ses  tn^ 
Èêuiicns  pacifiques,  et  garantit  que  les  Autrichiens  n'entre- 
fWit  pas  à  Porentru. 

Nous  verrons  plus  tard  ces  Etats  de  Porentru  dénoncer 
à  l'Assemblée  l'enti  ée  des  Autrichiens  chez  eux  ;  et  alors 
on  criera  à  la  trahison ,  on  dénoncera  comme  traîtres  le 
Ministre  des  affaires  étrangères,  et  même  une  partie  du 
Comité  diplomatique  ;  —  mais  avant  ces  dénonciations , 
nous  allons  voir  le  Roi,  profitant  de  la  trahison  prépai'ée, 
essayer  de  s'enfuir  soit  à  Lyon,  soit  au  milieu  des  Emigrés 
et  des  armées  étrangères. 

^20.  —  SJcuveeu  projet  de  fuite  de  la  fcuniUc  royale. . 

Sur  la  lin  de  janvier,  le  bruit  se  répand  généralemtent 
qu'un  nouveau  complot  est  formé  pour  la  fuite  ou  l'enlcve- 
ment  du  Roi  et  de  sa  famille  :  on  dit  même  que  des  voi- 
tures et  des  chevaux  sont  prêts  à  Versailles.  Les  Jacobinis 
fûwient  des  Commissaires  pour  s'en  assurer,  et  ces  Com- 
foÂs^re^  voient,  dans  les  écui  ies  du  Boi  et  dîms  celles  des 


GarckîSrdu-coi ps,  pins  de  T«^.»  r«<r^iix.  \  '\  j;^  s<li*xl 
bridés,  et  plusieuis  voiluiei  }>:c*.e>  .-.  j*  i'-u.  o:.  OL^.^^u^ie 
aussi  200  cavaliers  de  la  3JaiOdi^^»«i^*o  i*'y»L\^.  hmc  :r.uie% 
et  bagages,  dans  Tliôtcl  d'an  Lit«U-n'in*v?v:ié:;il  au  fciu- 
bourg  Sainl-Geriiiiiin. 

f  Toutes  ces  découvertes,  dil  C  irra  dans  ses  .4Niuir^  i>f.Ur¥j'iqw^^ 
prouvent  qu'on  n'a  point  abandonnas  et  qu'on  n'abandonnera  pa*  le 
projet  de  faire  partir  k  Roi  et  de  Tamener  au-deU  des  frootierM 
pour  commencer  la  guerre.  • 

i>e  M^it^ur  du  S  février  dém$nt  ces  bruits,  tout  en  con- 
venant que  Meidames,  tantes  du  Roi,  habitant  MMewuÊ^ 
avaient  Tintendon  de  voj'ager  en  Italie. 

Malgré  cette  dénégation,  la  3Iunicipalito,  apprenant  que 
Mesdames  ont  demandé  des  piissc-poits,  charge  le  Maire 
d'aller  exposer  au  Roi  les  tnçuictudea  des  ciio^ns  sur  ce 
vo>age,  et  les  inconvénients  qui  peuvent  en  être  ht  suite. 

Cependant,  sans  égard  pour  cette  dcmaiche  de  la  Muni- 
cipalité, le  Roi,  autorisant  le  départ  de  ses  tances,  leur  dé- 
livre lui-môme  un  passe-port;  et  le  9,  le  Ministre  écrit  aun 
Directoires  des  Départeoients  qu'elles  doivent  traverser 
pour  les  prévenir  de  l'autorisation  du  Roi. 

Le  13,  la  majorité  des  Sections  demande  à  la  Municipa- 
lité de  faire  deux  adresses^  Tune  au  Roi,  l'autre  à  la  Repié- 
sentation  nationale,  pour  empêcher  le  départ  de  Mesdames; 
et  le  14,  la  Municipalité  demande,  dans  ce  but,  une  loi  sur 
la  résidence  du  Roi  et  de  sa  famille. 

On  sent  combien  est  grave  cette  manifestation  solennelle 
de  l'inquiétude  et  du  vœu  de  la  Hupitalc  ! 

Le  même  jour,  VAmi  du  Peuple  dit  : 

«  On  assure  que  les  tantes  du  Roi  font  le  diable  pour  partir.  Ce 
Serait  la  |)lus  haute  imprudence  de  le  leur  pcrnict  Ue.  ^u,  di'*pit  de  tout 
ce  qu'ont  écrit  là  dessus  d'imbéciles  journalisiez,  des  ne  sont  point 
libres.  Nous  sommes  cntjmne  avec  les  ennoniis  de  la  Révoluliou  ;  i\ 
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faut  garder  ces  béguines  en  otage,  et  il  faut  donner  triple  garde  au 
reste  de  la  famille  ;  il  est  de  la  dernière  importance  d'écrire  immé- 
diatement une  circulaire  à  toutes  les  Municipalités,  etc.,  etc.  Observez 
bien,  citoyens,  que  les  Uintes  du  Roi,  en  partant,  laisseraient  trois 
millions  de  dettas,  et  qu'elles  emporteraient  douze  millions,  en  or, 
qu'elles  ont  accaparé  en  payant  jusqu'à  29  livres  chaque  louis  ;  observez 
encore  qu'elles  doivent  emmener  le  Dauphin,  et  qu'on  laissera  aux 
Tuileries  un  enfant  de  même  âge  et  de  même  figure,  qu'on  élève  de- 
puis dix- huit  mois  avec  lui,  pour  consommer  ce  rapt  prémédité.» 

Cependant  les  alarmes  du  Peuple,  les  démarches  des 
Sections  et  de  la  Municipalité ,  les  cris  de  la  Presse,  rien 
n'arrête  Louis  XVI,  parce  qu'il  s'agit  pour  lui  d'un  intérêt 
immense,  du  commencement  d'exécution  de  son  projet  de 
fuite  et  de  contre-révolution. 

Et  Mirabeau,  ainsi  que  le  Comité  de  constitution,  con- 
sentent au  départ  des  tantes,  parce  qu'ils  consentent  au 
départ  du  Roi  ;  Lafayctte  et  Bailly  y  consentent  aussi,  sous 
le  prétexte  qu'aucune  loi  existante  ne  s  y  oppose,  comme 
si  leur  devoir  n'était  pas  de  réclamer  cette  loi  que  deman- 
dent les  Sections  et  la  Municipalité  ! 

Cest  donc  en  vain  qu'une  troupe  de  Gemmes,  conduite 
par  un  sapeur  du  bataillon  de  la  Section  Alauconseîl,  se 
porte  à  Beîlevue  pour  empêcher  le  départ;  Lafayette  et 
Bailly  le  protègent,  bravant  la  colère  du  Peuple;  Mesda- 
mes partent  escortées  de  30  dragons  ;  et  le  20,  une  note  du 
Roi  annonce  à  rAsscmblée  que  ses  tantes  sont  parties. 

Le  21 ,  Barnave  demande  et  l'Assemblée  ordonne,  cou- 
formément  au  vœu  de  la  Municipalité,  que  le  Comité  de 
Constitution  présente  un  projet  de  décret  sur  les  oWtjfaiion* 
des  membres  de  la  famille  Royale^ 

Le  soir,  on  apprend  que  Monsieur ,1^  frère  puîné  du  Roi, 
va  partir  avec  sa  femme;  et  aussitôt  un  grand  nombre  de 
femmes  et  quelques  hommes  courent  au  Luxembourg  pour 
l'engager  à  ne  pas  partir,  H  leur  répond  qu'il  n  odandfon- 
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nera  jamais  le  Roi,  et  se  rend  aux  Tuileries.  La  foule  s'y 
précipite  aussi  de  tous  côtés  pour  empêcher  le  départ  du 
Roi ,  et  la  Garde  nationale  -accourt  également  pour  éviter 
tout  désordre. 

Pendant  ce  temps,  Mesdames  arrivent,  le  22,  à  Arnay-lc" 
Duc,  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or.  L'Autorité  veut 
bien  les  laisser  passer  :  mais  cent  trente  citoyens  accou- 
rent à  rHôtel-de-Ville ,  requièrent  une  Assemblée  générale^ 
et  demandent  l'arrestation,  parce  que  la  signature  du  pas- 
seport n'est  pas  authentique  et  qu'une  autre  pièce  con- 
tient une  date  surchargée,  —  La  Municipalité,  qui  ne  peut 
s'empêcher  alors  de  faire  provisoirement  arrêter  les  voya- 
geuses, envoie  son  procès-verbal  à  l'Assemblée  et  lui  de- 
mande-ses  ordres. 

Voilà  donc  rAssomblée ,  dont  on  voulait  éviter  la  dis- 
cussion, forcée  de  s'expliquer  sur  le  départ  de  Mesdames  : 
comment  pourra-t-on  triompher  des  Sections  et  de  la^Mu- 
nicipalité,  de  la  Presse  et  du  Peuple,  surtout  de  Barnaveet 
de  cent  cinquante  Députés  Jacobins?  —  C'est  difficile; 
mais  c'est  Mirabeau  qui  s'en  charge,  déterminé,  dit-on  (!), 
par  un  nouveau  don  de  100,000  livres;  et  voici  le  stratagèihe 
qu'il  imagine  :  —  A  la  première  séance,  celle  du  jeudi  24, 
il  prendra  la  parole  sur  la  question  à  l'ordre  du  jour,  et 
fera  tous  ses  efforts  pour  captiver  l'attention  de  l'Assem- 
blée ;  et,  quand  il  excitera  le  plus  vivement  son  intérêt, 
un  compère  l'interrompra  pour  annoncer  l'arrestation  de 
Mesdames,  communiquer  la  plainte  du  Roi  contre  cette 
atteinte  à  la  liberté  individuelle,  et  demander  un  décret  k 
ce  sujet  :  alors  il  paraîtra  impatientât  indigné  d'être  inter- 
rompu, dans  une  discussion  importante,  pour  une  affaii*e 

{\)VabhéGeorgel,  ardent  royaliste,  gémit,  dans  ses  Mémoires,  de  ce 
queLouiBXViestréduilàrhumiHationd'implorerMirabeao,etdeluidoD» 
ner  i  00,0(H)  livres  pour  qu'il  obtienne  un  décret  en  faveur  de  ses  tantes» 
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(si  futile  et  si  indifférente,  et  demandera  Tordie  dii  jour  ;  et 
ri  rExtrême-Gauclie  ou  les  Jacobins  viennent  compromettre 
le  succès  de  sa  tactique,  on  les  attaquera,  on  les  accuserai 
de  provoquer  Tinsurrection  ;  car  le  moment  arrive  où  c'est 

une  nécessité  de  renverser  tous  les  ol)stacles  qui  peuvent 
empêcher  le  départ  du  Uoi.  —  La  chose  s'exécute  aittsi  :  et, 
quand  on  l'interiompt,  Mirabeau  s'écrie  : 

«  L'Europe  ne  pourra  concevoir  que  !a  Roprésontalion  nationale  de 
France  suspende  ses  nobles  travaux  pour  la  qucsliou.de  savoir  si  eUte 
empêchera  deux  i>icillcs  béyiiines  d'aller  faire  leurs  PAqucs  à  Rome, 
—  Et  l'Assemblée,  égarée  par  ce  trallro  adroit,  répond  par  des  ap- 
plaudissements. » 

Mais  A,  Lameth  veut  faire  sentir  que  la  question  est  infi- 
niment grave  ;  que  la  fuite  de  Mesdames  est  le  commence- 
ment de  la  fuite  de  toute  la  famille  Royale  et  le  commence- 
ment de  la  guerre  civile.  Beaumetz,  agent  de  Mimbeau,  traite 
Lameth  de  factieux,  aux  applaudis^semcnts  de  la  Droite, 
autre  fait  infiniment  gnive ,  qui  révèle  une  nouvelle  coa- 
lition de  Mirabeau  et  de  ses  partisans  avec  la  Droite  et 
un  plan  d'hoslihtés  contre  l'Extrême-Gauche  et  les  Jaco- 
bins en  faveur  du  Roi. 

En  résultat,  une  majorité,  partie  complice,  partie  sur- 
prise, autorise  le  voyage  des  tantes  ;  et  la  Cour,  triomphant 
avec  Mirabeau ,  prépare  le  départ  du  Roi  lui-môme. 

Cependant  l'inquiétude  est  universelle  ;  un  grand  nombre 
de  femmes  et  beaucoup  d'hommes,  d'abord  réunis  autour 
de  l'Assemblée,  se  portent  aux  Tuileries  pour  demander  au 
Roi  le  retour  de  ses  tantes  :  la  foule  augmentant  sans  cesse, 
on  ferme  les  grilles  et  les  portes  ;  puis  Lafayeite  fait  battre 
la  général^),  arrive  avec  Raiîly,  toute  la  Garde  nationale  et 
vingt  pièces  de  canon,  et  fait  évacuer  le  jardin,  tandis  que 
Baiily  ordonne  d'illuminer  les  rues,  comme  si  Ton  avait  h 
craindre  une  insurrection. 
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Mais  nous  verrons  Lamelh  accuser  Lafayel te  et  Mirabeau 
d'avoir  organisé  cette  émeute  pour  l'imputer  aux  Jacobinil 
afin  d'avoir  un  prétexte  de  les  écraser,  d'avoir  fait  dégui^cf 
les  prostituées  en  poissardes  pour  venir  aux  Tuileries,  dé 
les  avoir  poussées  a  insulter  la  Garde  nationale,  et  d*avt)lr 
dit  au  Roi,  après  l'évacuation  du  jardin:  «Sire,  notW 
«  avons  vaincu  Y  armée  des  Jacobins;  les  factieux  sont 
«  dispersés  !  » 

Le  lendetnain,  vendredi  25,  le  Comité  de  ConstitutioH 
présente  le  projet  de  loi  sur  la  résidence  des  membres  de  la 
famille  Royale ,  demandé  par  les  Sections ,  par  la  Mufttcb- 
palité,  par  Barnave  au  nom  de  la  Gauche,  et  par  TAsseitt^ 
blée;  mais  le  traître  Mirabeau,  d'accord  avec  la  Droite, 
demande  l'ajournement  après  la  loi  sur  la  Régence  et  Té- 
ducation  du  Roi;  et  quand  rExtréme-Gauche  invoque 
l'évidente  urgence  de  la  discussion,  un  des  compères  s'é- 
crie :  «  Détruisez  les  Jacobias  !  chassa  les  factiecx  !  » 
Lui-même,  levant  le  masque  et  déclaiant  la  guerre  a  FEt- 
trême-Gauche,  a  l'audace  de  s'écrier  :  «  Laissez-fnei  fttite  : 
je  détruirai  les  factieux  de  tous  les  pautis  î  »  Et,  après 
des  débats  orageux,  l'ajournement  est  prononcé...  Et  Mira- 
beau, à  la  tête  de  la  Droite,  triomphe  de  rExtréme-Gauche.  » . 
Et,  le  soir,  La  fay  et  te  iviomplie  aussi  d'une  nouvelle 
émeute...  Et  nous  verrons  encore  Lamelh  accuser  I^fayette 
de  l'avoir  organisée  avec  Mirabeau  pour  l'imputer  au  dé- 
sespoir des  Jacobins... 

Mais  le  triomphe  de  Mirabeau  n'est  pas  complet.  Depuis 
plusieurs  jours,  la  Section  Mauconseii  a  pris  l'initiativf 
contre  les  Emigrés,  en  proposant  aux  quarante-sept  autres 
Sections  de  demander  une  loi  pour  empêcher  l'émigration } 
et  les  autres  Sections,  la  Municipalité  même,  le  Peuple  et  la 
Presse,  partagent  ses  inquiétudes  et  ses  vœux,  Aiasi  pressé 
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par  ropinîon  publique,  le  Comité  de  Constitution  a  pré- 
paré, non-seulement  le  projet  sur  la  résidence  des  mem- 
bres de  la  famille  Royale  qui  vient  d'être  ajourné  ;  mais 
encore  un  projet  contre  rémigration;  et ,  dans  la  même 
séance  du  vendredi  25,  son  Rapporteur,  Chapellier,  pro- 
nonce ces  remarquables  paroles  : 

«  Sous  fort  peu  de  jours,  nous  vous  soumettrons  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  émigrants.  Cette  dernière  loi  est  nécessaire,  et-  la  liberté  ne 
s*en  alarmera  pas.  (L'extrôme  Gauche  applaudit.  )  Il  faut  distinguer 
le  droit  qui  appartient  à  Phomme  en  société  d'aller,  de  venir,  dé  par- 
tir, de  rester,  de  fixer  son  domicile  où  bon  lui  semble,  et  le  déUt 
qu'il  commet  quand,  pour  exciter  ou  pour  fuir  lâchement  les  troubles 
de  sa  patrie,  il  en  abandonne  le  sol.  L'ordre  ordinaire  est  alors 
dérangé  ;  et,  comme  dans  un  moment  d''4ineute ,  la  force  publique 
prend  la  place  de  la  loi  efvile,  ainsi,  dans  les  cas  d^émigration,  ia 
Nation  prend  des  mesures  sévères  contre  ces  déserteurs  coupables 
qui  ne  peuvent  plus  prétendre,  ni  à  ses  bienfaits  pour  leurs  persoli- 
nes,  ni  à  sa  protection  pour  leurs  propriétés...  Nous  sentons  et  la 
justice  et  l'urgence  de  cette  loi  ;  nous  n'en  ferons  pas  attendre  le  pro- 
jet ;  ce  sera  encore  une  loi  constitutionnelle,  mais  qui,  comme  la  loi 
martiale,  ne  sera  applicable  qu'à  ces  moments  de  désordre  l  » 

Et  l'Assemblée  n'ajourne  pas  la  discussion  de  ce  second 
projet;  au  contraire,  elle  en  ordonne  la  présentation  sans 
délai. 

• 

Mais  cette  loi  peut,  tout  aussi  bien  que  celle  sur  la  rési- 
dence des  membres  de  la  famille  Royale,  empêcher  la  fuite 
ou  l'enlèvement;  et  par  conséquent  la  Cour  et  l'Aristocra- 
tie  réunissent  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  cette  loi  : 
tous  les  moyens  de  con^uption  sont  mis  en  usage;  et  Mi- 
rabeau, le  Comité  de  Constitution,  tout  le  parti  ministériel, 
tous  les  membres  du  Club  de  1789  et  du  Club  monarchi- 
que, conspirent  pour  empêcher  la  loi  comme  ils  ont  cons- 
piré pour  le  massacre  de  Nancy  ;  et  c'est  encore  par  la  ruse 
et  la  rooerîe  que  Mirabeau  veut  escamoter  lo  victoire;  il  se 


noocerte  avec  ChapelUer  et  Deift^eunierê ,  les  deux  menF 
bres  Its  plut  actib  du  Comité  de  GonstitutkHi ,  tous  deux 
vendus  en  iidmU ,  et  convient  avec  eux  qu^ils  supprime^ 
^ront  le  projet  annoncé  contre  Fémigration  ;  qu'ils  en  ré- 
digeront un  nouveau  ;  qu'ils  le  Teront  absurde ,  révoltant , 
inacceptable  ;  que  ChapelUer  fera  un  rapport  tout  opposé  à 
celui  du  25;  qu'il  affiimera  qu'il  est  absolument  impoteHU 
de  faire  un  antre  projet  sur  Téiingration  ;  qu'alors  lui ,  Mi- 
rabeau, viendra  Tappuyer  et  demander  une  déclaration 
fiormelle  du  droit  d'émigrer  ;  et  qu'il  sera  lui-même  appuyé , 
non-seulement  par  tout  le  Gliib  de  ITSQ,  Bais  encore  par 
toi^  k  Qub  monarchiqQe  et  par  la  BroiU. 

A^onUms  qne,  s'il  réussit,  Jfmrfciiii  Tera  éclater  une 
fausse  émeute;  qu'il  l'attribuera  aux  JacoUns;  quil  Cera 
éaraser  Féneute  et  tes  lacolÂn»;  et  qu'il  profitera  de  la 
terreur  pour  opérer  la  ftaite  et  la  eoBtreHrévofaÉHMi. 

Tout  eda  est  bien  audadeuK ,  bien  diflWle;  mais  il  a  la 
Cour,  tes  Ifinistres,  la  Droite,  te  Qub  de  1789  et  te  Qub 
monarchique;  0  a  te  Département  qu'il  dirige,  un  Batail- 
lon qu'il  commande,  Bailly  et  la  Municipalité,  Lalayette  et 
la  Garde  nationate,  ainsi  que  toute  te  P<dice;  de  plus ,  il  a 
sa  tête  :  qudte  puissancel 

Et  s'U  réussit  complètement ,  l'Extrêmc-Gauche ,  les  Ja- 
colnns,  le  Peupte  et  la  Révolution,  sont  perdus  ou  du 
moins  làen  compromis. 

Nous  allons  donc  voir  une  des  grandes  crises  de  la  Ké- 
voluti<m ,  une  des  plus  grandes  batailles  de  tribune ,  dont 
les  luttes  des  24  et  25  ne  sont  que  les  escarmouches. 

$  SI.  —  ▼wloiti  MMitf  MT  fe  dioa  «réoiîgMr. 

Le  matin  du  lundi  28  février,  Marat  discute  ainsi  la 
question  qui  va  se  décider  sur  l'émigration  : 
«  Il  s'agit  de  sav(Hr  ce  que  doit  Deure  une  NaUon  rentrée  dans  ses 
T.  u.  9 
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droits,  loKcpid  ses  ancieng  IfattrM,  mixqmls  elle  «  daigiié  cOiiMrver 
la  oouroBne,  deviennent  ses  plus  moriek  ennemis  ;  lorai|ne  le  Ckefsst 
à  la  tête  des  cpospirateors  qui  machinent  sans  cesse  pour  la  remettra 
aux  fers  ;  lorsque  sa  feniine,  sœur  d'un  Tyran  qui  est  en  armes  sur  la 
frontière  de  l'État,  ne  soupire  qu'après  le  moment  de  se  baigner  dans 
•le  sang  des  Français  ;  lorsque  son  frère  et  ses  cousins  sont  à  la  lôte 
à^msè  légion  de  fugitifs ,  conjurés  contre  leur  Patrie ,  et  d'une  armée 
dô  bandits  qu'ils  ont  enrôlés  pour  venir  fondre  sur  le  ix>yaiUB«  et  mis- 
sacrer  les  amis  de  la  liberté  ;  lorsque  ses  tantes  ont  pris  la  fuite,  etc.  : 
YoUà  le  véritable  état  de  la  question. 

'  11  s'agit  de  prévenir  la  guerre  civile,  qui  serait  allumée  dèsHns- 
tant  que  la  famille  Royale  ne  serait  plus  dans  nos  mors;  it  s'agit 
d'empèeber  que  la  France  ne  soit  arrosée  du  sang  de  ses  tmbkants  ; 
il  s'agit  d'empêcher  U  massacre  de  quinie  milUoas  de  Fniacaîi  ;  il 
s'agit  d'empêcher  la  chute  de  l'Empire  et  la  destruction  de  rËiai  ;  il 
s*agit  du  salut  du  Peuple,  • 

Et  tout  le  Peuple,  toute  la  Presse  populwe,  pratipw 
toute  la  Bourgecûsie ,  tous  les  Jaoobim ,  cent  ciaquGttte  Dé- 
putés de  la  Gauche ,  tous  ceux  qui  n'oot  pas  tm  wtérôl 
eoatrfr-révolutionnaîre ,  pensent  absoluoieiit  eomsm  Vsnâ. 

«  Devant  celte  loi  suprême  (te  salut  du  Peuple)  toutes  tes  autres 
doivent  se  taire  ;  et,  pour  sauver  la  Patrie,  toue  les  moyens  soil  bsM, 
utiles,  onéritoires.  Nous  ne  voulons  encore  que  osnx  prascrits  psr 
l'amour  de  la  paix ,  par  l'horreur  de  répandre  le  sang^  par  le  soin  de 
notre  propre  conservalion  :  et  nous  nous  flattons  que ,  dans  j'affireuse 
situation  où  nos  implacables  ennemis  nous  ont  réduits,  ils  ne  nous  for- 
ceront pas  de  les  Iraîlcr  en  brigands  et  de  nous  en  défaire  à  quelque 
prix  que  ce  soit.  Ils  nous  font  la  guerre ,  nous  devons  les  traiter  en 
ennemis  publics.  Or,  les  moindres  pcéoaotieBsqu'oodowM  la  pru- 
dence ,  c'est  de  s'assurer  de  tout  eonspirateur ,  de  toui  tmltre  ^  de 
tout  conjuré»  de  tout  complice  ;  et  le  traitement  le  plus  doux  /Mt  de 
les  garder  à  vue,  pour  que  leurs  têtes  nous  répondent  des  événements. 
Ainsi,  le  décret  qii*exige  le  salut  public,  c'est  que  toute  la  famille 
Royale  ne  puisse  qulLler  la  Capitale  ;.  que  I^ayette  en  réponde  sur  sa 
tète  ;  que  les  Capets  émigrés  et  tous  les  autres  fugitifs  soient  tenus  de 
rentrer  ou  privés  de  leurs  droits  et  de  leurs  bienit, 

#  €*esi  mqourd'hui  que  rAssemblée  doit  rendre  son  éferel.  f iq** 
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vito  tottfl  les  citoy6«3  à  /y  por^  «n  /ouïe  ;  je  lea  conjure  de  soutenir, 
par  des  «igpes  non  équivoques  d'approbalion  ou  d*improbation  »  la 
cause  de  la  Patrie,  qui  est  celle  de  tous  les  bons  citoyens.  Les  Dépu- 
tés du  Clergé  et  de  la  Noblesse  réclameront  i>cuUêtre  à  grands  cris 
contre  le  public  :  que  le  public  leur  apprenne  qu*ilsn*ont  p^tsméme  le 
droit  de  âéijer  dans  le  Sénat.  Si  quelques  Députés  du  Peu|^  osaiciit 
se  joindre  à  eux,  et  prétendre  qu'il  doit  s'en  rapporter  aux  mandatai- 
res qu'il  a  jugés  digues  de  sa  confiance,  qu  il  l^iur  réi>onde  que,  quand 
des  mandataires  infidèles  emploient  à  perdre  le  Peuple  les  pouvoirs 
qu'il  leur  a  confiés  pour  assurer  sa  liberté  cl  son  bonheur,  c'est  à  lui 
seul  de  veiller  à  ses  intérêts.  » 

Sans  doute,  c'est  de  Tanarcbie ,  mais  rAnarcliie  ne  vient- 
elle  pas  de  la  Cour  qui  corrompt  et  conspire ,  et  des  Dépu- 
tés corrompus  qui  trahissent  et  perdent  le  pays? 

Mais  anîvons  à  la  Représentation  nationale ,  et  rappe- 
lons-nous que  la  Section  Mauconseil  a  pris  rînitiativc  con- 
tré les  Émigrés ,  en  proposant  aux  quarante-sept  autres 
Sections  de  demander  une  loi  contre  Témigration  :  tous  les 
écrivains  et  les  Députés  ministériels  crient  a  Texcès  de 
pouvoir  et  ft  rAnarcliie ,  et  le  Comité  de  Constitution ,  dé- 
Toué  à  la  Cour,  ouvre  la  séance  du  28  février  en  proposant 
un  décret  sur  le  respect  dû  à  la  loi ,  qui  punit  toute  invita- 
tion faite  au  Peuple ,  verbalement  ou  par  écrit,  de  désobéir 
à  la  loi.  —  Pétion ,  Robespierre ,  Barnave ,  attaquent  cette 
disposition  tix)p  vague ,  à  l'aide  de  laquelle  on  pourrait  pu- 
nir la  critique  des  mauvaises  lois. —  Puis  Chapellier  aborde 
la  question  du  droit  d'omigrallon. 

«  Le  Comité,  dit-il,  doit  commencer  par  convenir  du  résultat  de 
ses  recherches.  Ce  projet  de  loi  blessera  les  principes  ;  il  sera  hors  de 
la  Constitution,  Votre  Comité  a  successivement  préi)aré  plusieurs  pro- 
jets  ;  mais  plus  il  a  travaillé,  plus  il  a  rencontré  des  exceptions  indis- 
pensables. Enfin ,  nous  nous  sommes  arriHés  à  un  projet  de  décret , 
et  il  Ta  bien  fallu ,  puisque  vous  VeTigiez  ;  mais  vous  êtes  prévenus 
que  ce  décret  est  hors  des  principes ,  et  (lue  c'est  une  véritable  dicta- 
ture.  Avant  que  nous  lisions  co  projet  de  loi,  nous  prions  rAs8eiidt)iée 
de  décider  ^i  elle  vexit  tme  loi  m' lee  émigrations,  » 
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Voilà  l'espérance  des  conspirateurs,  c'est  qu'en  invo- 
quant bien  haut  les  principes ,  la  Constitution ,  la  Déclara- 
tion des  droits ,  la  liberté  individuelle,  qu'ils  ont  si  souvent 
violés  et  qu'ils  veulent  violer  encore ,  ils  séduiront ,  aveu- 
gleront, entraîneront  la  partie  flottante  de  l'Assemblée,  et 
surprendront  une  déclaration  du  droit  d'émigration. 

«  —  Je  commence,  répond  Robespierre,  par  déclarer  que  je  ne  suis, 
pas  plus  que  M.  Ghapellier ,  partisan  de  la  loi  sur  les  émigrations  ; 
mais  c'est  par  une  discussion  solennelle  que  vous  devez  reconnaître 
l'impossibilité  ou  les  dangers  d'une  telle  loi  ;  il  ne  faut  pas  laisser  pen- 
ser que  vous  l'ayez  écartée  par  (Vautres  moyens  que  ceux  de  la  raison 
et  de  l'intérêt  public.  •  (Applaudissements  de  l'Extrème^auche.) 

«  —  A  l'instant ,  répond  Megnaud  de  Saintriean  d'Angelf ,  où  le 
Comité  vous  dit  qu'il  est  impogsible  de  fiure:  aa  projet  de  loi  qui  ne 
blesse  pas  les  principes  ;  à  l'instant  où  personne  m  h  A^eponr  dis- 
cuter cette  question  ou  pour  dire  :  «  Je  conçois  une  loi  qui  n'oolrage 
ni  la  Constitution  ni  la  liberté,  »  il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  <iae  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  •  •     j  .    . .  ■  i     .'•  .. .   .  ■ 

«  —  U  faut  convaincre  lePeu^e  de  eette  impossibilité,  dit  Ikmetz; 
il  faut  lire  le  projet  et  démontrer  qu'il  est  ûnpi^ssible  de  le  décréter.  » 

«  —  L'Assemblée  Nationale  peut-elle  sans  se  li^shonorer,  réplique 
Dandré  (ministériel),  écouter  un  projet  que  son  Comité  déclare  con- 
traire à  tous  les  principes?  Est-il  possible  qu'un  membre  attaché  à  la 
Constitution  demande  qu'on  lise  un  pareil  projet?  (La  (raoôhe-résis- 
tance  applaudit.  )  Esiril  un  seul  membre  qui  veuille  soutenif  qu'une 
loi  contre  les  émigrations  est  compatible  avec  la  Constituti(9n?  » 

«  —  Oui,  oui,  oui,  s'écrie  la  Gauche-mouvement;  * 

«  —  Dans  son  Contrat  social,  répond  Afer^,  Rousseau  dit  :  «  Dans 
«  les  moments  de  trouble,  ks  émigrations  peuvent  être  défendues.  » 
J'en  conclus  qu'un  bon  projet  n'est  pas  impossible.  Je  demande  la 
lecture,  l'impression  et  l'ajournement  à  huitaine  pour  discuter  la  pos- 
sibilité ou  l'impossibilité.  » 

Mirabeau  monte  à  la  tribune  quoique  ce  ne  soit  pas  son 
tour,  et  les  conspirateurs  applaufissent  d'avance,  sûrs  qu'il 
va  tout  entraîner.  C'est  peut-être  pour  avoir  plus  de  moyen 
de  trahir  aujourd'hui  qu'il  a  fait  tant  d'efforts  pour  acquérir 
de  la  popularité  ;  écoutons  !         . 
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«  —  G^est  UQ  décret  de  l'instant  même  que  je  viens  présenter , 
dit-il.  Auparavant ,  je  demande  à  dire  deux  mots  personnels  à  moi. 
(Oui,  oui.)  j'ai  reça  depuis  une  heure  nx  6tUe^,  dont  la  moitié  m'at- 
teste de  prononcer  la  théorie  de  mes  principes,  et  dont  Taulre  moitié 
provoque  ma  surveillance  sur  la  nécessité  des  circonstances.  Je  de- 
mande que,  dans  la  position  où  je  me  trouve  ,  dans  une  occasion  où 
quelqu'un  qui  a  servi  les  révolutions  et  qui  a  déjà  fait  trop  de  brait 
pour  soa  repos...  Je  demande,  dis-je,  qu'il  me  soit  permis  de  lire  une 
page  et  demie  d'une  lettre  adressée,  il  y  a  huit  ans,  au  Roi  de  Pmsse, 
le  jour  de  son  avènement  au  trône. ..  • 

«  On  doit  être  heureux  dans  vos  États ,  Sire  :  donnez  la  liberté  de 
s^expatrier  à  quiconque  n'est  pas  retenu  par  des  obligations  parti- 
culières; donnez  par  un  édit  fomoel  cette  liberté...  C'est  une  loi 
d'étemelle  équité.^.  Si  votre  Peuple  pouvait  être  mieux  ailleurs  « 
vos  prob^itionsdf  sortir  ne  l'arréteraieBl  pas  (applaudissements  de 
la  Droite  et  de  k.  Gwaebe-fésistance),,.  Laissez  ces  lois  à  ces  Puis«> 
sances  qui  ont  voulu'  faire  de  leurs  Ëtats  une  prison,  comme  si  oo 
n'était  pas  le  moyeu  d'en  rendre  le  séjour  odieux...  L'homme  en- 
dure tout  de  la  Providence  ;  il  n'endure  rien  d'injuste  de  son  sem- 
blable; et  s'il  se  soumet,  ce  n'est  qu'avec  un  cœur  révolté.  (Ap- 
plaudissements de  la  Droite  et  de  la  Gdxxche-tésistance),,,  Lliommo 
n'appartient  pas  au  sol  ;  l'homme  n'est  pas  un  champ,  un  pré ,  un 
bétail;  il  ne  saurait  être  une  propriété...  L'Amérique  anglaise 
(composée  d¥migr('s)  ordonne  à  tous  les  Gouvernements  d'être 
justes  et  sages  s'ils  n'ont  pas  résolu  de  ne  dominer  bientôt  que  sur 
des  déserts  ou  de  voir  des  révolutions.  (Tous  les  Ministériel  ap- 
plaudissent.).» 

«  J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  ,  non  l'ordre  du  jour ,  car  il  no- 
faut  pas  (woir  Pair  d'étouffer  dans  le  silence  une  circonstance  qui 
exige  une  déclaration  solennelle  que  l'avis  de  votre  Comité  rend  très- 
mémorable,  mais  de  porter  un  décret  en  ces  termes  :  «  L'Assemblée 
«  Nationale;  ouï  le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution  ;  considé- 
«  rant  qu'une  loi  sur  les  émigrants  est  inconciliable  avec  la  Constitu- 
«  tion,  ïCdL  pas  voulu  entendre  la  lecture  du  projet  de  loi...  » 

—  La  Droite  et  la  Gdiache^ésistance  demandent  à  aller  aux  voix  ; , 
la  Gauche-mouvement  garde  le  silence  comme  surprise  et  altérée. 

Hé  bien ,  nous  le  demandons ,  vit-on  jamais  mauvaise 
foi,  escobarderie ,  perfidie,  plus  é\identes?  Cette  letlic 
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de  Mirabeau  au  Roi  de  Prusse ,  écrite  il  y  a  huit  ans ,  dans 
un  temps  de  calme ,  n'est-elle  pas  manifestement  relative 
aux  seules  émigrations  ordinaires ,  pacifiques ,  en  temps  de 
paix ,  pour  s'expatrier ,  pour  aller  s'élabUr  dans  d'autres 
contrées ,  comme  toutes  les  émigrations  d'Anglais,  de  Suis- 
ses  9  d'Allemands ,  en  Amérique ,  sans  aucune  intention  de 
revenir  les  armes  à  la  main  dans  sa  Patrie?  Ce  droit  d*é- 
migrer,  d'aller  et  venir,  de  sortir  et  de  rentrer ,  proclamé 
par  la  Déclaration  des  droits ,  est-il  contesté  par  quelqu'un 
en  France  aujourd'hui  ?  Cette  lettre ,  comme  la  Déclaration 
des  droits,  n'est-elle  pas  complètement  étrangère  à  la  ques- 
tion actuelle  d'émigration,  cohcertée  par  des  conspira- 
teurs, hostile,  ôrinnnelle,  contre-révolutionnaire,  pour 
revenir  avec  les  ennemie  étrangers,  faire  la  guerre  au  pays, 
le  bouleverser,  le  ruiner,  mas^cw,  détruire  cette  Dé- 
claration des  droits  et  cette  Constitation  que  les  éaiigra&ts 
ont  rbypocrisie  d'invoquer?  Rousseau  ^  la  Presse  pcffi- 
laire ,  le  Peuple ,  bientôt  la  Prtocci  ehtîèrè  et  toutes  îès 
Législatures ,  proclament  et  proclameront  mille  foiil  que 
rien  n'est  plus  criminel  que  Témigration  contjg^évoliition- 
naired'aiôourd'huif  et  que  rien  n'est  plus  incontestablement 
équitable ,  légitime  et  constitutionnel ,  qu'une  loi  oootre 
cette  émigration.  Mirabeau ,  le  Comité  de  Gons^tittrtlon ,  Ou 
plutôt  Chapellier  et  Desmeuniers  qui  usurpent  son  nom  » 
la  Gauche-résistance ,  ne  peuvent  pas  pécher  ici  par  igno- 
rance et  par  erreur  ;  leur  système  est  un  mensonge  »  une 
trahison ,  une  véritable  trahison,*  et  leurs  efforts  pour  esca- 
moter le  décret  de  Mirabeau  itiM  autre  discussion  est  la 
plus  odieuse  des  roueries. 

Mais  la  Gauche-mouvement  se  remet  bientôt  de  sa  sur- 
IMise  et  engage  la  lutte  : 

•  —  On  dit  qu'anc  loi  sur  les  émîgrants  est  contraire  à  la  Consti- 
titation ,  répond'  RewbeU ,  et  moi  je  soutiens  que  sans  cette  loi  il  n'y  a 


VIOLEKTS  DMâTft  ftUft  UK  MOIf  »  ÉMIGEER.         135 


^uê  d$  CmMtmiifo^^é.  Votr*  année  a-i-«Me  le  droii  d'éitiigrer  pair 
passecdaDB  l'armée  eupejmie  ?  Les  émigrés  ont-ils  le  droit  de  se  sous* 
traire  au  service  de  la  Garde  nationale ,  à  tous  les  devoirs  des  ci- 
toyetes ,  k  Ù  défense  de  ta  Patrie  ?  (La  Gauche-mouvement  applau- 
dit.) SI  Inl  émigrés  reftneiit  de  venir  défendre  nos  personnes  et  nos 
propriétés  I  mt^  le  dreit  d'exiger  que  nous  nous  compromettions 
pour  eoipèdier  le  pilbigi^  oa  l'incendie  de  leurs  propriétés  à  eux  ?  «(La 
brmte  inwmnre  et  la  (jsache-mouvement  applaudit.) 

«  —  Jamais  une  question  d'une  aussi  haute  importance  ne  fut  agitée 
dans  ceùa  Assemblée»  dit  Prieur.  —  Je  partage  les  principes  du  préo- 
pinant...  Toyez  en  cet  instant  l'opinion  publique!...  Des  factieux  cons- 
pirent contre  la  Patrie  (applaudissements  de  la  Gauche-mouvement  et 
des  Tribunes  :  mais  le  Président  rjappalle  k  l'ordre  les  Tribunes)... 
Les  Émi^^  sont  de^,  {f<^,oi9  ^^  fac^ff^»...  Je  demande  la  lecture 
et  r<i(journement.  •  (Applaudissements  de  la  Gauche.) 

La  Difèlte  demafidsiNi  i^mn  te  clôture* 

«  —  Le  vœn  gétiéral ,  dit  Mugnet...  (Interruption  de  la  Droite.) 
Puisqu'on  m'interron^t,  se  a'eet  pas  moi,  c'est  wtre  Comité  de  OonaU* 
ttttMMqui  va  répendre  à  votre  Comité  de  Constitution.  Void  oe  que , 
il  y  a  trois  jours  seulement  »  U«  Chapeilier  vous  a  dit  en  son  nom 
(et  il  lit  un  rapport  de  Chapellier  dans  lequel  il  dit  qu'une  loi  sur  l'é- 
migtalKm  est  nécéêsairët  fùstè,  urgeréte  ;  p.  (98).  (Quelle  est  donc  cette 
condcAte  étirtmgnf  D'où  vient  cette  insl^AfiHîé  de  prindpes  de  voirv 
Cooiilé?  Puisqu'il  a  changé  d'avis,  il  fevA  en  changer  eneorai*.  Lais- 
sez-nous le  temps  de  réfléchir»  pour  que  nous  sachions  auquel  donner 
notre  confiance  k  tf .  Chapellier  d'aujourd'hui,  ou  à  M,  Chapellier  de 
iDenéreêi  dernier.  »  (Applaudissements  danslaGaache-mouvementet 
même  dans  une  partie  de  la  Gauche-résistance.) 

.  ATêrttt  d'enteâdre  la  réponse  de  Cbapellier,  écoutons  ce 
qu'en  dit  dftnille  DesmouUns  : 

«  CaiapeUU»*  f  topfrobre  de  la  Bretagne  i  cet  homme  dont 
«  le  nom ,  prononcé  aux  Jacobins ,  a  fait  lever  du  Bureau 
«  un  Député  intimment  homme  de  bien  qui  a  dit  :  Puisque 
«  vous  citez  ChapeUieff  ajoutez  ses  qualités,  un  du  plw 
«  grands  êciléraU  de  rAssemblée  Nationale.  » 
.  fit  rappdoaMioiM  «luaii  que  c'est  UA  joueur  et  un  haa-- 


i  i6  GOKsnttîAXTÊ.  —  1 79 1. 

tcur  de  tripots  ;  qu'on  le  surrtomitie  ChafellierSiribi:  que 
c'est  un  homme  corruptible  et  corrompu  ;  que  tous  ses  col- 
lègues  le  connaissent  pour  tel  ;  que  la  Presse  Ta  déjà  dé- 
noncé ;  et  qu'elle  va  le  dénoncer  encore  et  le  déshonorer. 

«  —  J'ai  d'abord  cru  la  loi  possible,  dît-il  :  mais  H  y  a  deux  jours, 
tous  les  membres  du  Comité  se  sont  réunis,  et  nous  avons  u/minime- 
ment  reconnu  son  impossibilité.  Moi,  plus  qu'un  autre,  j'avais  cherché 
à  tourner ,  à  retourner...  (La  Gauche  rit  ou  murmure,  et  lui  dit  indi- 
rectement :  Misérable,  tu  t'es  vendu  !)  Si  l'Assemblée  v^t  qu'on  lise 
le  projet,  on  le  lira...  » 

«  —  lisez,  lisez,  •  dit  la  Gauche-mouvement. 

•  —  Non,  non,  »  dit  la  Gauche-résistance. 

«  —  Peut-être  serez-vous  effrayés  du  despotisme ,  de  l'arbitraire. . .  » 

«  —  Hé  bien,  on  la  refera,  »  crie  la  Gauche. 

«  —  Je  partage  l'opinion  de  M.  Mirabeau,  ût  j'ijoute  qu'un  ajour- 
nement serait  excessivement  dangêrmx  (oomme  si  le  décret  de  Mi- 
rabeau ne  l'était  pas  mille  fois  davantage  1).  • 

—  Bemanetz  et  la  Gauche  demandent  la  lecture. 

—  Cazalès  et  la  Droite  demandent  le  décret  de  Mirabeau,  et  re- 
poussent la  lecture  comme  déshonorante. 

Mais  la  Gauche-mouvement  remporte  une  première  vic- 
toire :  l'Assemblée ,  entraînée  par  elle ,  ordonne  la  lecture. 
—  ChapeUier  lit  alors  son  projet ,  en  4  articles ,  qui  institue 
une  cominission  dictatoriale  de  trois  personnes  et  qui  pro- 
nonce la  confiication  des  biens.  —  Cette  lecture  excite  un 
long  et  violent  tumulte. 

«  —  Je  vous  apporterai,  dit  Goupil,  un  projet  qui  n'établira  pas  de 
pouvoir  dictatorial  et  qui  n'aura  rien  d'inconstitutionnel.  » 

«  —  La  barbarie  de  la  loi,  dit  Mirabeau,  est  hplus  haute  preuve  de 
l'impraticabilité  d'une  loi  sur  l'émigration.  »  (La  Droite  et  la  Gauche- 
résistance  applaudissent.) 

Hais  ce  raisonnement  est  trop  absurde  pour  que  ce  ne 
soit  pas ,  dans  Mirabeau ,  un  acte  de  trahison. 

«  Une  loi  sur  l'émigration  est,  je  vous  le  répète,  hors  dé  votre  puis- 
sance parce  qu'elle  est  impraUcaUe,..  (Applaudissement  et  mormu- 
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m&)  Ltprojet  du  €omité  ne  doit  pas  être  mis  en  délibération.  Je  dé« 
çl^^ipeje  pie  croirais  délié  de  tout  serment  de  fidélité  envers  ceux 
qojjaainuent  JJînfamie  de  nommer  une  Commission  dictatoriale.  (Per- 
sonne n'en  vent  :  c'est  du  cbstriatanisme  et  de  la  rouerie.)  La  popu- 
larité quej^i  ambitionnée^  et  dont  j'ai  eu  Tboniieur  de  jouir  comme 
on  antre ,  n'est  pas  un  faible  roseau  ;  c'est  dans  la  terre  que  je  veux 
^  enfoncer  ses  racines  sur  l'imperturbable  base  de  la  raison  et  de  la  li- 
bérien (Applaudissemients.)'-*  Si  'ooua  faites  une  loi  contre  les  émi- 
grants,  je;tire  de  îCx  09Kfn  jamais...»  (Violents  murmures  de  la  Gau- 
che ;  —  vifs  applaudissements  de  la  Droite.) 

Ainsi  y  voilà  Mirabeau  qui  brave  F  Assemblée;  qui  se 
transforme  en  Dieu  tnfaillibie  ;  qui  se  fait  le  Dictateur  de  Fo- 
pinion ,  le  champion  de  la  Droite  et  des  Émigrés  ;  qui  parle 
comme  parlait  le  Marquis  de  Foucault  dans  la  séance  du 
lit  novembre  (p.  69);,qui  dçnne  le  plus  scandaleux  et  le 
plus  funeste  exemfrie  d'anarchie ,  pour  servir  la  Contrerré- 
volution;  qui  mérite  tous- les  reproches  flétrissants  qu'il 
adressait  lui-même  à  la  Droite  (p.  70);  qui  justiiBe  tout  ce 
que  peuvent  dire  et  faire  la  Presse ,  Marat  et  le  Peuple 
passif;  qui  démontre  enfin  à  tous  les  yeux  qu'il  n'est  qu'un 

renégat^  un  conèpirateur,  un  traître \ 

«  —  Une  loi  sur  l'émigration  paraît  difficile ,  répond  Vemier; 
mais  il  n'est  pas  un  bomme  ici  qui  n'avoue  que  les  Districts  et  les 
Déptrtemeots  ont  témoigné  la  plus  grande  surprise  en  voyant  les 
émigrations...  Il  Haut  donc  examiner  si  la  loi  est  possible  ou  si  elle 
ne  Test  pas  ;  et  je  propose  que  cet  examen  soit  renvoyé  à  chacun  des 
Comités  qui ,  après  s'en  être  occupés  séparément ,  se  réuniront  par 
Commissaires  et  l'examineront  en  oommun.  > 

Le  projet  du  Comité  est  d'abord  rejeté  à  l'unanimité.  — 
Puis  la  Gauche  demande  la  priorité  pour  cette  motion  de 
Vernier,  tandis  que  la  Droite  la  demande  pour  le  projet  de 
Mirabeau  :  mais  Mirabeau  a  la  honte  d'être  vaincu  avec  la 
Droite  ;  son  projet  est  écarté ,  et  la  motion  de  Vemier  dé- 
crétée à  une  grande  majorité. 

Cependant»  la  Droite  s'agite,  crie  qu'il  y  a  eneur,  de^ 
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mande  qu'on  recommence  Fépreuve  »  et  réclaîme  emH>ré  le 
décret  de  Mirabeau.  —  Mirabeau  lui-même  exige  la  parole. 
—  «  Quel  est  donc ,  s'écrie  Goupil ,  le  titre  de  la  Dîcta- 
«  ture  qu'exerce  M.  Mirabeau  dans  cette  Assemblée?  »  — 
Mirabeau ,  à  la  tribune ,  veut  parler  :  mais  l'Extrême-Gau- 
che  se  soulève  contre  lui.  —  Le  Président  déelare  qu'il  ne 
lui  a  pas  donné  la  parole  et  qu'il  ne  l'aura  que  dans  le  ca» 
où  FAssemblée  le  permettra.  —  On  l'éeoute  : 

«  —  J'ai  toule  ma  vie  Combattu  le  Despotisme,  dit*ily  et  je  le  com- 
battrai toute  ma  Vie.  (  Quelques  applaudissements)...  Je  sopplic 
FAssemblée  de  considérer  qu'il  ne  suffit  pas  d'intercaler  ono  motion 
4'l»jottrDemcnt«  (Murmures  dans  rExtrêmc-Gauche);.é«  il  ne  suffit  pets  , 
de  compliquer  dçux  ou  trois  propositions.  (Mêmes  murmures)...  Si- 
lence otix  tbente-trois,  crie  Mirabeau  à  ceux  qui  Tinterrôm peut... 
Si  l'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Yernicr,  je  demande  qd^fle 
décrète  aussi  que ,  d'ici  à  Pexpiration  de  rajoumement ,  rt  s'y  aura 
pta  (f  afefotipefi7ent.»(L'Extrême-Gaucbe  marmur(-',une  grande  partie 
en  r68te  applaudit.) 

Ce  mot  adroit  va  peut-être  lui  ramener  la  victoire  ^  quoi- 
qu'on puisse  lui  répondre  que  c'est  lui  qui ,  par  m  corrup- 
tion ,  sa  trahison ,  sa  conspiration  avec  la  Droite  en  finrenr 
de  FËmigration ,  expose  la  Capitale  à  une  insurreetion  et  à 
une  nouvelle  révolution  :  mais  c'est  en  vain  que  CazaUt 
vient  encore  appuyer  Mirabeau  ;  c'est  en  vain  qu*on  re- 
commence deux  fois  l'épreuve  ;  trois  fois  consultée  «  trois 
fois  l'Assemblée  décide ,  à  une  grande  majorité ,.  que  l'Ëx- 
trcme-Gauche  est  vietoîieuse  et  Mirabeau  honteusement 
vaincu  avec  la  Cour  et  l'Aristocratie. 

£t  cependant  les  conspirateurs  ont  mis  en  usage  tout  ce 
qui  pouvait  faire  triompher  Mirabeau  en  épouvantant  les 
i)éputés  timides  et  en  les  irritant  contre  l'Ëxtréme-Gaucbe  : 
la  générale  bat  partout  dans  Paris  ;  tout  est  en  mouvement  ; 
on  crie  que  les  Jacobins  s'insurgent  pour  attaquer  le  Roi 
dans  son  palais  ;  les  Aristocrates  accourent  de  tous  cotés , 
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%û  ailiies,  potir  le  défendtie,  cottimc?  si  fAnarcMc  melitAt 
Beéymrs  en  dwïg*...  Voyofts  d'abord  rcmetite. 

f  tt.  — -  Xiiievte  emrfre  le  ï>oDjôn  de  Vln(!«tiifes. 

Le  Donj(m  de  Yi&ceimes  est  sans  armes  et  Mins  garni-* 
son  )  Hiai*  depuis  quelque  tenyps  on  j  fhit  quelques  répa- 
rati<Miâ  intérieures  san»  que  le  Peuple  s'en  inquiète  et  s'en 
oeoupe*  Tout^-coup  f  Je  Diatin  du  28  (  moment  où  Marat 
incitait  te  Peuple  à  se  trôurttr  à  l'Assemblée  Nationale),  des 
émissaires  répandus  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  y  se- 
ment  le  bruit  qu'on  veut  en  faire  une  nouvelle  BatêiUtê 
pour  y  enfermer  le  Duc  d'Orléans  et  tous  les  meilleurs  pa-^ 
triotea,  et  qu'on  a  déjà  transporté  des  eanom  sur  la  ter- 
rasse... Bientôt  l'alarme  est  répandue;  et  vers  midi,  une 
petite  troupe  de  cent  à  deux  cents  personnes ,  parmi  les- 
queltes  des  enfants ,  se  rendent  au  Donjon ,  entrent  sans 
obstacle ,  n'y  trouvent  que  de  vieux  canons ,  environ  200  Bts 
dé  camp,  tous  les  outils  d'un  atelier,  et  beaucoup  de  petites 
cliafnbrefl^  très -bien  meuMées.  Quelqu'un  leur  afBrme 
qu'elles  sont  destinées  au  Duc  éTOrléam  et  d  sa  famille. 
Quelque  invraisemblable  que  soit  le  fait ,  la  foule  le  croit 
ou  feint  de  le  croire  ;  et ,  dans  sa  colère ,  vraie  ou  simulée, 
brise  tout ,  jette  tout  par  les  fenêtres ,  et  commence  même 
à  dèiholff  le  Donjon...  Cependant,  et  quoique  ce  désordre, 
hors  de  Paris ,  ne  menace  guère  ni  les  Tuileries  ni  la  Capi- 
tale ,  Lafayette  fait  battre  la  générale  comme  pour  un 
grand  danger  public  ;  l'alarme  est  partout  ;  et  la  multitude 
court  à  Vincennes.  Des  gardes  nationaux  du  faubourg 
Saint-Antoine  y  arrivent  aussi  sous  le  comipandement 
du  brasseur  Santerre ,  Chef  de  bataillon  ;  et  Lafayette  y 
accourt  lui-même ,  vers  les  3  heures ,  à  la  tête  d*un  fort  dé- 
tachement de  cavalerie...  On  prétend  quô  Santerre  et  ses 
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chasseurs  du  faubourg  Saint-Antoine  veulent  d'abord  em- 
pêcher la  Garde  parisienne  d'entrer  à  Vincennes  ;  qu'une 
vive  altercation  s'élève  entre  Santerre  et  Lafayette  ;  que  le 
Général  ordonne  de  faire  feu  ;  mais  que  sa  propre  troupe 
refuse  ;  et  qu'il  force  illégalement  la  Municipalité  de  Vin- 
cennes (dont  la  réquisition  lui  est  nécessaire  pour  agir 
sur  son  territoire  )  à  lui  donner  l'ordre  de  faire  évacuer 
le  Donjon.  Quoi  quil  en  soit,  il  disperse  l'attroupement, 
arrête  60  démolisseurs ,  dont  15  enfants  et  3  gardes  natio- 
naux ;  et ,  au  lieu  de  les  remettre  à  la  Municipalité  de  Vin- 
cennes, il  les  emmène  comme  en  triomphe  à  l'Hôtel-de-Ville 
de  Paris ,  non  sans  exciter  beaucoup  de  murmures  dans  le 
faubourg. 

Le  Municipal  /.-/.  Leroux  avoue  dans  son  Journal  des 
Clubs  : 

«  Que  la  Municipalité  et  le  Département  de  Paris  connaissent  le 
projet  d'attaquer  Viaccnnes  ;  qu'ils  en  avertissent  la  Municipalité  lo- 
cale ;  que ,  s'assemblant  extraordinftirement  le  lundi  matin  38  ;  ite  ré- 
digent une  proclamation  pour  éclairer  et  retenir  le  Peuple  ;  qu'ils 
tiennent  une  partie  de  la  Garde  nationale  prête  à  se  porter  à  Vincen- 
nes ;  mais  qu'ils  sont  obligés  de  conserver  la  force  principale  pour 
entourer  et  protéger  les  Tuileries;  que  bientôt  on  apprend  que 
500  brigands  se  portent  à  Vincennes  ;  que  l'on  fait  battre  alors  le 
rappel  ;  que  la  Garde  nationale  se  met  en  marche  deux  heKires  après, 
vers  midi  ;  qu'elle  trouve  des  citoyens  égarés  et  môme  des  gardes 
nationaux  mêlés  avec  les  brigands  et  les  aidant  à  la  destruction. 

«  Pourquoi  cette  destruction,  dit-il  ?  Parce  que  depuis  longtemps 
Marat  V ordonne  ,  Marat,  le  traître  Idarat,  Marat  qui  n'est  qu^un  vil 
suppôt  de  l'Aristocratie  la  plus  dégoûtante,  Marat  qui  ne  cherche  plus 
qu'à  se  plonger  dans  le  sang  le  plus  pur  des  citoyens ,  parce  qu'il  y 
a  une.traînée  volcanique  entre  ce  malheureux  et  les  soi-disant  wm- 
queurs  de  la  Bastille,  et  même  un  officier  supérieur  de  la  Garde  Na- 
tionale (Santerre.)  » 

Mais,  dans  sa  feuille  du  3  mars,  Jlfarar soutient,  au 
contraire ,  qu'il  désirait ,  lui  ^  que  le  Peuple  se  portât  à 
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r Assemblée ,  et  que  l'émeute  est  une  ruse  du  Comité  de 
Constitution,  de  Mirabeau  et  de  Lafayette,  pour  envoyer 
le  t*euple  à  Vincennes  et  l'empêcher  de  venir  demander 
une  16i  contre  les  émigrés  ;  il  soutient  que  ce  sont  leurs 
émissaires  qui  ont  répandu  dans  le  faubourg  et  à  Vincen- 
nes les  faux  bruits  qui  ont  fait  courir  les  patriotes  au  Don- 
jon. — Nous  verrons  Duport ,  A.  Lameîk ,  les  Jacobins  et  le 
Peuple ,  penser  &  cet  égard  conune  Marat  ;  et  Mirabeau  et 
ses  complices  paraissent  en  effet  les^seuls  intéressés  à  cette 
émeute ,  qui  sert  merveilleusement  l'arrivée  des  Chevaliers 
du  poignard  aux  Tuileries. 

$  99.  —  Oonspîralûm  des  ChevaKen  èa  poignard. 

Dès  la  veille ,  Marai  a  dénoncé ,  comme  fait  très-grave , 
la  commande  de  5,000  poignards,  faite  à  plusieurs  coute- 
liers dont  il  a  donné  les  noms  et  les  adresses.  La  Police  en 
saitit  36 ,  et  le  Moniteur  veut  faire  croire  qu'on  n'en  a  com- 
mandé qfifi  166  destinés  pour  la  traite  des  nègres  ;  mais  la 
conisrpli^atioii  du  28  peut  en  indiquer  la  véritable  destination. 
Ce  Jouir,  28  février,  pendant  que  les  traîtres  Mirabeau  et 
Chapellier  font  tous  leurs  efforts  en  faveur  du  droit  de 
partir  et  d'émigrer,  pendant  que  le  faubourg  Saint-Antoine 
est  inutilement  occupé  à  Vincennes ,  le  palais  des  Tuileries 
est  le  théâtre  d'un  grand  événement. 

Dès  lè  matin,  sur  les  10  heures,  un  individu,  qui  se  trou- 
vera être  lin  Marquas  de  Court ,  Chevalier  de  Saint-Louis , 
Lieutenant  de  Roi  à  Salins ,  est  arrêté  dans  l'appartement 
du  Dauphin ,  muni  d'un  couteau  de  chasse ,  et  conduit  en 
prison  comme  un  conspirateur  qui  s'est  introduit  pour  com- 
mettre un  régicide. 

Le  s<Hr,  vers  les  *  heures ,  sous  le  prétexte  de  défendre 
le  Roi  menacé  par  des  assassins,  qu(Hqu'il  n'y  ait  aucun 
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rassemblement  et  aucune  menace  autour  du  château,  quoi* 
que  toute  la  Gai^de  nationale  soit  appelée  sous  les  armes  à 
cause  de  l'innocente  émeute  de  Yincennes ,  sept  ou  huit 
cents  individus  arrivent  mystérieusement  du  côté  du  pa- 
lais ,  entrent  dans  le  corps-d&-garde  des  Suisses,  et  de  là 
s'introduisent  furtivement  dans  le  grand  appartement  su- 
périeur sans  passer  devant  les  iii'enadiers  soldés  de  la 
Garde  nationale  en  sentinelle  devant  la  porte  extéiieurc  de 
cet  appartement.  Ce  sont  tous  des  Kobies ,  des  Ai  istocra- 
tes,  des  Orfieicrs-généraux,  des  Gardes-du-corps ,  des  Of- 
ficiers des  Gardes  françaises  ou  des  Suisses  ;  le  vieux  ma- 
réchal de  Mailly ,  ûgée  de  80  ans ,  se  trouve  avec  eux.  Pres- 
que tous  les  membres  du  Club  M<Miarchique  s'y  trouvent 
aussi ,  et  beaucoup  de  Députés ,  notamment  d'Ëspréménil. 
Us  arrivent  armés  de  pistolets ,  de  coutelas ,  surtout  de 
poignards ,  ou  bien  ces  armes  leur  sont  distribuées  dans  le 
château.  Presque  tous  sont  déguisés. — Mais  Je  bruit  qu'un 
si  grand  rassemblement  ne  peut  manquer  de*  faire  dans 
Tappaiiiement  attire  l'attention  des  Grenadiers  en  senti- 
nelle h  la  porte  extérieure,  qui  d'ailleurs  sont  peut-ëtie 
avertis  ou  par  des  domestiques  (presque  tous  révolution- 
naires) ou  par  des  soldats  Suisses.  Us  appellent  leurs  ca- 
marades. Les  Grenadiers  nationaux  entrent,  et  ne  doutent 
pas  de  quelque  complot  qwmd  ils  voient  tant  d'hommes 
déguisés  et  armés ,  clandestinement  et  frauduleusement  in- 
troduits.  C'est  en  vain  que  l'État-major  ordonne  aux  Gi^- 
nadiers  de  respecter  la  demeui^  royale  et  la  liberté  indi- 
viduelle ;  les  Grenadiers  les  fouillent ,  et  trouvent  sur  tous 
des  armes  ostensibles  ou  cachées  qu  ils  leur  arrachent 
sans  ménagement.  «  Qu'est-ce?  demande  le  Roi  qui  parait 
«  alors  comme  attiré  par  le  bruit  et  comme  ignorant  com- 
«  plétement  le  rassemblement*  —  C'est  votre  fidèle  No- 
M  hU$$f  qui  vient  défendre  Votre  Majesté. '-^  Jl§  »Vi  pa» 
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M  besoin  de  difenu  ;  je  suis  coûtent  du  9ertieê  de  la  Garde 
«  nationale.  •  —  Les  Grenadiers  achèvent  la  fouille  et  le 
désarmement  avec  plus  de  violence  encore ,  en  arrêtent  une 
trentaine  seulement ,  et  chassent  tout  le  reste  à  coups  de 
pieds  et  de  crosses ,  en  leur  prodiguant  toutes  les  railleries 
et  tons  les  afironts  dont  le  Peuple  peut  être  capable  «ivers 
l*Aristeoratie  prise  en  âagrant  délit. 

Et  pendant  ce  temps ,  une  autre  troupe  nombreuse  et  àr- 
imée  s'est  réunie ,  dans  les  ténèbres ,  autour  du  Château , 
comaie  pnur  aider  plus  tard  le  rassemblement  intérieur. 

Suivmt  te  Moniteur^  le  rassemblement  n'était  que  de 
jrfiMttfttff  individu»  artnéi  dn  pistolet8  :  mai»  toute  la  Presse, 
lui  donnant  un  déflàenti ,  crie  à  la  conspiration, 

Q«HHque  Lafayette  ne  soit  arrivé  qu'après  le  désarme- 
qoeot^  le  moucliard  Languedoc  »  dit  Etienne,  publie  un^ 
brofhjore  intitulée  :  Not0^lle  €on$piraiiûn  découverte  petr 
M.  i»  Lafayeite.  —  Mais  TAmi  du  Peuple  y  répond  par 
une  wtre,  intitulée;  Affreuse  conspiration  qui  denaii 
éclater  dains  la  nuit  du  26  février,  par  /'eklèvkment  de  fa 
famille  Royale  et  le  massacre  de  la  Garde  Parisienne.  U  sou- 
tient que  la  plus  redoutable  conspiration  était  fiortnce 
entre  Louis  XYI ,  la  Cour,  le  Club  Monarchique  et  le$ 
Députés  corrompus;  que  Lafajette,  Bailly,  Mirabeau» 
ChapelUer,  étaient  d'accord  ;  que  la  fausse  émeute  de  Vin- 
eennes  e\  la  discussion  sur  une  loi  contre  Témigration 
étaiwt  les  préparatifs;  que  l'exécution  devait  avoir  lieu 
à  minuit  ;  que  les  conjurés  de  Textéiieur  et  de  ^iatéri^^r 
des  Tuileries  devaient  attaquer  brusquement  les  Grena- 
diers soldés  de  la  Garde  nationale  et  les  massacrer,  puis 
accompagner  le  Roi  dans  sa  fuite  pour  commencer  la  guerre 
civile. 

•  Français  y  cUl-il ,  c'en  (lail  fuit  de  votts^  si.  vosGrensdi^nTO* 
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lontaires  avaient  été  de  garde  ce  jour-là.  Aisés  la  plupart,  preâ((ue  tous 
sans  lumières,  sans  vertus,  sans  courage,  sans  caractère,  et  tous  pétris 
de  prétentions  et  de  vanité,  ils  eussent  prêté  J 'oreille  à  la  voix  perfide 
de  leurs  Chefs,  qui  les  rappelaient  à  robéissaince  aveugle  ,  au  respect 
dû  aux  funestes  décrets,  et  les  conspirateurs  consommaient  leurs  hor- 
ribles .projets.  Mais  le  ciel,  sensible  à  nos  maux,  avait  placé  nos  bra- 
ves grenadiers  soldés  auprès  du  Monarque.  L'amour  de  la  Patrie , 
qui  brûle  au  fond  de  leur  coeur ,  les  rend  sourds  à  de  dangereuses 
maximes  ;  la  voyant  en  danger,  ils  n'écoutent  que  sa  voix  ,  et  leur 
vertueux  courage  sauve  en  un  moment  la  Patrie  prête  à  périr.  Aveu- 
gles citoyens ,  rendez  grâce  à  ces  braves  guerriers  d'avoir  été  plus 
clairvoyants  .que  vous  1  C'en  était  fait  de  la  liberté  ,  s'ils  n'eussent 
point  foulé  aux  pieds  le  décret  de  la  force  publique  obéissante.  • 

Nous  verrons  tout^-l'heure  Duport  et  Lameih  (Mirtager 
Topinion  de  Matai,  tandis  que  des  royaKstes  (n<)tiiminent 
Pabbé  Georgel)  avouent  que  l'arrivée  des  Nobles  aux  Tui- 
leries est  l'exécution  d'une  vaste  conipiraiiùn ,  connue  du 
Roi ,  qui  devait  éclater  dans  la  nuit ,  pour  s'emparer  de  la 
garde ,  enlever  Louis  XYI ,  proclamer  la  Contre-révcdution. 
—  Que  de  sang  les  conspirateurs  n'auraient -ils  pas 
versé!  Car  si ,  pour  réussir,  il  avait  fallu  tuer  des  milKa^ 
de  Patriotes ,  les  Aristocrates  n'auraient  certainement  pas 
hésité! 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  Peuple  ne  doute  pas  que  ce  rassem- 
blement Airtif  de  sept  à  huit  cents  contre-révolutionnaires 
armés  ne  soit  le  résultat  d'un  complot  pour  enlever  le  Roi  ; 
il  croit  même  qu'ils  devaient  auparavant,  dans  la  soirée,  se 
porter  aux  Jacobins  et  y  massacrer  les  Députés  de  la 
Gauche  :  aussi  le  Peuple  les  appelle-t-il  les  ChefooKen  du 
poignard,  en  nommant  le  28  février  la  Journée  deé  pot- 
gnards. 

Mais  les  Jacobins  sont  réunis  dans  leur  salle  ;  Mirabeau  se 
rend  au  milieu  d'eux  ;  Dupori  et  Lameth  vont  Paccuser  en. 
face  de  trahison  :  écoutons  !  —  Cependant ,  quelques  mots 
d'abord  sur  les  Jacobins. 


J  94.  —  Vïogrés  et  dangers  d«t  JaeobSns. 

On  8è  rallie  que  les  Jacobins^  fondés  (par  Chapellier) 
sous  le  nom  de  Club  Brelon,  ont  d'abord  été  composes  de 
Députés  seulement;  qu'ils  ont  ensuite  admis  des  piitriotes 
non  Députés;  qu'ils  ont  organisé  partout  des  Clubs  corres- 
pondants ;  qu'une  partie  des  Députés-Jncobins  se  sont  sé- 
parés pour  fonder  le  Club  de  1789,  mais  qu'ils  se  sont  en- 
suite réunis;  que  les  Clubs  Se  la  Droite,  du  Outre,  même 
de  la  Gauche-résistance,  ofit  vainement  lutté  contre  eux  ù 
Paris  et  dans  les  Départements  ;  qu'ils  ont  rendu  dVininents 
ser^ices  à  Brest,  à  Colmar,  à  Strasbourg,  etc.,  et  que  l'As- 
semblée Nationale  leur  a  plusieurs  fois  accordé  Tinsi^'nc 
faveur  de  leur  témoigner  sa  satisfaction  pour  leur  $ii<(essc 
et  leur  patriotisme  (p.  19, 5G,  81). 

Comptant  parmi  eux  cent  cinquante  Députés  étrangers  au 
Qub  scissionnaire  de  89,  ils  comptent  aussi  l'élite  des  Jour- 
nalistes, des  écrivains ,  du  parti  révolutionnaire,  on  peut 
dire  même  rélitc  de  la  Capitale  et  de  la  France. 

Leurs  progrès,  bases  sur  la  justice  et  la  véiité.  sont  tels 
qu'en  une  seule  séance  ils  reçoivent  dos  doin;jnilos  en  affi- 
liation de  soixante-douze  villes ,  et  qu'ils  ont  maintenant 
des  Clubs  afGliés  dans  tous  les  Chefs-lieux  de  Départements 
et  dans  presque  tous  les  Chefs-lieux  de  Districts. 

Depuis  novembre  ,  ils  ont  un  Journal  de  la  Correspon- 
dance des  Jacobins,  rédigé  par  Choderlus-Laclos,  ({ui  public 
leur  précieuse  correspondance  avec  toutes  les  Sociétés  af- 
filiées; et  bientôt  (le  P'  juin)  ils  publieront  le  Journal  des 
débats  ou  des  séances  des  Jacobins. 

Rassemblés  dans  le  chœur  de  l'église  du  couvent  des  Ja- 
cobins, ils  y  ont  la  même  organisation  (|ue  TAssemblée  Na- 
tionale,  une  tribune ,  un  Président  électif  et  temporaii*e , 
des  Secrétaires ,  un  Bureau ,  un  procès-verbal ,  des  sièges 
.  T.  ïi.  10 
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pour  les  membres ,  des  galeries  pour  des  spectateurs ,  des 
Officiers  pour  la  police ,  des  Comités  pour  la  préparation 
et  rexécution  des  travaux,  surtout  un  Comité  ceatralqui 
donne  secrètemtent  l'impulsion  générale. 

Les  discussions  publiques,  entre  des  hommes  de  la  même 
opinion,  y  sont  bien  autrement  laconiques,  franches,  éner- 
giques ,  qu'à  la  tribune  législative  :  une  absurde  politesse 
et  de  traîtres  ménagements  n'y  cachent  pas  et  n'y  dénatu- 
rent pas  la  vérité,  premier  besoin  du  pays  et  premier  devoir 
de  ses  mandataires.  D'ailleurs  on  discute  tout ,  les  lois  à 
Caire,  les  mesures  à  prendre,  les  prévarications  à  déncHicer, 
les  trahisons  à  poursuivre ,  les  hostilités  à  repousser  ou  à 
prévenir ,  en  un  mot ,  la  défense  ou  l'attaque  de  la  pai  t  de 
la  Révolution. — C'est  véritablement  une  seconde  Assemblée 
Constituante  ;  on  pourrait  même  dire  que  c'est  la  véritable 
Représentation  nationale  de  la  Révolution  ;  et  le  Comité 
central,  à  la  tête  duquel  se  txouvent  Duport,  Barnave  et  ks 
Lameih,  en  est  pour  ainsi  dire  le  Gouvei'nement,  car  il  di- 
rige le  Club ,  tous  les  Clubs  affiliés  et  par  eux  le  Peuple , 
TExtrême-Gauche  qui  entraîne  ordinairement  la  Msgorité, 
et  par  conséquent  l'Assemblée  qui ,  à  son  tour ,  entraine 
tout  le  parti  national. 

L'abbé  Fauchei ,  depuis  Evêque  du  Calvados  ,  partisan 
déclaré  de  Lafayette ,  Directeur  du  Cercle  social ,  va  nous 
donner ,  en  attaquant  les  Jacobins  dans  son  joarsal  La 
Souche  de  fer,  une  idée  de  leur  influence  : 

«  Une  société  d'excellents  patriotes,  dit-il,  réunis  am  Jacebms,  a 
manqué  de  sagesse  et  redoublé  nos  dangers  ;  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic ont  répandu  de  toutes  parts^  môme  chez  nos  voisins,  que  la  So- 
ciété des  Jacobins  faisait  seule  les  décrets ,  gouvernait  seule  la  Cité  , 
composait  le  corps  électoral  de  1789,  disposait  de  toutes  les  Técom- 
pensea»  et  que  T  Assemblée  Nationale  n'avait  qu^à  prononcer  ie»  dé* 
(cets  qve  cette  Société  avait  arrêtés  la  veille.  « 
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homs  %Ni,  fuyant,  ie  20  juin ,  4ira  (fm  c'est  la  àaaàmiiuk 
des  iaeobîûs  qui  le  force  à  preadi^e  la  fuite  ;  .et  toute  Taêr 
cieBoe  /Gaueba,  même  I^fayette  et  Siej'ès,  méoM  tes  Hhm- 
iresy  viendroot  cdors  réclaieer  leur  s^puieo  tes  prootaaiaBt 
seuls  ieapaldes  de  sauver  la  Bévolutioo. 

C'est  doAc  aux  Jacobins  que  se  trouve  la  puissance  ré- 
volutionnaire :  JaJ^iais  peut-être  on  n'a  vu  u^  orgajûsation 
plus  formid(jj)le;  et  par  conséquent,  pour  pouvoir  opér^ 
la  Contre-révolution,  il  faut  nécessairement  que  Mirabeau 
commence  par  dominer  ou  par  anéantir  les  Jacobins.  — 
C'est  pour  y  parvenir  ^e,  d'accord  avec  Lafayette,  Baitly, 
Sieyès,  ChapeHier,  il  a  d'abord  entraîné  une  partie  des  Dé- 
putés-JaçoIûns  da^s  le  Club  de  89  :  mais  forcé  de  faire 
jcessQr  îa  scission  et  de  rentrer  aux  Jacobins  ppur  se  popu- 
lariser, devenu  leur  Président,  il  a  servi  malgré  lui  à  Tac-r 
£f!oiss<»[nent  de  leurs  forces. 

C'est  pour  combattre  l'influence  des  Jacobins,  que  nous 
(lyoos  vu  la  <Iottr  fonder  Je  Club  monarchique  (p.  8J  ),  pro- 
bablement avec  l'appui  secret  de  Mirabeau;  etia  guen^e 
éclate  aussitôt  entre  eux.  —  Nous  ae  parlons  pas  de  Tad* 
taque  contre  les  J[acol)ijns  de  Nancy  (T.  i,  p.  538),de  Pirpî:- 
gn^Q,  d'Aix.(p.  8?)  :  c'est  à  Paris  que  la  lutte  est  terrâUe^ 
et  c'est  Barm^e  Aiui ,  dès  le  U  jauvicr  ,  prend  fofrensi.ve 
à  la  trtUu^^e. 

«  Tandis  que  les  wm  regreHent  des  abiis  inreligietix,  et  s'appoieni 
du  nom  sacré  de  la  lie! igion,  dit-il,  une  autre  secie  s'<^Iève  ;  elle  invo- 
que {a  Cpnst^tuition  Uo^M^chiquB^  et,  sous  oelte  astucieuBe  ôgida, 
quelques  factieux  cherchent  à  nous  entourer  (\q  diy^iâiqns,  ^  attjj^ 
les  citoyens  dans  des  pièges,  en  donnant  au  Peuple  yn  p<nn  emof^- 
sonné.,,  (Agitation,  cris  dans  la  Droilc).Cc  n*est  pas  ici  le  moment  de 
traiter  ce  qui  concerne  cette  insidimse,  perfide  et  factieuse  assoda- 
iiou  (nquyeaux  cris  de  la  Droite  ;  appiaudissement^  àe  lalyaoclie). 

Dix  fois  Malouetet  d'autres  veulent  parler,  et ^a^nr 
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fois  la  Gauche  leur  impose  silence  par  ses  applaudissements  « 
Malouet  quitte  enfin  sa  place,  s'élance  à  la  tribune,  et  apos- 
trophe vivement  Barnave ,  quand  Ch.  Lameth  s'écrie  : 
«  Mettez  à  Tordre  M.  Malouet ,  Flntendant ,  qui  fait  le 
«  spadassin  auprès  de  la  tribune  !  »  —  Murinais  veut  aussi 
défendre  le  Club  Monarchique  :  mais  l'Assemblée  décide 
qu'il  n'a  pas  la  parole.  — Malouet  veut  encore  le  défendre  : 
mais  l'Assemblée  lui  impose  silence.  —  Beaucoup  démem- 
bres de  la  Droite  assaillent  la  tribune  et  le  Bureau  :  mais 
les  cris  de  la  Gauche  les  contiennent. 

«  —  On  appelle  le  coutelas  des  assassins  sur  la  lète  des  hommes 
honnêtes,  s'écrie  Marinais.,,  Je  dénonce  la  Société  des  Jacobins! 

m  —  On  appelle  la  fureur  du  Peuple  sur  notre  tête,  s'écrie  Malouet. 
On  appelle  des  violences  sur  une  Société  paciûquc...  Mais  comment 
faire  cesser  les  désordres,  tant  que  régnera  sur  la  France  un  club 
dominateur  1  Je  dénonce  le  club  des  Jacobins  !  » 

La  Droite  applaudit  à  cette  dénonciation  :  mais  la  Gauche 
se  lève  en  masse  et  met  fin  au  débat. 

Le  Comité  des  recherches  est  enfin  forcé  de  poursuivre 
le  Club  manarchipH.  —  Personne  ne  veut  alors  avouer 
qu'il  en  est  membre,  excepté  ses  fondateurs  ;  beaucoup  de 
Députés  écrivent  pour  le  désavouer  ;  beaucoup  de  Sociétés 
protestent  contre  lui;  et  le  Club  de  1789  est  foi^cé  de  le 
renier  lui-même  sur  la  proposition  de  Cmdorcet. 

Mais  la  résolution  de  fuir  étant  enfin  prise  par  Louis  XVI, 
et  Mirabeau  se  croyant  assez  fort  pour  jeter  le  masque, 
c'est  contre  les  Jacobins  que  se  dirigent  tous  les  efforts  ; 
alors  se  ligue  le  Club  de  89  avec  le  Club  Monarchi- 
que ,  et  Mirabeau  avec  la  Droite  ;  alors  commencent  les 
attaques  des  amis  de  Mirabeau  et  de  Mirabeau  lui-même  , 
à  la  tribune,  les  24,  25  et  28  février  ;  alors  se  complote  la 
destruction  et  peut-être  le  massacre  des  Jacobins  »  pour  la 
80|rée  du  ?8. 
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«  Les  plus  clairvoyants  des  sentinelles  patriotes,  dit  C,  Desmotdins, 
remarquaient  depuis  quelques  jours  que  les  mauvais  citoyens  avaient 
changé  de  batteries  contre  la  liberté.  Le  Général  Moitié  avait  jeté  le 
masque  :  sans  cesse  accusé,  et  si  souvent  convaincu  par  les  jouraaax 
patriotes,  il  s'était  défait  d'un  reste  de  ménagement  et  de  sa  politesse 
pour  le  Peuple,  à  qui  il  ne  parlait  plus  qu'en  ces  termes  :  Retirez- 
vous,  caj^  aille  \  Retirez-vous ,  coQV\m\  Le  confident  de  Lafayette, 
M.  Ramond,  dont  le  talent  semble  destiné  à  être  prostitué  à  des  char- 
latms^  élevait  le  divin  Moitié  encore  plus  haut  qu'il  n'avait  fait  le 
divin  Cayliostro  (  se  donnant  presque  pour  sorcier  )  dans  son  journal, 
intitulé  VAmi  des  patriotes  \  oiv  il  arbore  le  pavillon  aux  trois  cou- 
leurs pour  convoyer  plus  sûrement  r Aristocratie,  Ce  journal  nous 
dévoilait  qucLfues  replis  de  rame  perfide .;  i  "l'nérd.  Comme  Mottié 
est  le  soulllet  de  l'orgue  de  M.  Ramond,  c'est  laque  bien  des  gens 
vont  observer  les  accompagnements  de  Vair  Ça  ira,  par  notre  Wa- 
shington, Il  a  d'autres  instruments  qui  courent  les  rues,  dans  la  per- 
sonne du  FAUX  Ami  du  Peuple,  û\i  faux  Orateur  du  Peuple,  et 
surtout  du  fameux  mouchard  Etienne ,  auteur  du  Contre-Poison,  Il 
est  curieux  d'entendre  ces  hommes  infâmes  quand  ils  montent  sur 
leurs  tréteaux  ;  ils  semblent  n'avoir  reçu  d'autre  mission  que  celle- 
ci  :  Allez  et  calomniez  les  Jacobins  !  Comme  personne  n'achète  ces 
vils  libellistes,  ils  distribuent  leur  contre -poison  pour  rien,  ou  à  un 
prix  mineur  pour  tout  autre  éditeur  que  le  trésor  royal,  et  qui  seul 
niontrerait  la  source  d'où  ils  découlent ,  quand  bien  môme  on  ne 
saurait  pas  que  les  auteurs  vont  prendre  et  chercher  la  table  de  ma-* 
ticresc/ie^  M.  Mottié,  auprès  de  qui  ils  sont  comme  Aides-de-camp 
d^Vécritoire.Le  Club  permanent  des  Cordeliers  s'occupait  derniè- 
rement de  la  recherche  d'une  certaine  somme  de  45,000,000,  dont 
la  première  Municipalité  de  Paris  ne  peut  rendre  compte;  mais  qui 
peut  douter  des  sommes  incalculables  qu'a  dû  coûter  à  M.  Mottié 
cette  manne  de  libelles  gratuits  qu'il  fait  pleuvoir  tous  les  matins  , 
pour  prouver  aux  Monarchiens  qu'il  ^t  uni  avec  eux  et  qu'ils  ne  hc6i8' 
sent  pas  plus  que  lui  les  Jacobins, 

«  Malouet  et  Regnaud  ont  reconnu  depuis  qu'il  ne  fallait  pas  4is- 
puter  sur  les  mots ,  et  que  Club  89,  Club  moTMrchique,  mouchards 
de  Mottié,  Municipaux,  tous  se  sont  coalisés  :  oui,  tous  n'ont  plus 
que  ce  seul  cri  de  ralliement  qu'a  fait  entendre  le  cût-de-sac^  à  la 
séance  de  vendredi  et  qu'ils  répètent  avec  lui  :  Chassa  les  Jacobim  ! 
Vive  k  Roi!  en  attendant  que  tous  puissent  crier  :  A  bas  la  Natm  I 


Maïs,  6  Jacobins,  vrais  amis  de  la  liberté,  do  fn/aliU'y  tant  mieux 
que  les  mcMùais  citoifens  (\<*  tous  les  partis  aient  signé  la  paix  avec 
Gazidès  et  Maury  I  Tant  mieifx  que  le  corps  Aristocratique  n'ait  i»lus 
qtftmc  tête  ;  vous  l'abattrez  bien  plus  sûrement  !  • 

Et  nous  allons  voir  A.  Lameth  accuser  Mirabeau  d'a- 
voir conspiré  Textermination  des  Jacobins  dans  cette  nuit 
du  28  ;  nous  altons  assister  à  Fun  des  plus  grands  spectacles 
que  pmsse  offrir  une  tribune  au  milieu  d'une  Révolution. 

{  29.  —  Mrabeaa  aoeiisé  de  trahisoft  aux  Jacobins. 

«  0  la  belle,  la  magnifique,  l'immortelle  séance  que  celle  des  Jaco- 
brûs  1  s'écrie  C.  Desmoulins.  Gomme  l'Assemblée  Nationale  déshonora 
le  Pétiple  Français,  et  comme  les  Jacobins  l'honorèrent  le  même  jour  1 
GèCte  séafice  appartient  à  l'histoiro  1  » 

Qu'on  se  figure ,  en  effet,  l'émeute  de  Vincennes ,  la  gé- 
nérale battant  partout,  toute  la  Garde  nationale  sous  les 
itrmes,  l'orageuse  séance  de  la  Représentation  nationale , 
lifiràbeaù  criant  Silefice  aux  irente-trois  I  les  Chevaliers 
du  poignard  accourant  aux  tuileries ,  leurs  complices  se 
rangeant  autour  du  palais,  les  conspirateurs  s'apprétant 
peutrêtre  à  massacrer  les  Jacobins,  ceux-ci  accourante  leur 
AtUé  à  côté ,  Mirabeau  se  présentant  au  milieu  d'eux ,  et 
deux  ex-Présidents  de  l'Assemblée  Nationale  accusant  de 
trahison  un  autre  ex-Président ,  l'Hercule  des  Tribuns,  en 
présence  d'un  millier  d'auditeurs. 

«  J'arrive  sur  les  sept  hewes,  continue  C.  Desmouline  :  la  salle  est 
pleine  comme  dans  les  grands  périls  de  la  République.  Mirabeau 
entre.  —  «  De  quel  front  ose-t-il  s'asseoir  au  milieu  de  nous?  s'écrient, 
ti  mes  c6té8,  plusieurs  Députés.»  — L'indignation  de  tous  les  citoyens 
contre  lui  est  teDe  que  deux  de  ses  confrères,  avec  qui  il  était  prié 
ûé  dîner  chez  M.  d'Aiguillon^  ont  refusé  de  manger  aveo  lui,  M.  d'Ai- 
gtitlloti  lût  à  fermé  sa  porte  sur  le  nez  quand  il  s'est  présenté.  » 

«  Enfin  Duport  accIuse  M*  Mottié,  qui,  depuis  quelques  jours , 
falsMi  battre  eotalm«ellemeii(  la  générale,  tenait  sans  cesse  sur  pied 
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raratée  parisieDne...  II  dévetoppe  le  plan  de  suseiUr  des  émmte$  pour 
fabriqtur  un  prétexte  à  des  lois  qa'on  inédite  devMiis  longtemps.  -— 
Nous  nous  souvenons  en  effet  que ,  quand  on  a  voulu  nous  donner 
la  loi  martiale,  on  fit  mettre  un  boulanger  à  la  lanterne  ;  du  moins 
toile  est  l'opinion  la  plus  générale.  Quelle  loi  tyrannique  devions- 
nous  attendre ,  aujourd'hui  qu'on  a  montré ,  dès  le  matin ,  un  poi- 
gnard dans  Tappartement  du  Dauphin  ?  —  «  Mais,  continue  Duport , 
«  les  hommes  les  phis  dangereux  ne  sont  pas  loin  de  nous.  »  —  Ici 
les  plus  vifs  applaudissements  éclatent  de  toutes  parts  ;  tous  les  yeux 
se  tournent  vers  Mirabeau  ;  plusieurs  citoyens  se  lèvent  même  de 
leurs  places,  et  vont  applaudir  avec  transport  sous  le  nez  du  Saint. 
—  «  le  le  dis  avec  douleur,  mais  il  nous  est  impossible  d'en  douter; 
nos  plus  dangereux  ennemis  sont  ici  ;  ce  sont  des  boaunes  sur  qui 
s'étaient  reposées  nos  plus  grandes  espérances^  des  hommes  que 
vous  semblez  n'avoir  élevés  que  pour  qu'ils  vous  combattent  avec 
plus  d'avantages,  et  que  vous  avez  armés  contre  vous  de  vos  suf- 
frages et  de  vos  bienfaits.  >  —  Duport  raconte  ensuite  la  séance 
du  matin,  et  s'écrie  :  —  «  Y  a-t-il  un  despotisme  plus  grand,  un  or- 
gueil plus  insupportable  que  celui  d'un  Député  qui  ose  dire  à  tous 
les  Représentants  de  la  Nation  :  «  Il  est  impossible  de  faire  une  loi 
sur  l'émigration ,  car  moi  je  l'ai  écrit  dans  une  lettre,  il  y  a  six 
ans.  »  Concevez-vous  ce  dernier  degré  de  l'indolence  d'un  Député 
qui  prétend  fermer  la  bouche  à  douze  cents  collègues  par  ce  seul 
mot  :  «  J'ai  décidé  le  contraire  il  y  a  six  anà  !  »  —  Duport  termme 
son  discours  en  gémissant  sur  la  dure  nécessité  où  il  est  de  dénoncer 
un  homme  dont  personne  plus  que  lui  n'admire  les  grands  talents. 
«  Mais  je  remplis,  et  k  regret,  dit-il,  le  serment  que  j'ai  fait  (p.  92  ) 
«  de  dénoncer  ceux  en  qui  je  verrais  des  ennemis  de  la  liberté.  » 

Duport  est  couvert  d'applaudissements  sans  fin;  et  c'est 
au  milieu  de  ces  applaudissements,  qui  sont  des  anathèmes 
contre  Mirabeau,  que  celuin^i  monte  à  la  tribune. 

Il  justifie  d'abord  Lafayette;  se  plaint  de  l'amertume  de 
l'attaque  dirigée  contre  lui-même;  dit  que  Doport  ni  aucun 
Chef  d'opinion  n'ont  combattu  son  discours  le  matin  ;  et 
ajoute  que,  s'il  se  trompe  sur  le  droit  d'émigration,  son  er- 
reur est  celle  de  tous  les  Philosophes  (ce  qui  n'est  pas  yrai). 
U  aobève  sajustificatiQQ,  .YifiibiQmeotembftrrassée,daQis  uo 
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êilence  nouveau  pour  lui ,  qui  lui  prouve  que  sa  popularité 
n'est  point  si  solidement  enracinée  qu'il  s'en  vantait  à  la 
tribune  de  rAsscmblée  Nationale. 

«  Ici  l'intérêt  va  Daîtrc,  dit  C.  DesmouUns  :  —  A,  Jjimeth  monte 
à  la  tribune  ;  Mij^abeau  s'assied  à  ses  côtés,  sur  un  siège  qui  va  de- 
venir pour  lui  une  vraie  scllelfc.  Mille  patriotes  notables  remplissent 
la  salle ,  et  écoutent  en  silence  le  discours  du  plus  grand  effet,  par 
la  situation,  que  j'aie  jamais  entendu.  A,  Lameth  est  vraiment  su- 
blime. Ce  n'est  plus  V Hercule  Mirabeau;  A,  Lameth  semble  lui 
avoir  arraché  sa  massue.  Tous  les  auditeurs  conviennent  que  l'Assem- 
blée Nationale  elle-même  n'a  jamais  offert  un  duel  si  intéressant,  et 
que,  pour  retrouver  une  situation  pareille,' il  faut  remonter  dans  l'his- 
toire à  celle  de  Catiltna,  accusé  et  confondu  par  Cicébon.  » 

«  Heureuse  séance  de  ce  matin  !  s'écrie  A.  Lameth  ;  elle  a  expliqué 
«  Vénigme  de  celles  de  jeudi  et  vendredi  (24  et  25),  à  ceux  de  nos 
«  collègues  qui  ne  pouvaient  croire  à  tant  de  perfidie  !  Elle  a  rallié 

•  tous  les  bons  citoyens.  Oui,  monsieur  Mirabeau,  nous  ne  sommes 
«  plus  seulement  trente-trois,  comme  vous  le  disiez  ce  malin  d'un 
«  air  assuré  de  votre  triomphe.  Nous  sommes  ici  cent  cinquante 
«  qu'on  ne  désunira  plus,  et  la  Patrie  sera  sauvée  encore  une  foi8  !... 
«  Justement  effrayés  des  progrès  et  de  Vascendant  de  cette  Société 
«  (des  Jacobins),  les  partisans  du  Despotisme  ont  jure  sa  perte... 
«  Peut-être  quelques-uns  diî  nos  ennemis  veulent-ils  la  liberté  ;  mais 
«  ils  la  veulent  telle  qu^on  ne  put  pas  leur  résister  s'ils  voulaient  le 
«  despotisme  I  Voici  le  dernier  complot  où  ils  se  sont  arrêtés  :  —  «  Il 
«  y  a,  se  sont-ils  dit,  cent  cinquante  Députés  Jacobins,  que  nou^  ne 
«  pouvons  ni  corrompre  ni  ministérialiser;  ce  sont  eux  qui  sont  la 
«  force  de  cette  Société  dans  l'Assemblée  Nationale  ;  il  faut  les  perdre 
«t  dans  Vopiniony  en  les  faisant  passer  pour  des  factieux.  En  vain  les 
«  Jacobins  publieront  des  adresses  qui  ne  respirent  que  la  paix  elle 
«  respect  pour  la  loi  ;  nous  forgerons  tunt  de  libelles,  nous  mettrons 

•  tant  de  journaux  soldés  en  circulation,  nous  ferons  tant  d'émeutes, 
«  que  la  moitié  du  public  le  croira  ou  aura  l'air  de  le  croire.  •  —  Oui, 
«  messieurs,  je  prouverai  qpe  si,  depuis  quelques  jours,  les  émeutes 
m  payées  se  multiplient,  si  on  bat  sans  cesse  la  générale,  c'est  pour 

•  motiver  la  destruction  des  Jacobins,  » 

>  Avez-vons  fait  attention.  Messieurs,  à  la  séance  de  jeudi  (2i  fé- 
«  vrier)  ?  On  Qoqs  a  reproché,  à  Barnave^  à  monfri^  ett  moi,  do 
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«  n'avoir  pas  osé  envisager  la  question  du  départ  des  tantes  du  Roi..* 
«  Nous  savions  bien  qu'en  temps  d'incendie  on  peut  forcer  môme  les 

•  passants  à  éteindre  l'incendie  ;  nous  savions  qu'en  temps  (ie  guerre f 
«  et  nous  sommes  véritablement  en  guerre ,  lorsqu'une  moitié  de  la 
«  famille  Royale  lève  des  troupes  contre  nous ,  il  n'y  avait  qu'une 
«  mauvaise  foi  insigne  qui  pût  contester  à  la  Nation  le  droit  d'empè- 

•  cher  l'autre  moitié  des  membres  de  cette  famille  d'aller  rejoindre 

•  nos  ennemis  et  les  fortifier  dé  leur  présence  :  mais  nous  savions 
«  forage  qui  se  formait  contre  les  Jacobins^  et  nous  craignions  de  nuire 
«  à  notre  cause  en  prenant  la  parole.  Cependant,  forcé  de  parler,  je 

•  monte  à  la  tribune:  mais,  malgré  ma  modération ,  M.  Beaumetz, 

•  signalant  son  zèle  pour  M.  Mirabeau ,  s'écrie  que  je  suis  un  fac  • 
«  tieux;  et  le  soir  il  y  a  une  émeute;  on  bat  le  tambour  de  tous  côtés; 
«  et  quoique  les  ennemis  ne  soient  nulle  part ,  le  Général  traîne  vingt 
«  pièces  de  canon  et  toute  l'armée  aux  Tuileries,  où  il  entre  en  triom- 
«  phateur,  en  disant  :  «  Eh  bien  !  Sire ,  nous  avons  vaincu  Varmée 
«  des  Jacobins  ;  les  factieux  sont  dispersés.  »  —  Le  lendemain , 
«  M.  Foucaut  s'écrie  :  «  Détruisez  les  Jacobins!  Chassez  les  fac- 
«  tieux!  »  Et  le  soir  nouvelle  émeute,  nouvelle  victoire;  et  toute  la 
«  Droite  se  range  autour  deJlf.  Mirabeau,  devenu  son  Coryphée... 
«  Et  s'i^ne  vous  suffît  pas  de  voir  ce  cortège  pour  vous  faire  discerner 
«  le  patriotisme  de  il/.  Mirabeau  ,  connaissez-le  tout  entier  par  un 
«  seul  fait  que  je  vais  vous  raconter.  —  M.  Mirabeau  vous  a  dit 
«  que  le  Département  saurait  prévenir  les  émeutes  :  eh  bien  !  c'est 
«  lui  qui  vient  de  rédiger  tout-à-l'heure  la  proclamation  du  Dépar- 
«  tement  ;  il  y  donne  le  signalement  des  factieux  ;  et  c'est  vous , 
«  Messieurs  ,  qu'il  désigne  à  la  Nation  comme  les  factieux  à  exter- 
«  miner. — «  Les  factieux,  y  est-il  dit,  sont  ceux  qui  ne  cessent  de  dire 
«  au  Peuple  :  la  liberté  est  en  danger.  »  —  Niez,  M.  Mirabeau,  que  cette 
«  définition  des  factieux  ne  convienne  pas  à  cette  Société  seule  !  — Je 
«  le  répète,  il  y  a  ici  cent  cinquante  Députés  :  s'il  eu  est  un  seul  qui 
«  n'ait  pas  vu,  ce  matin,  vos  perfidies ,  qu'il  me  démente  !  » 

«  —  Non ,  s'écrie  alors  un  Député,  de  l'extrémité  de  la  salle.  » 
«  —  Quel  est,  repond  Lameth,  celui  de  mes  collègues  qui  ait  non  ? 
«  Si  je  suis  un  calomniateur,  on  doit  me  démentir  en  face.  » 

«  Le  Député  s'avance  au  milieu  de  la  salle  et  dit  :  «  Le  non  que 
«  j'ai  prononcé  n'était  pas  un  démenti  pour  M.  Lameth  :  j'ai  voulu 
V  dire  ynon,  aucun  Député  patriote  ne  vous  démentira,  » 

Quel  coup  de  foudre  pour  Mirabeau  I 
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«  Eb  bieiD  î  oofithrme  Lameih^  direz- vous  qif  atic«n  des  Chefs  (To- 

•  pinion  n'étail  opposé  à  la  rôlre ,  ce  matin?  Est-ce  qu'il  y  a  (f  wrtres 
«  Chefs  d'opinion  que  Tamour  de  la  Patrie,  le  salut  du  Peupîe,  et  les 

•  grands  principes  qu'ont  développés  ce  matin  MM.  Vernier,  MerHn, 

•  Muguet,  Rewbel,  Prieur,  Robespierre  ? 

«  Vous  nous  accusez  de  prêcher  rinsurrection  !  Nous  pensons  que 
«  Tetcès  du  despotis^ne  ou  l'excès  de  la  perfidie  font  quelquefois  de 
«  l'insurrection  on  deroir  néce^scnre  :  mais  nous  regardons  ce  remède 

•  des  maux  extrêmes  comme  un  grand  mal  lui-môme  ;  c'est  rampur 

•  tation  quand  la  gangrène  va  gagner  le  cœur  ;  c'est  Vcmcre  de  misère 
«  dans  le  naufrage  d'une  Nation  :  voilà  comme  nous  regardons  tous 
«  l'insurrection.  De  quel  front  veut-on  donc  nous  accuser  d'être  des 
«  factieux  qui  prêchent  l'insurrection  et  fomentent  des  troiAles,  pcNif 

•  empêcher  que  la  Constitution  ne  s'achève  ?  » 

Ici  Lameth  soutient  que  toutes  les  dernières  émeutes , 
celles  du  24,  du  25,  du  28 ,  ont  été  fabriquées  et  pa^féeê  pur 
Mirabeau  et  I^fayette  pour  les  imputer  aux  JaeoMns ,  en 
disant  qu'ils  s'insurgeaient  pour  se  venger  d'avoir  été  vain- 
cus dans  r Assemblée. 

«  Je  suis  curieux  de  voir  comment  nos  ennemis  rejetteront  en- 
«  core  ce  tumulte  de  Vincennes  sur  les  Jacobins  !  C'était  aussi  un  Ja- 
«  cobin  que  cet  Aid^e-camp  qui ,  pour  soulever  toute  la  Garde  na- 
ît tionale,  criait  que  l'on  avait  fait  feu  sur  lui  ?  c'était  un  Jacobin , 
«  que  cet  officier  de  la  Garde  nationale  qui ,  pour  soulever  son  ba- 
«  taillon  ,  (lisait  avoir  vu  la  basque  de  VAidc-de-camp  criblée  de 
«  coups  c/e /cm  ?  voilà  les  faclicux!  Les  factieux  ,  ce  sont  ceux  qui, 
«  tenant  le  Peuple  entre  leurs  mains  ,  ont  fait  une  émeute  en  une 
a  heure  de  temps,   pour   se  donner  In  gloire  de  la  réprimer!... 
«  Les  factieux  sont  ceux  qui ,  venus  d'abord  aux  Jacobins ,  ont 
«  passé  à  80,  puis  sont  revenus  aux  Jacobins  sans  avoir  quitté  89! 
a  Les  faciiaux  sont  ceux  qui  ne  seraient  pas  pendus  s'il  y  avait 
«  une  Contrc-révolulion  ,  parce  qu'ils  ont  été  vingt  fois  applaudis  de 
«  tous  les  partis ,  et  que  les  Maury,  les  Cazalès,  les  Malouct,  voient 
«  en  eux  maintenant  leurs  Chefs  d'opinion  !  —  Je  parle  avec  cette  fran- 
«  chise,  parce  que  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pensent  que  la  bonne 
«  i)olitiqUe  veut  cju'on  ménage  M.  Mira^)ean  :  je  suis  fermement  per- 
te suadé,  au  contraire,  que  si  Mirabeau  n'était  pas  au  milieu  de  nous, 
tt  il  ne  serait  pas  plus  dangereux  (}ue  les  Cn«lèA  o(  les  Maory  ;  il  se- 


FAUSSES  LMEttÉS  (m<;A!VfdéE9  rxa  LA   POLICE.        155 

«  rait  k  \&ai  oîvcaa.- —  La  RévoJatïoi^  n'est  fm  rmtvrtge  de  qae!qtf€B 
ff  pdfrIicQtieri  ;  aUe  n'est  dite  m  à  Mirabea» ,  ni  èrBafmtTe',  niiméme 
«  à  l'Assemblée  Naliopale  ;  il  n'y  a  aucun  bomme  dont  rext^ienGe 
«  soit  tellement  liée  au  succès  de  la  Révolution  qu'il  soit  possible  de 
«  dire  que  sans  lui  elle  ne  se  fût  opérée  ou  qu'elle  ne  puisse  s'a- 
«  cbe^er.  —  Ce  ne  sont  plus  les  Aristocrates  que  nous  pouvons  craîn- 
«  dre  r  ce  dont  eeux  qui  ont  gagné  la  confiance  du  Peuple  par  un 
M  masqîée  ék  patriotisme.  Ge  n'est  qne  du  milieu  de  celte  Socijté  qfoe 
«  Mirabeau  peut  remuer  ce  levier  de  l'opinion  ;  hors  de  cette  én- 
«  ceinte,  toute  sa  force  ne  lui  sert  de  rien  ;  aussi  méprisé  que  Maury , 
<t  il  devient  aussi  nid.  C'est  pourquoi  je  ne  crains  pas  de  provoquer 
«  un  courroQx  impuissant,  s'il  s'exclut  de  cette  Société;  mais  non, 
«  il  sent  trop  qu'il  a  besoin  de  l'opinion ,  et  il  va  me  remplacer  à 
«  cette  tribune  ;  là  ,  il  vous  dira  que  la  liberté  n'a  point  de  meiltear 
«  ami  que  lui.  Il  vous  prouvera  qu'il  ne  voulait  point  que  le  Roi  eût 
«  le  veto ,  ni  le  droit  de  faire  à  son  gré  la  paix  ou  la  guerre  ?  Il  vous 
«  prouvera  que ,  depuis  bnît  jours ,  tous  les  Aristocrates  ne  se  disent 
«  pfts  :  Courage  !  Mirabeau  est  des  nôtres  !  » 

Pendant  ce  discours,  de  grosses  gouttes  tombent  du  vi- 
sage de  Mirabeau.  Il  demande  néanmoins  la  parole,  réplique 
avec  assurance,  accable  de  louanges  les  Jacobins,  proteste 
qu'il  les  aime  tous  à  l'exception  de  deux  ou  trois  (Barnave, 
Lameth,  Duport)  dont  il  déteste  la  nomination,  et  déclare 
qu'il  restera  parmi  eux  jusqu'à  l'ostracisme.  Son  adresse 
obtient  même  des  applaudissements  ;  mais  quand  il  sort,  on 
lui  crie  que  ces  applaudissements  sont  un  encouragement 
au  repentir  et  non  la  preuve  de  sa  justification. 

Et  cependant ,  après  tant  d'accusations  d'apostasie ,  de 
perfidie,  de  trahison,  M.  Thîersàit  : 

«  La  cmscience  de  Mirabeau  était  satisfaite  ;  Vestime  publique  s'u- 
nissait à  la  sienne  et  l'assurait  que ,  s'il  n'avait  pas  encore  assez  fait 
pour  le  salut  ôtTÉiaX,  il  avait  du  moins  assez  fait  pour  sagloibe.  » 

^  26.  —  Fausses  émeutes  organisées  par  la  Foliée. 

Ce  m  softt  pas  seulement,  comme  on  voit»  C«  l>t9- 
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mouliné  et  Marat  qui  accusent  Lafayette ,  Bailly  et  Mi- 
rabeau d'être  de  perfides  valets  de  la  Cour  et  de  fabri- 
quer des  émeutes  pour  extorquer  des  lois  tyranniques , 
pour  faciliter  le  départ  des  tantes  et  du  Roi ,  pour  opérer 
une  contre-révolution  totale  ou  partielle  ;  ce  sont  deux  ex- 
Présidents  de  l'Assemblée  Nationale ,  deux  des  Chefs  de 
rExtréme-Gauche,  l'un  Président  élu  d'un  des  nouveaux 
tribunaux  de  Paris ,  l'autre  membre  élu  du  Département , 
qui  les  accusent  de  complot  contre-révolutionnaire  et  de 
trahison ,  en  face ,  en  présence  de  cent  cinquante  Députés 
et  d'un  millier  de  patriotes  d'élite ,  qui  tous  applaudissent 
à  l'accusation  !  1 

Ainsi ,  quand  la  MunicipaUté  montre  aux  Chevaliers  du 
poignard  autant  d'intérêt  que  la  Cour  elle-même ,  et  ne 
veut  voir  en  eux  que  des  serviteurs  du  Roi  accourus  pour 
le  défendre  sans  aucun  projet  coupable;  quand  elle  met 
tant  d'activité  dans  ses  démarches  en  leur  faveur  que ,  le 
12  mars,  les  trente  prisonniers  sont  mis  en  liberté,  tandis 
que  les  cinquante  ouvriers  ^t  enfants  arrêtés  par  Lafayette 
à  Vincennes  sont  oubliés  dans  les  prisons  ou  traités  en 
ennemis;  cette  révoltante  partialité ,  vivement  dénoncée 
par  la  Presse ,  ne  fait  qu'augmenter  l'irritation  populaii^e 
contre  les  Chefs  de  la  Garde  nationale  et  de  la  Mairie.  — 
Cette  irritation  se  manifestera  avec  éclat  lorsque  San- 
terre ,  dénoncé  par  Lafayette  au  Conseil  de  Surveillance 
ou  de  Discipline ,  pour  son  altercation  avec  lui  devant  le 
Donjon  de  Vincennes  (p.  140),  sera  absous  par  le  Conseil 
et  poursuivra  son  dénonciateur  devant  un  tribunal  civil  ou, 
pendant  trois  jours  de  plaidoiries ,  le  Peuple  rassemblé  se 
prononcera  pour  le  Chef  de  Bataillon  contre  le  Général, 
tandis  que  les  Journaux  attribueront  l'émeute ,  les  uns  à 
Lafayette ,  les  autres  au  Duc  d'Orléans  :  le  tribunal  se  dé- 
clarera incompétent;  mais  le  brasseur  du  faubourg  Saint- 


AntoiAe  n^en  paraîtra  pas  moins  vainqueur  du  Gommant 
dant  de  la  Garde  nationale. 

$  27.  —  Ifakulîe  du  Aoî. 

Le  4  mars ,  on  annonce  que  Louis  Wl  est  malade.  A 
Finstant  la  Presse  aristocrate  se  lamente  et  jette  des  cris 
d'alarme  comme  s'il  avait  une  maladie  mortelle  et  non 
pas  seulement  un  rhume.  La  Municipalité  court  chaque 
jour  aux  Tuileries;  elle  ordonnera  une  illumination  gé^ 
nérale  pour  la  convalescence,  puis  un  Te  Deum ,  et  encore 
une  autre  illumination  générale.  L'Assemblée  même  donne 
Texemple  d'une  servile  adulation  en  écoutant  chaque  jour 
la  lecture  du  bulletin  de  la  santé  royale  :  mais  la  Presse 
populaire  se  moque  de  toutes  ces  serviKtés ,  et  C.  Deê- 
moulins  dit  : 

«  J.-P.  Brissot  s'est  moqué  avec  grande  raison  de  ia  bonhomie  de 
nos  Légialaleurs  d'interrompre  la  majesté  des  séances  pour  enten- 
dre tous  les  jours,  à  Toccasion  du  rhum  de  l'aîné  des  Capcts  ,  cette 
ridicule  technologie  des  Diafoitus  :  —  que  les  urines  ont  été  plus 
abondantes,  plus  claires  ;  r-  gue  les  sdles  sont  chargées  de  glaWes,  etc. 
Quel  citoyen  n'est  pas  indigné  de  la  bassesse  de  ces  Députés ,  qui  ap- 
plaudissent à  tout  rompre  au  dire  d'un  Ëvéque  qui  monte  à  la  tribnnd 
de  rAssomblée  Nationale  pour  faire  cette  proclamation ,  —  que  les 
selles  d'un  citoyen  enrhumé  ont  été  copieuses,  que  la  matière  n'est  plus 
aussi  nauséabonde ,  qu*eile  est  tout-à-fait  louable.  Je  m'étonne  que 
les  médecins  n'apportent  pas  en  cérémonie  l'urmal  et  la  chaise  per- 
cée du  Prince  sous  le  nez  daPrésident  et  de  l'Assemblée  Nationale ,  et 
que  l'Assemblée  ne  crée  pas  un  Patriarche  des  Gaules  pour  faire  la 
proclamation  de  la  qualité  des  selles  du  grand  Lama.  On  a  cité,  pour 
le  nec  plus  ultra  de  la  basses^,  le  Sénat  Romain  délibérant  à  quelle 
sauce  l'Empereur  mangerait  un  magnifique  turbot  ;  mais  lequel  est  le 
plus  vil  adnlaienr,  du  Sénat  dans  la  cuisine  de  Tibère ,  ou  du  Sénat 
dans  la  garde-rc^  de  Louis  XVI?  » 

Quant  à  VAmi  du  Peuple,  il  croit  que  la  maladie  n'est 
qu'une  feinte  pour  provoquer  des  témoignages  dMdplâtrie 
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qui  poMrroaA  faciliter  la  fuite.  U  affirme  que  Lottis  XVI 
parait  content  ;  que  la  Reine  n'a  jamais  été  plus  gaie  ; 
que  le  Roi  prépare  un  voyage  a  Coinpiègne  ou  à  Saint- 
Gloud ,  et  de  là  soa  départ  pour  Bruxelles.  La  réalisation 
d'une  foule  de  ses  précédentes  pi'édictions  l'a  fait  surnom- 
perle  Prophéie  :  aous  verrons  combien  ici  encore  H  pro- 
phétisa vrai.  —  Mirabeau  va  faciliter  le  départ. 

^  2S.  —  lléer«l  »«r  lei  cas  d«  Déchéance.  ' 

I^âSi&ars,  l'issemblée  règle  la  Eégertee  et  décide,  après 
^a  diso(WLrs  conforme  de  Mirabeau,  qu'elle  est  héréditaire, 
à  rexdosion  des  femmes. 

Le  28 ,  elle  discute  le  projet  (  ajourné  le  25  février)  sur 
la  résid/snee  des  fonctionnaires  publies ,  dont  les  articles  3 
et  4  portent  que  le  Roi  est  un  fonctionnaire  puiAic  et  que, 
si,  quaàd  il  sort  du  Royaume ,  il  ne  rentre  pas  Après  Tin- 
yitation  du  C!orps  législatif,  il  est  censé  avoir  abdiqué.  -=• 
La  Droite  s'oppose  à  la  lecture  de  pareils  blasplièmes  ;  miûs 
le  Rapporteur ,  Thourel ,  séparant  complètement  le  Roi  de 
ses  prétendus  amis,  répond  qiie  la  Droite  défend  son  inté- 
rêt personnel  bien  plus  que  celui  du  Roi;  que,  sous  prétexte 
de  se  dévouer  à  la  Royauté,  elle  la  compromet  et  la  sacrifie 
à  sa  propre  cupidité ,  et  qu'elle  n'a  d -autre  but  que  le  cea- 
versement  de  la  Constitution  ;  il  dirige  contra  TAnstOr^ 
cratie,  au  nom  du  Ck>imté  de  Constitution ,  des  at^'qiies  si 
fortes  et  si  vives,  accueillies  partant  d'applaudîsseûiétits, 
qu'on  dirait  l'Assemblée  redevenue  démocrate  sans  avoir 
jamais  été  ministérielle. 

Cabales,  au  jaom  de  la  Droite,  fait  d'inmeases  ^coo'- 
cessions ,  il  reconnaît  que  c!est  un  co»te  ridiciiie  de  ppé^ 
tendre  que  le  Roi  tient  la  cot^romiie  ide  Biéu  ït  is  $on 
tpi€}  <|tt'il  la  tient  de  la  volonté  du  Peuple  ;  fift  .ekat  1(b 
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Peuple  qui  a  fondé  rbérédité ,  il  y  a  liU;it  cents  ans ,  dafliB 
la  famille  des  Capets  ;  que  le  Peuple  a  essentieliemeot  {e 
droit  de  révoquer  la  couronue  et  rhérédlté;  qu'il  «ft 
inutile  d'exprimer  <^  droit  dans  la  ConstitutioD  ;  qu'il 
rexercc  quand  il  veut  et  comme  il  veut,  même  en  mgàOh- 
festant  sa  volonté  par  une  insurrection  ;  et  <]ue  e'^st  un 
malheur  que  le  Peuple  ait  besoin  de  représentaniis  pour 
exercer  sa  puissance.— Mais  il  soutient  :  qu'il  est  dangerou^ 
de  prévoir  les  cas  où  le  Peuple  devrait  déti ôner  le  Roi  ; 
que  le  Peuple  français ,  assemblé  en  1789 ,  a  formelle 
ment  conlirmé,  dans  ses  cahiers,  la  i  oyauté  héréditaire  s^r 
la  iéte  de  Louis  XVI ,  et  .l'a  constitué  ^on  So^^^erç/if^  ; 
que  les  mandataires  actuels  du  Peuple  n'ont  le  droit  jçd  4e 
révoquer  cette  roj'auté,  ni  A'y  mettre  wùq  condition  de  ré- 
sidence, ni  de  prévoir  des  cas  de  déchéance;  que,  si  4e 
Peuple  voulait  déti  ôner  le  Uoi ,  il  faudrait  que  sa  volonté 
fut  u>nanime  ;  que  T  Assemblée  actuelle  ne  pourrait  Je  fi^ice 
que  sur  un  ordre  formel  et  nouveau  ;  que ,  quand  in^ine 
Louis  XVI  sortirait  et  reviendrait  attaquer  TA^semlilée 
Nationale ,  elle  n'aurait  pas  le  droit  de  le  déclarer  jug^ftr 
blc  ;  que  les  lilinisti  es  seuls  peuvent  être  respomahleêi^(d 
la  conduite  du  Roi  ;  et  que  le  projet  du  Comité  est  un  vé- 
ritable crime, 

Thouret,  modifiant  son  projet,  propose  de  décréter  qu'çn 
cas  de  sortie  du  Uoi  et  de  son.  refus  de  rentrer,  la  Régence 
sera  provisoirement  ouverte ,  et  qu'il  sera  élu  une  Cofi- 
vention  nationale,  qui  connaiti  a  nécessairement  la  volonté 
actuelle  du  Peuple ,  et  qui  jugera  si  la  déchéance  est  ctfi 
n'est  pas  encourue. 

Rewbell  repousse  cette  modification  comiQe  infiniment 
dangereuse  dans  les  circonstances,  parce  qu'elle  donnerait 
auxcontre-révolutionnairesle  mojen  de  dssoudrel' Assem- 
blée actuelle  en  enlevant  le  Uoi  et  en  Tempêchant  de  rra« 
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trer.  Il  sôiiiiént  que  rAssemblée  est  une  Coni^ention  hatio^ 
nale ,  et  qtiMI  faut  apprendre  aux  Chevaliers  du  poignard 
que  renlêVëment  du  Roi  serait  un  crime  inutile. 
^/  ThouYet  retire  alors  sa  modification ,  et  présente  de  nou- 
veau ses  premiers  articles  3  et  4. 

C*est  en  vain  que  la  Droite  repousse  la  qualification  de 
fimetionnaire  public  pour  le  Roi,  qu'elle  demande  l'a- 
journement ,  et  qu'elle  menace  de  se  retirer  ;  c'est  en  vain 
que  d'Esprémenils  lit  un  contre-projet  de  décret,  dé- 
darant  que  :  le  Roi  est  toujours  exempt  de  toute  juridiction 
iBt  de  toute  peine  ;  que  toute  atteinte  à  ce  principe  est  un 
€T\me;  que  toute  proposition  contraire  est  l'acte  d'un  in- 
tense ou  d'un  factieux.,,  —  On  lui  crie  qu'il  est  fou ,  qu'il 
extravague  :  «  A  Charenton  !  .dit  l'un  ;  —  au  Comité 
d'aliénation!  dit  l'autre;  —  Rira  bien  qui  rira  le  dernier  \ 
répond  d'Esprémenils  :  mes  amis  signeront  mon  décret  !  » 
-»  Toute  la  Droite  sort  avec  lui  pour  ne  pas  prendre  part 
à  la  délibération. 

Et  le  décret  est  voté  par  une  grande  majorité,  parce  qu'on 
sent  généralement  que  le  plus  grand  péril  est  la  fuite  ou 
l'enlèvement  du  Roi  pour  commencer  la  guerre  civile... 

Mais  ce  décret,  qui  paraît  un  triomphe  pour  la  Gauche , 
est  réellement  un  triomphe  pour  le  rusé  Mirabeau,  pour 
ses  ruses  complices ,  pour  la  Cour  et  pour  Louis  XVI;  car 
il  en  résulte  que  toute  la  famille  royale,  ensemble  ou  sépa- 
rément, et  le  Roi  lui-même,  peuvent  légalement  sortir  des 
Tuileries  et  de  Paris ,  aller  à  Saint-CIoud ,  à  Compiègne,  à 
Lyon,  à  Metz,  partout,  même  en  Suisse,  en  Italie,  en 
Belgique ,  en  Allemagne ,  sans  que  Lafayette ,  ni  la  Garde 
nationale,  ni  le  Peuple,  ni  l'Assemblée  elle-même,  aient 
le  droit  de  s'y  opposer;  la  seule  garantie  conservée  par  la 
Constitution ,  c'est  que ,  si  le  Roi  sort  du  roy^iume  sans  se 
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concerter  avec  la  Représentation  Nationale ,  celle-ci  peut 
l'inviter  à  rentrer  dans  un  certain  tiélai,  et  s'il  refuse  de 
rentrer,  il  est  censé  avoir  abdiqué  :  Louis  \\l ,  la  Cour , 
la  Droite,  l'Aristocratie ,  Mirabeau  et  ses  complices,  l'É- 
migration, les  Rois  étrangers,  se  rient  de  cette  prétendue 
garantie,  parce  qu'ils  ne  doutent  pas  qu'ils  sauront  bien 
l'anéantir  ainsi  que  la  Constitution  quand  Louis  XVI  sera 
à  Lyon  à  la  tête  dé  son  parti,  ou  à  Metz  à  la  tête  de  l'ar- 
mée des  Émigrés ,  ou  en  Alleniagne  à  la  tête  des  armées 
Européennes.  Ainsi ,  Lafayetté ,  à  cheval  sur  le  texte  de  la 
Constitution,  sera  prêt  à  fusiller  le  Peuple  quand  il  vou- 
dra empêcher  le  Roi  ci'aller  à  Saint-Cloud  ;  il  pourra  bien 
consentir  à  son  départ  clandestin  pour  Varennes,  comme 
il  voudra  plus  tard  venir  avec  son  armée  et  du  canon  pour 
protéger  ouvertement  sa  sortie  de  Paris  ;  aussi ,  quand  le 
Roi  sera  arrêté  à  Varennes,  le  parti  ministériel,  invoquant 
ce  décret,  décidera  que  le  cas  de  déchéance  A'est  pas  arrivé. 
Mais ,  tout  Constitutionnel  qu'il  est  qualifié ,  ce  décret, 
qui  ne  sera  jamais  soumis  à  l'acceptation  du  peuple,  n'ob- 
tiendra jamais  son  approbation  et  ne  sera  jamais  qu'un  dé- 
cret imposé  et  manquant  de  l'autorité  nécessaire  ;  le  Peu- 
ple, la  Garde  nationale ,  la  Bourgeoisie ,  qui  regardent  la 
fuite  ou  l'enlèvement  de  Louis  XVI  comme  le  plus  grand 
péril  et  le  plus  grand  malheur,  seront  toujours  prêts  à  l'em- 
pêcher sans  aucun  égard  pour  ce  décret  ;  Lafayetté  n'osera 
jamais  avouer  qu'il  laissera  le  Roi  partir  quand  il  voudra, 
parce  qu'on  ne  lui  en  confierait  pas  la  garde  ;  s'il  le  laisse 
aller  à  Varennes,  il  n'osera  jamais  l'avouer,  parce  que  le 
Peuple  le  massacrerait  comme  un  traître  ;  et  après  cette 
fuite  l'Assemblée ,  entraînée  par  l'opinion  publique  ,  le 
déclarera  prisonnier  et  le  suspendra  sans  avoir  égard  elle- 
même  à  son  décret  d'aujourd'hui.  —  Mais  Mirabeau  va 
mourir  sans  voir  le  succès  de  ses  perfides  combinaisons. 

T.  II.  11 
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^  29.  —  Mort  de  Mirabeau. 

Mirabeau  est  subitement  saisi  de  violentes  coliques ,  le 
29  mars,  en  revenant  fort  tard  de  diner  en  société.  Les  uns 
disent  que  c'est  la  suite  d'une  orgie,  d'autres  qu'il  est  em-- 
foisonné  par  la  Cour  qui  craint  qu'il  ne  lui  échappe,  qu'il 
ne  révèle  ses  secrets  et  ne  paralyse  sçs  projets  ;  mais  les  mé- 
decins ,  et  Cabanis  qui  le  soigne  spécialement ,  assurent 
que  le  mal  est  une  attaque  aiguë  de  goutte  rhumatismale. 

Pendant  sa  maladie ,  un  coup  de  canon  se  faisant  entendre  :  «  Se- 
rait-ce déjà,  s'écrie-t-il,  les  funérailles  d'Achille.  » 

Dans  une  crise  violente,  il  prie  son  valet-de-chambre  de  lui  soute- 
nir la  tète  :  «  Tu  n*en  soutiendras  pas  une  pareille ,  »  lui  dit-il... 

Sa  maison  est  remplie  de  citoyens  qui  viennent  demander  de  ses 
nouvelles.  Les  Jacobins  envoient  une  députation  dont  Bamave  fait 
partie.  II  en  parait  touché  :  mais ,  apprenant  que  les  Lameth  ont  re- 
fusé :  «  Je  savais  bien  qu'ils  étaient  vils  et  lâches,  dit-il  ;  mais  je  ne- 

•  les  croyais  pas  si  bêtes  /  » 

Les  douleurs  sont  tellement  atrones  qu'il  demande  instamment  de 
Popium  et  la  mort  :  «  J'ai  encore  pour  un  siècle  de  force,  s'écrie-t-il  ; 

•  mais  je  n'ai  plus  pour  un  instant  de  courage  !» 

H  expire  le  2  avril  à  dix  heurçs  du  matin,  âgé  de  qua- 
rante-deux  ans,  après  trois  jours  de  maladie. 

Ce  jour  (  2  avril  )  à  l'ouverture  de  la  séance ,  le  Prési- 
dent annonce  la  fatale  nouvelle. 

•  Barrère  demande  aussitôt  que  l'Assemblée  dépose  dans  son  procès-^ 
verbal  le  témoignage  des  re^ret^  qu'elle  donne  à  la  perle  de  ce  grand 
homme,  et  qu'il  soit  fait ,  au  nom  de  la  Patrie ,  une  invitation  à  tous 
les  Députés  d'assister  à  ses  funérailles. 

Larochefoucault  appuie  cette  proposition  par  une  considération  qu'il 
croit  d'un  grand  poids  sur  l'Assemblée ,  c'est  que ,  la  dernière  fois 
que  Mirabeau  est  monté  à  la  tribune,  il  a  pris  l'engagement  solennel 
de  «  combattre  les  factieux  de  quelque  côté  qu'ils  soient.  »  —  Cet  en- 
gagement ,  dit-il ,  a  retenti  dans  les  cœurs  de  tous  les  bons  citoyens  ; 
il  est  leur  engagement  et  leur  devoir.  » 
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L'Assemblée  décide  à  T unanimité  qu'elle  assistera  toute 
entière  aux  funérailles. 

Mais  voilà  le  motif  de  la  Droite  et  des  ministériels,  c'est 
à  Mirabeau  vendu  ,  corrompu,  apostat,  traître,  qu'ils  vont 
accorder  d'immenses  honneurs,  pour  justifier  et  encourager 
l'apostasie  et  la  trahison  !.... 

•  Hier ,  dit  Beaumctz  (son  agent),  au  milieu  des  souffrances,  le 
grand  homme  a  remis  à  M.  Talleyrand  le  discours  qu'il  devait  lire 
demain  à  la  tribune,  en  le  priant  de  le  lire  en  son  nom...  Je  ne  crois 
pas  que  personne  puisse  se  refuser  à  entendre  cette  lecture.  »  — L'As- 
semblée décide  que  le  discours  sera  immédiatement  lu  et  imprimé* 

Et  ce  dernier  vœu  de  Blirabeau ,  à  son  heure  dernière , 
quand  il  ne  peut  plus  être  question  pour  lui  que  de  rendre 
service  à  l'Humanité  ou  de  purifier  sa  mémoire,  est  une  de 
ses  meilleures  actions,  comme  il  est  une  de  ses  plus  utiles  et 
de  ses  plus  admirables  compositions  ,  ce  discours  dans  le- 
quel il  reconnaît  et  soutient  : 

•  Que  la  Nature  n'a  rien  eréé  pour  certains  individus,  mais  qu'elle  a 
tout  fait  pour  tous  les  hommes  en  masse  ;  —  que  le  droit  de  Propriété 
est  institué  non  par  la  Nature ,  mais  par  la  Société  et  par  la  loi  ;  — 
que  la  loi  pourrait  s'emparer  des  successions  au  profit  de  la  Société 
tout  entière  ;  —  qu'elle  peut  permettre  ou  interdire  au  Propriétaire 
de  disposer  de  ses  biens  par  testament  ;  —  qu'il  est  convenable  de 
laisser  les  successions  aux  parents  ;  qu'il  est  convenable  aussi  de 
ne  pas  permettre  au  père  de  disposer  de  plus  (Tun  dixième  de  ses 
biens  quand  il  y  a  des  enfants  ;  — mais  que  pour  établir  TËgalité  que 
la  Constitution  proclame  entre  tous  les  citoyens ,  et  qui  doit  exister 
surtout  entre  frères  et  sœurs,  il  est  nécessaire  d'ordonner  que  les  en- 
fants partageront  dans  une  parfaite  Egalité,  » 

Dans  une  maison  de  campagne  (  le  Marais  )  qu'il  ve- 
nait d'acheter  à  Argenteuil,  U  élevait  un  temple  à  la  Lir 
herté,  dans  lequel  la  statue  de  la  Déesse  devait  s'appuyer 
sur  une  colonne  où  Ton  aurait  lu  cette  inscription  :  Égalité 
des  hommes. 
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Ah  !  qu'il  est  malheureux  que  ses  passions  et  ses  besoins 
aient  subjugué  sa  conscience,  son  génie ,  sa  conviction  en 
faveur  du  principe  d'où  peut  seul  découler  la  patx  et  le 
bonheur  du  genre  humain  !  Mirabeau,  vendu,  servait  TAris- 
tocratie;  Mirabeau,  indépendant,  proclamait  V Egalité  l 

Le  3,  une  Députât  ion  du  Bataillon  dont  Mirabeau  était 
le  chef,  vient  demander  qu  on  tixe  un  temps  pour  le  Deuil 
de  ce  grand  homme,  qui  fait  le  bonheur  et  la  gloire  de  son 
pays  ;  que  son  corps  soit  déposé  au  Champ-de-Mars  ;  et 
que  son  oraison  funèbre  y  soit  prononcée. 

Bientôt  se  présente  une  Députation  du  Directoire  du 
Département,  dont  Larochefoucault  est  Président  et  dont 
Mirabeau  était  membre. 

«  Huit  jours  se  sont  à  peine  écoulés,  dit  Torateur,  depuis  que,  assis 
au  milieu  de  nous ,  Mirabeau  présentait  les  moyens  de  régénérer  la 
tranquillité  publique...  Sa  mort,  dans  ce  moment,  peut  être  considérée 
comme  une  calamité  nationale...  Nous  demandons  un  décret,  portant  : 
<•  que  le  nouvel  édifice  de  Sainte-Geneviève  soit  destiné  à  recevoir 
les  cendres  des  Grands  hommes  ;  S**  que  l'Assemblée  législative  seule 
puisse  juger  à  quels  hommes  cet  honneur  sera  décerné  ;  3*  que  Mira- 
beau en  est  jugé  digne  ;  4»  que  quelques  Grands  hommes,  morts  avant 
la  Révolution,  pescartes,  Voltaire,  Rousseau  y  etc.,  pourront  y  être 
admis;  5"  que  le  Directoire  fer^graver,  au-dessus  du  fronton ,  ces 
mots  :  Aux  Grands  Hommes  la  Patrie  reconnaissante.  » 

Fermant  demande  le  renvoi  au  comité  de  Constitution  ; 
mais  Robespierre  fait  une  distinction. 

«  Ce  n'est  pas,  dit-il,  au  moment  où  Ton  entend  de  toutes  parts  les 
regrets  qu'excite  la  perte  de  cet  homme  illustre  qui ,  dans  les  époques 
les  plus  critiques ,  a  déployé  tant  de  courage  contre  le  Despotisme , 
que  l'on  pourrait  s'opposer  à  ce  qu'il  lui  fût  décerné  des  marques 
d^honneur...  Quant  au  reste  de  la  proposition,  j'en  demande  le  renvoi 
au  Comité.  » 

Barnave  appuie  la  distinction  et  l'Assemblée  l'adopte. 
Le  4,  l'Assemblée  décrète  aussi  le  projet  présenté  par 
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ChapellieTy  au  nom  du  Comité  de  Constitution ,  et  calqué 
sur  la  demande  du  Directoire. 

Les  Jacobins  arrêtent  aussi  :  \^  qu'ils  assisteront  en 
corps  aux  funérailles  de  leur  ancien  Président  ;  2®  qu'ils 
porteront  son  deuil  pendant  huit  jours  chaque  année  ; 
3®  qu'ils  lui  érigeront  une  statue  avec  cette  inscription  : 
«  Allez  dire  à  ceux  qui  vous  envoient  que  nous  sommes  ici 
«  par  la  volonté  du  Peuple ,  et  que  nous  n'en  sortirons  que 
«  par  la  puissance  des  baïonnettes.  • 

Les  funérailles  commencent  à  cinq  heures,  le  4,  et  ne  finissent  qu*à 
minuit.  Toute  la  Garde  nationale ,  toutes  les  Autorités  publiques ,  les 
Ministres,  l'Assemblée,  les  Jacobins,  les  Sociétés  populaires,  cent 
mille  spectateurs,  forment  le  convoi,  long  d'une  lieue,  aux  flambeaux  ; 
le  cercueil,  couvert  d'une  couronne  civique  et  du  drapeau  du  bataillon 
dont  il  était  Commandant,  est  porté  par  ce  Bataillon.  L'oraison  funè- 
bre, prononcée  par  Cérutti,  dans  l'église  Saint-Eustache,  arrache  des 
larmes  à  l'auditoire.  Et,  de  là,  le  corps  est  porté  au  Panthéon,  à  côté 
des  cendres  de  Descartes. 

Quelques  hommes  du  Peuple  effacent  le  nom  de  rtie  (TAntin ,  où 
demeurait  le  défunt,  et  lui  substituent  Mirabeatt-le- Patriote. 

Et  tous  ces  honneurs,  pour  un  traître  dont  le  Peuple,  cré- 
dule et  reconnaissant ,  ignore  la  trahison  1 . . . 

Mais  écoutons  la  voix  que  la  Presse  contemporaine  fait 
entendre  sur  sa  tombe, 

«  Mirabeau  est  mort ,  dit  le  Journal  de  Paris.  Tous  les  partis  re- 
grettent ses  talents.  Dévoué  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  Nation,  il 
a  pu  flotter  dans  le  choix  des  moyens  de  faire  triompher  cette  cause. 
Parmi  les  acclamations  qui  accompagnaient  son  nom,  de  graves  incul-r 
pations ,  il  est  vrai ,  se  faisaient  entendre  aussi  :  mais  ces  inculpations 
sont  environnées  des  obscurités  de  VincertittÀde.  » 

•  Nous  chérissions  son  caractère  en  admirant  ses  talents  supérieurs 
dit  Carra,  Donnons-lui  des  pleurs  ;  mais  montrons  plus  d'ardeur  que 
jamais  contre  les  ennemis  de  notre  sainte  Constitution.  » 

«  Mirabeau  avait  de  grands  torts  aux  yeux  de  ses  compatriotes , 
dit  Prudhomme  :  mais  il  avait  rendu  de  grands  sen}ic€s  à  la  Patrie  ^ 
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et  les  souvenirs  honorables  ne  laissèrent  approcher  de  son  cercueil 
rien  de  ce  qui  pouvait  les  affaiblir  ouïes  contrarier.  • 

«  Les  Sections  et  le  Département  ont  demandé ,  dit  Brissot ,  un 
deuil  public  pour  un  citoyen  éloquent  et  vertueux.  Mirabeau  lui-môme 
eût  rayé  ce  mot  qui  n'est  qu'un  mensonge.  » 

Cependant  le  nouvel  Évêque  de  Paris,  proclamant  Mirabeau  son 
protecteur,  le  présente,  dans  un  Mandement  officiel,  comme  un  mo- 
dèle de  vertus  privées  et  publiques. 

«  On  assure,  àïiVAmi  du  Roi^  que  la  Droite  s'est  vue  forcée- de 
cacher  ses  larmes,  tandis  que  la  Gauche  s'efforçait  de  cacher  sapote.  » 

«  Distinguons  deux  hommes  dans  Mirabeau,  dit  Fréron  :  la  seconde 
partie  de  sa  carrière  a  terni  l'éclai  de  la  première.  Pourquoi  faut-il 
qu'il  n'ait  point  associé  aux  talents  de  Cicéron  Vincorruptible  probité 
du  Consul  de  Rome  !  Pourquoi  faut-il  que  le  vil  amour  de  Vor  ait  des- 
séché en  lui  les  sources  pures  du  patriotisme  1  On  vante  son  éloquence, 
et  l'on  oublie  l'usage  perfide  qu'il  en  a  fait,  lors  du  veto  y  de  la  loi  mar^ 
tidej  etc.  1  On  vante  son  éloquence  :  mais ,  dans  Milton  ,  le  Dublb 

EST  ÉLOQUENT  AUSSI  1  » 

«  Quoique  Mirabeau  se  soit  appelé  un  Achille,  dit  C.  Desmoulins , 
presque  tout  le  bien  qui  s'est  fait  dans  l'Assemblée  Nationale  se  serait 
fait  sans  lui,  et  presque  tout  le  mal  a  été  fait  par  lui,  » 

En  apprenant  la  mort  de  celui  qui  venait  de  s'appeler  Achille ,  Ro» 
bespierre  s'écrie  :  «  Puisqu' Achille  est  mort,  Troie  ne  sera  pas  prise!  » 

«  Peuple,  rends  grâces  aux  Dieux!  s'écrie  Af arat;  ton  plus  redou- 
table ennemi  vient  de  tomber  sous  la  faux  de  la  Parque  ;  Riquetti  n'est 
plus  !  il  meurt  victime  de  ses  nombreuses  trahisons,  victime  de  ses 
trop  tardifs  scrupules,  victime  de  la  barbare  prévoyance-de  ses  com- 
plices atroces,  alarmés  d'avoir  vu  flottant  le  dépositaire  de  leurs 
affreux  secrets.  Frémis  de  leurs  fureurs ,  et  bénis  la  justice  céleste  ! 
Mais  que  vois-je?Des  fourbes  adroits,  dispersés  dans  tes  groupes,  ont 
cherché  à  surprendre  ta  pitié  ;  et,  déjà  dupe  de  leurs  faux  discours , 
tu  regrettes  ce  perfide  comme  le  plus  zélé  de  tes  défenseurs  ;  et  tu  le 
pleures  !  Seras-tu  donc  toujours  sourd  à  la  voix  de  la  prudence ,  et 
perdras- tu  toujours  la  chose  publique  par  ton  aveuglement?  La  vie 
de  Riquetti  fut  souillée  de  mille  forfaits  :  qu'un  sombre  voile  en 
couvre  désormais  le  hideux  tissu  ,  puisqu'il  ne  peut  plus  te  nuire  ;  et 
que  leur  récit  ne  scandalise  plus  les  vivants.  Mais  garde-toi  de  pros- 
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lituer  ton  encens  ;  garde  tes  larmes  pour  tes  défenseurs  intègres  ; 
souviens-toi  qu'il  abusa  cent  fois  de  ses  talents  pour  replacer  dans  les 
mains  du  Monarque  tous  les  ressorts  de  l'autorité  ;  que  c'est  à  lui  quo 
tu  dois  tous  les  funestes  décrets  qui  t'ont  remis  sous  le  joug  et  qui  ont 
rivé  les  fers,  ceux  de  la  loi  martiale,  du  veto,  du  droit  de  guerre^ 
du  marc  d\argent,  de  la  fclicitation  des  assassins  de  Nancy,  de  la 
permission  d^émigrer.  Après  l'avoir  trahi  mille  fois,  un  seul  jour,  de- 
puis la  journée  des  poignards,  il  refusa  de  tremper  dans  une  nouveilo 
conspiration,  et  ce  refus  devint  pour  lui  l'arrêt  de  sa  mrrt.  » 

Mais  il  faut  tout  entendre  :  écoutez  M.  T hier  s! 

•  Ainsi  finit,  dit-il,  cet  homme  extraordinaire,  qui  dût  être  beau- 
coup loué,  beaucoup  blâmé,  et  faire  beaucoup  de  bien  et  de  mal,  car 
le  génie  est  une  plus  grande  aptitude  à  Vun  et  Vautre  ;  cet  homme  qui 
fit  SON  DEVOIR  par  raison,  par  génie,  mais  non  pour  quelque  peu 
d'or  jeté  à  ses  passions,  et'qui  eut  le  singulier  honneur,  lorsque  toutes 
les  popularités  finirent  par  le  dégoût  du  Peuple,  de  voir  la  sienne  no 
céder  qu'à  la  mort.  » 

Pour  nous,  nous  le  dirons  hautement,  si  nous  voyons 
vec  douleur  les  faits  nombreux  qui  accusent  dès  main- 
enant  et  surtout  ceux  qui ,  plus  tard,  accuseront  un  autre 
homme  que  nous  avons  vu  généralement  honoré  dans  sa 
vieillesse,  nous- regrettons  bien  plus  encore  d'être  forcés 
d'accuser  ce  Mirabeau  qui ,  dans  cette  époque  de  régéné- 
ration sociale,  s'il  eût  été  incorruptible  et  sincère ,  pouvait, 
par  sa  raison  supérieure  et  son  génie  d'éloquence ,  être  le 
bienfaiteur  des  générations  présentes  et  futures;  mais, 
pour  le  malheur  de  l'humanité ,  la  vérité  nous  oblige  à  l'a- 
vouer, ce  Mirabeau  fut  un  traître.  Et  sa  trahison  fut  un 
des  plus  grands  crimes;  car,  incorruptible,  il  eût  empê- 
ché la  corruption  des  autres ,  tandis  que ,  corrompu ,  in- 
téressé à  se  faire  des  complices ,  devenu  le  plus  puissant 
agent  de  corruption,  il  encouragea,  facilita,  manœuvra 
même  la  trahison  d'une  grande  partie  de  l'Assemblée  Na- 
tionale et  particulièrement  du  Comité  de  Constitution  ;  il 
est  le  père  des  incalculables  malheurs  qu'enfantaia  vénalité. 
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§  30.  —  Panthéon. 

Déjà  vous  avez  vu  l'Assemblée  prendre  le  deuil  de  Fran- 
klin (T.  I,  p.  455). 
Déjà  aussi,  le  23  décembre  1790,  elle  a  rendu  ce  décret  : 
«  11  sera  élevé,  à  VaxxieixT  d'Emile  et  du  Contrat  social,  une  statue 
portant  cette  inscription  :  la  Nation  française,  libre>  à  7.-7.  Rousseau. 
—  Sur  le  piédestal  sera  gravée  cette  devise  :  Vitam  impendere  vero 
(consacrer  sa  vie  à  la  vérité).  —  Une  pension  de  1,200  livres  est  ac  - 
cordée  à  Marie-Thérèse  Levasseur,  veuve  de  J.-J.  Rousseau.  » 

Et  nous  venons  de  voir  l'Assemblée ,  convertissant  en 
décret  la  proposition  du  Département ,  créer  le  Panthéon 
pour  Mirabeau  et  pour  ceux  qu'elle  déclarerait  Grands 
hommes  dignes  de  la  reconnaissance  de  la  Patrie. 

•  Je  ne  m'arrête  pas,  dit  VAmi  du  Peuple,  au  ridicule  qu'offre  une 
Assemblée  d'hommes,  bas,  rampants,  vils  et  ineptes,  se  constituant 
juges  d'immortalité.  Comment  des  hommes  couverts  d'opprobre  ont-ils 
le  front  de  s'ériger  en  dispensateurs  de  la  gloire  1  Comment  ont-ils  la 
bêtise  de  croire  que  la  génération  présente  et  les  races  futures  sous- 
criront à  leurs  arrêts  1  Mais  le  moyen  de  ne  pas  se  récrier,  en  voyant 
des  hommes,  qui  ne  s'occupent  qu'à  trahir  la  Patrie,  prétendre  distri- 
buer les  récompenses  dues  à  ses  défenseurs  et  avoir  seuls  le  droit 
d'ouvrir  et  de  fermer  le  temple  des  vertus  civiques  1  II  ne  s'ouvrira 
que  pour  eux  et  leurs  pareils  ;  jugez-cn  par  leur  début.  Voilà  donc 
un  fourbe,  un  fripon,  un  traître,  un  conspirateur,  à  la  tête  des  bien- 
faiteurs de  l'humanité,  des  défenseurs  du  citoyen  opprimé,  des 
martyrs  de  la  liberté  1  Quel  homme  de  bien  voudrait  que  ses  cendres 
reposassent  dans  le  même  lieu?  Cet  honneur  ne  peut  appartenir  qu'à 
un  Chapellier,  un  Target^  un  Desmeuniers,  un  Voidel,  un  Dandré, 
un  Malouet,  un  Bouille,  un  Mottié...  Puisse  le  Ciel,  propice  à  mes 
vœux,  le  leur  faire  partager  au  plus  tôt  !  » 

Marat  voudrait  qu'on  n'admît  au  Panthéon  'que  les 

hommes  qui  honorent  l'Humanité  entière,  par  exemple 

,  Behunce  (  Évêque  de  Marseille  qui ,  tout  le  temps  que  la 

peste  ravagea  la  ville ,  soigna  de  ses  propres  mains  les  ma- 
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lades  que  les  médecins  avaient  abandonnés),  Sully,  Câli- 
nât, Villars^  Montesquieu. 

«  Bien  mériter  de  la  Patrie ,  dit-il ,  c'est  lui  consacrer  ses  lumiè- 
res ,  ses  travaux ,  ses  veilles ,  sa  liberté ,  ses  jours  ;  c'est  lui  faire  de 
grands  sacrifices,  en  ne  cherchant  d'autre  récompense  que  le  plai- 
sir et  la  gloire  de  la  servir,  sans  tirer  avantage  des  choses  qui  ten- 
dent au  bien  commun.  Ainsi,  le  Philosophe  qui  éclaire  la  Nation 
sur  ses  droits,  le  Législateur  qui  lui  donne  de  bonnes  lois,  le  Magis- 
trat qui  les  fait  exécuter  avec  intégrité,  l'Orateur  courageux  qui  épouse 
avec  zèle  la  défense  des  opprimés,  le  Guerrier  qui  expose  sa  vie  pour 
repousser  l'ennemi,  le  Négociant  généreux  qui  ramène  l'abondance 
dans  les  temps  de  disette,  voilà  les  bienfaiteurs  de  la  Patrie,  et  non 
le  citoyen  qui  s'' enrichit  à  faire  prospérer  l'agriculture,  les  manufac- 
tures et  le  commerce,  et  non  le  citoyen  qui  s'enrichit  ou  se  distingue 
à  faire  fleurir  les  lettres,  les  art»,  les  sciences,  et  non  le  citoyen  qui 
fait  la  jguerre  pour  s'avancer  en  grades  ou  cueillir  des  lauriers.  » 

Bientôt  (30  mai),  l'Assemblée  décernera  les  honneurs 
dû  Panthéon  à  Voltaire  (  à  qui  les  Prêtres  ont  refusé  la  sé- 
pulture à  Paris  le  même  jour.  30  mai  1778).  —  Il  y  sera 
porté,  le  11  juillet,  en  grande  pompe ,  sur  un  char  dessiné 
par  David  et  traîné  par  douze  chevaux. 

Mais ,  Mirabeau  mort ,  Louis  XVI  prépare  plus  active- 
ment que  jamais  sa  fuite  avec  Bouille  ;  et  nous  allons  le  voir 
tenter  vainement  de  fuir  par  Saint-Cloud,  puis  réaUser  sa 
fuite  en  partant  de  Paris  pour  être  arrêté  à  Varennes  et  ra- 
mené prisonnier  dnnc  lo  /»«-:^  '  - 
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DEMISSION  DE  i.ÂFAYETTE.  —  ORGANISATION  DÉFINITIVE  DE  LÀ  6ARDB 
NATIONALE.  —  DROIT  DE  PETITION  ET  D^AFFICIIE.  —  CORRUPTION  DU  COHITB 
DE  CONSTITUTION.  —  RÉVOLITION  EN  rOLOGNC.  —  CERCLE  SOCIAL.  —  NAIS- 
SANCE d'un  PA.RT1  RÉPUBLICAIN.  —  REVISION  PÉRlODfQUE  DE  LA  CONSTITU- 
TION.—INÉilGlBfLITÉDES  CONSTITUANTS.— DÉFECTION  DE  DUPORT,  BARNAVB 
ET  LAMETH.  —  ORGANISATION  DU  CORPS  LEGISLATIF.  —  CONVOCATION  D'UNH 
NOUVELLE  LÉGISLATURE.  —  AJOURNEMENT  DE  LA  QUESTION  D'AVIGNON.  — 
DROIT  DES  MULATRES  ET  DES  NÈGRES.  —  COALITIONS  D'OUVRIERS;  SALAIRES. 
—  PALINODIE  DE  L*ABBÉ  RAYNAL.  —  INTRIGUE  POUR  ÉTABLIR  DEUX  CHAH- 
BRES.  —  PRESQUE  TOUT  LE  MONDE  ATTAQUE  LA  CONSTITUTION.  —  ÉMEUTES 
RELIGIEUSES.  —  DANGERS  EXTÉRIEURS.  — LICENCIEMENT  DES  ÉTATS-MAJORS. 

^  1*'.  —  Continuation  du  plan  de  Mirabeau* 

Mirabeau  avait  nécessairement,  comme  nous  Tavons 
vu,  de  nombreux  complices ,  entraînés ,  les  uns  par  la  cor- 
ruption ou  l'ambition ,  les  autres ,  nous  aimons  à  le  croire , 
par  la  pensée  de  l'intérêt  public...  Il  avait  pour  complices, 
convenus  ou  tacites ,  non-seulement  la  Droite  et  le  Club 
Monarchique,  mais  le  Club  de  89,  le  Comité  de  Consti- 
tution, le  Directoire,  la  Municipalité ,  surtout  Chapellier- 
Biribi  et  Desmeuniers ,  membres  du  Club  de  89  et  du  Co- 
mité de  Constitution  ;  Sieyès  et  Talley rand ,  membres  du 
Club,  du  Comité  et  du  Directoire;  Lafayette  et  Bailly, 
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membres  du  Club  et  Chefs  de  la  Garde  nationale  et  de  la 
Municipalité.  —  Quelque  modification  que  son  plan  puisse 
subir  à  sa  mort,  ce  plan  n'en  subsistera  pas  moins  forcé- 
ment dans  son  but  général  et  dans  son  accompagnement 
d'intrigues  et  de  conspirations;  car  le  Directoire,  Sieyès^ 
Talleyrand,  Laroche fpucault,  partagent  ses  projets  contre 
les  factieux  populaires;  et  c'est  précisément  pour  s'engager 
irrévocablement  à  exécuter  son  complot  que  ce  Directoire 
a  demandé,  que  le  Comité  de  Constitution  a  proposé, 
et  que  tout  le  parti  Ministériel  a  décrété,  sa  translation 
au  Panthéon...  Nous  verrons  donc  Sieyès  (qui  probable- 
ment était  son  confident  et  son  conseil  )  prendie  sa  place 
et  son  rôle,  et  préparer  une  nouvelle  Constitution,  en 
réunissant  subrepticement  des  signatures  ;  nous  verrons 
le  Directoire  et  le  Comité  de  Constitution  continuer  leur 
coalition  pour  que  le  premier  présente,,  sous  forme  de 
pétitions ,  les  mesures  que  le  second  présentera  sous  forme 
de  projets  de  décrets ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  pour 
les  honneurs  décernés  à  Mirabeau  ;  nous  les  verrons  tous 
manœuvrer  pour  conclure  une  transaction  avec  Louis  XVI, 
pour  réviser,  refaire  et  aristocratiser  la  Constitution  au 
moment  de  la  terminer  ;  nous  les  verrons ,  pour  y  par- 
venir, faciliter  la  fuite  du  Roi  et  le  Roi  lui-même  essayer 
encore  de  fuir;  nous  aurons  même  la  douleur  de  voir 
Barnave,  Duport  et  Lameth,  renier  leur  passé  pour  imi- 
ter Mirabeau.  —  Mais  nous  verrons  aussi  la  Démocratie 
se  développer  et  grandir  avec  les  obstacles  ;  nous  verrons 
la  Révolution  déjouer  les  apostasies ,  les  complots  et  les 
trahisons. 

^2.  —  lÉmeute  à  Pouai. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  l'émeute  de  Douai ,  qui 
commence  le  14  mars  et  qui  dure  quatre  jours ,  où  le  Peu- 


172  CONSTITUANTE.   —    1791. 

4 

pie  et  les  trois  régiments  qui  composent  la  garnison  se 
soulèvent  à  l'occasion  d'un  bateau  de  blé  qu'ils  croient 
destiné  aux  Autrichiens,  et  dans  laquelle  un  négociant  et 
un  officier  de  la  Garde  nationale  sont  pendus  sans  que  la 
Municipalité  veuille  obéir  au  Directoire  du  Département 
qui  lui  ordonne  de  publier  la  loi  martiale.  — Lé  19,  sur  la 
dénonciation  du  Directoire ,  le  Comité  des  rapports  expose 
que  cette  émeute  est  l'œuvre  de  l'Evêque  et  du  Clergé  ré- 
fractaire ,  et  demande  que  la  Municipalité ,  leur  complice , 
soit  mandée  sur-le-champ  à  la  barre.  C'est  en  vain  que 
Robespierre,  Pétion  et  Voidel,  signalent  le  danger  de  la 
précipitation  et  demandent  un  examen  contradictoire  ;  l'ir- 
ritation et  la  prévention  contre  le  Clergé  sont  telles  qu'on 
les  interrompt  à  chaque  instant  par  des  murmures,  et  qu'on 
décrète,  de  colère,  l'arrestation  de  la  Municipalité,  sa 
translation  à  la  Haute-Cour-Nationale  à  Orléans ,  et  l'envoi 
de  Commissaires  à  Douai. 

Le  lendemain  20 ,  arrive  le  procès-verbal  de  la  Munici- 
palité ,  suivant  lequel  elle  a  eu  raison  de  ne  pas  proclamer 
la  loi  martiale ,  et  le  Directoire  tort  de  l'exiger  :  mais  Cha- 
pellier  et  d'autres  s'opposent  à  la  lecture ,  sous  l'absurde 
prétexte  qu'il  serait  honteux  de  réformer  le  décret  de  la 
veille ,  comme  s'il  n'était  pas  de  principe  qu'un  jugement 
par  défaut  est  essentiellement  réformable  sur  l'opposition 
du  condamné  et  sa  défense  contradictoire,  comme  si  ce 
traître  Chapellier  lui-même  n'avait  jpas  réformé  son  pre- 
mier projet  de  loi  sur  l'émigration  ! 

Mais  la  Presse  attaque  l'Assemblée  et  Chapellier. 

«  11  a  paru,  dit  C.  DesmouHnSf  deux  numéros  de  VutUe,  très  utile 
Marat,  où,  à  travers  les  exagérations  et  les  faits  faux  qu'on  peut  lui 
reprocher  à  l'ordinaire,  on  démôle  de  grandes  vérités  et  des  observa- 
tions d'une  justesse  frappante...  11  faut  que  le  Peuple  et  les  soldats, 
qdi  sont  certainement  patriotes,  aient  eu  des  motifs  bien  puissants 
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puu.  dB  porter  à  de  pareils  excès...  Le  négociant  pendu  était  connu 
pour  un  Aristocrate,  un  accapareur;  on  était  convaincu  qu'il  envoyait 
du  blé  aux  Autrichiens  avec  lesquels  on  disait  la  guerre  imminente  ; 
et  ses  fils  ont  d'ailleurs  irrité  le  Peuple  par  leurs  injures...  L'officier 
de  la  Garde  nationale,  connu  pour  Aristocrate,  a  commandé  à  sa 
compagnie,  sans  ordre  de  la  municipalité  et  contre  sa  défense,  de 
faire  feu  sur  le  Peuple  ;  sa  compagnie  a  refusé  ;  et  le  Peuple  furieux 
l'a  pendu  comme  un  assassin...  » 

En  attendant  la  Haute  €our  Nationale,  depuis  long- 
temps demandée  pour  remplacer  le  Châtelet  et  juger  les 
crimes  de  lèse-nation ,  Chapellier,  vendu  à  la  Cour,  pro- 
pose enfin  au  nom  du  Comité  de  Constitution  et  lait  dé- 
créter une  Haute-Cour  provisoire ,  qui  siégera  à  Orléans^ 
pour  juger  les  riches  et  puissants  conspirateurs,  et  qui  sera 
composée  de  15  juges  pris  dans  15  communes  de  l'ar- 
rondissement, avec  un  traitement  de  3,000  livres.  —  La 
Droite  paraît  triomphante  après  ce  décret  ;  mais  la  Presse 
crie  à  la  trahison. 

«  Qui  peut  douter,  dit  C.  Desmoulins,  que  dans  un  siècle  vénal , 
la  majorité  de  cette  poignée  de  juges  (8  sur  \b)  ne  soit  bientôt  cor- 
rompue,  quand  la  corruption  marche  tète  levée  dans  l'Assemblée  Na- 
tionale?... La  perfidie  de  ce  décret  est  manifeste.  C'est  encore  l'ou- 
vrage de  Chapellier;  et  il  suffirait  seul  pour  légitimer  Vhorreur 
universelle  contre  ce  mandataire  perfide.  » 

^3.  —  Révoltante  Ordonnance  de  police. 

Le  17  mars,  la  Municipalité  rend  une  ordonnance  de 
police  qui  interdit  la  fabrication,  la  vente,  la  possession, 
LE  PORT,  d'armes  secrètes^  poignards,  cannes  à  épées, 
pistolets,  armes  à  feu,  à  toutes  personnes,  même  sous  pré- 
texte de  leur  défense  personnelle ,  excepté  les  officiers  et 
soldats  de  la  Garde  nationale.  —  Lafayette  la  fait  exécuter 
à  rinstant  ;  —  mais  la  Presse ,  les  Sections ,  le  Peuple, 
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poussent  tant  de  cris  d'indignation ,  que  l'ordonnance  est 
révoquée  le  21. 

«  Un  Général  Tartare  ou  Autrichien  entrant  à  Paris,  dit  Prwd- 
homme,  imaginerait-il  une  ordonnance  de  cette  déraison  enragée  ? 
N'est-ce  pas  faire  de  la  Garde  nationale  une  Aristocratie  militaire^ 
la  plus  épouvantable  de  toutes?...  Et  que  dirons-nous  du  Général  La- 
fayette  qui,  plus  prompt  que  l'éclair,  a  communiqué  en  un  instant  le 
poison  Municipal  dans  la  Capitale,  en  ordonnant,  dans  le  plus  petit 
délai,  l'exécution  de  l'infâme  ordonnance  ?  Le  Général  est  coupable 
d'avoir  prêté  les  mains  à  cette  forfaiture  ;  et  il  n'y  a  plus  de  liberté 
si  l'on  ne  cite  devant  la  loi  l'auteur  et  l'exécuteur  de  l'ordonnance.  » 

^4.  —  Organisation  Constitutionnelle  du  Ministère. 

Déjà  le  2  mars,  Desmeuniers,  au  nom  du  Comité  de 
Constitution ,  a  présenté  un  long  projet  sur  la  subordina- 
tion des  Municipalités  et  des  Districts  soit  aux  Départe- 
ments soit  au  Roi;  et  le  parti  Ministériel  a  voulu  com- 
mencer la  délibération  dès  le  lendemain  et  voter  sans 
discussion  :  Robespierre  a  vainement  demandé  l'ajourne- 
ment ;  des  murmures  l'ont  interrompu  plusieurs  fois,  ainsi 
que  Pétion  qui  l'appuyait;  et  le  projet  a  été  adopté  sans 
ajournement  et  presque  sans  examen. 

Le  6  avril ,  on  veut  encore  enlever  sans  discussion  le 
décret  sur  l'organisation  du  Ministère;  mais,  sur  la  de- 
mande de  Robespierre ,  quoique  souvent  interrompu  par 
des  murmures,  la  discussion  est  renvoyée  au  lendemain  : 
l'Assemblée  décrète  seulement  qu'elle  pourra  toujours  dé- 
clarer au  Roi  que  ses  Ministres  n'ont  pas  la  confiance  de  la 
Nation. 

Le  7,  Robespierre  annonce  une  proposition  capitale,  et 
demande  que ,  pour  n'avoir  aucun  intérêt  dans  la  ques- 
tion ,  aucun  Député  actuel  ne  puisse  être  porté  au  Mi-- 
nUtère  pendant  4  ans  après  la  session...  Cette  proposition 
excite  un  mouvement  généreux,  qui  se  manifeste  aussitôt 
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par  des  applaudissements.  —  Puis  Bouche,  Dandré,  Carra, 
ajoutent  la  demande  que  les  Députés  ne  puissent  accepter 
aucun  emploi,  don,  ni  faveur,  du  Pouvoir  exécutif,  rien 
solliciter  pour  eux  ou  pour  leurs  familles.  —  Et  toutes  ces 
propositions  sont  adoptées  au  milieu  des  applaudissements. 
—  Mais  Barnave,  Duport,  les  Lameth,  qui,  dit-on,  aspi- 
raient au  Ministère  après  la  session,  n'appuient  ni  n'approu- 
vent cette  décision  secrètement  dirigée  contre  eux,  comme 
la  défense  de  choisir  un  Député  pour  Ministre  a  été  dirigée 
par  eux  contre  Mirabeau. 

Le  10 ,  le  nombre  des  Ministres  est  borné  à  6.  — 
Le  11,  on  proposé  de  fixer  leur  traitement  à  100,000  li* 
vres.  —  Bohespierre,  attaquant  les  dîners  ministériels, 
demande  en  vain  la  réduction  à  moitié  ;  Prieur  et  Lanjui- 
nat5  appuient  vainement  cette  réduction  ;  les  100,000  livres 
sont  accordées. 

Et  c'est  là  un  principe  funeste  ;  car  de  gros  traitements 
pour  les  Ministres  et  une  grosse  liste  civile  pour  le  Roi  en- 
traînent de  gros  traitements  pour  tous  les  fonctionnaires 
publics  et  corrompent  la  Nation  en  faisant  de  l'argent  une 
Divinité,  à  laquelle  tout  est  sacrifié. 

^  3.  — >  Xie  Peuple  empêche  le  départ  pour  Saînt-Cloud. 

Nous  avons  déjà  parlé,  par  anticipation,  des  Prêtres  ré- 
fractaires  qui  disent  la  messe  aux  Théatins  (p.  101)  :  c'est 
le  17  avril  que  le  Peuple  les  fustige. 

Le  même  jour,  les  Cordeliers  font  afScher  l'attaque  sui- 
vante contre  le  Roi  lui-même  : 

«  La  Société  des  Cordeliers,  sur  la  dénonciation  à  elle  faite,  que 
le  premier  fonctionnaire  public  de  la  Nation  souffre  et  permet  que  des 
Prêtres  réfractaires  se  retirent  dans  sa  maison  et  y  exercent  publi- 
quement, au  scandale  des  Français  et  de  la  loi>  les  fonctions  publi- 
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ques  qui  leur  sont  interdites  par  elle  ;  qu^il  a  même  reçu  la  commu* 
nion  pascale  et  entendu  la  messe  des  Prêtres  réfractaires,  —  a  arrêté 
que,  la  vérité  de  ce  fait  bien  constatée,  elle  dénonce  aux  Représentants 
de  la  Nation  ce  premier  fonctionnaire  public,  ce  premier  sujet  de  la 
loi,  comme  réfractaire  aux  lois  constitutionnelles  qu'il  a  juré  de  main* 
tenir,  et  coMme  autorisant  la  désobéissance  et  la  révolte.  » 

Non-seulement  cette  dénonciation  est  vraie,  mais  gêné 
paiement  on  la  croit  vraie  ;  on  dit  même  et  l'on  croit  aussi 
que  le  roi  veut  aller  à  Saint-Cloud  pour  fuir  plus  facilement, 
et  que  p'us  de  30,000  contre-révolutionnaires  sont  réunis 
dans  les  environs  pour  l'enlever  ou  protéger  sa  fuite;  le 
Fayettiste  Carra  dénonce  l'ormellement  (dans  ses  Annales 
patriotiques)  le  départ  du  Roi,  celui  des  Prêtres  réfractai- 
res, et  des  mouvements  sur  la  frontière;  le  danger  lui 
paraît  si  pressant  qu'il  engage  le  Peuple  à  prendre  les  ar- 
mes; et  comme  tout  le  monde.  Bourgeoisie,  Garde  natio- 
nale et  Peuple,  redoutent  cette  fuite  comme  le  commence- 
ment de  la  guerre  civile,  et  la  guerre  civile  comme  le  plus 
grand  malheur,  l'agitation  publique  est  extrême. 

Nous  verrons  bientôt  (31  mai)  le  Jlf ontleur  lui-même,  pu- 
blier une  lettre  datée  de  Francfort,  dont  il  garantira  la  vé- 
racité, portant  i 

«  Le  voyage  du  Roi  à  Saint-Cloud,  le  18  avril,  ne  devait  pas  so 
terminer  à  Saint-Cloud  :  la  nuit  suivante  l'aurait  conduit  à  Compiègne 
et  de  là  à  Bruxelles  (comme  Marat  Ta  déjà  dénoncé  p.  159).  Alors  un 
manifeste  eût  appris  à  FEurope  qu'on  venait  d'échapper  à  une  longue 
et  pénible  captivité.  Ces  renseignements  nous  sont  fournis  paran  des 
habitués  des  Tuileries.  » 

Et  cette  dernière  assertion  est  très-vraisemblable,  car 
les  Tuileries  sont  remplies  de  nobles  et  de  domestiques  or- 
léanistes ou  révolutionnaires  qui  révèlent  tout  ;  et  quant  au 
départ  et  au  manifeste,  le  20  juin  démontrera  que  c'est  une 
réalité. 

Cependant  Lafayette ,  Bailly ,  la  Municipalité,  le  Di- 


[•ectoire  du  Département ,  les  Comités  de  l'Assemblée  Na- 
tionale, tous  complices  du  complot  ou  croyant  qu'il  faut 
exécuter  scrupuleusement  la  Constitution  qui  ne  défend  pas 
au  Roi  d'aller  à  Saint-Cloud ,  consentent  expressément  ou 
tacitement  au  départ.  —  Que  va-t-il  donc  arriver  ? 

Le  lundi  18 ,  Lafayeite  se  présente  avec  un  détachement 
de  Garde  nationale  pour  accompagner  le  Roi  ;  Louis  XVI 
monte  en  voiture  avec  la  Reine  et  ses  enfants  ;  l'ordre  du 
départ  est  donné.  —  Mais  le  Peuple,  accouru  de  tous  côtés, 
s'oppose  au  départ,  et  mêle  les  menaces  aux  cris  et  aux  in- 
jures. C'est  en  vain  que  Lafayeite  ordonne  a  ses  soldats 
de  partir  et  d'ouvrir  le  passage  à  la  voiture  ;  ses  soldats  ic- 
fusent  nettement  d'obéir  :  c'est  en  vain  qu'il  invoque  la 
discipline ,  la  Constitution ,  la  loi ,  qui  ne  permettent  pas 
d'empêcher  ce  départ  ;  la  Garde  nationale ,  convaincue  de 
la  trahison ,  entraînée  par  une  crainte  supérieure  à  toute 
autre  considération ,  s'oppose  elle-même  au  voyage  :  c'est 
en  vain  que  le  Directoire  et  la  Municipalité ,  accourus  sur 
les  lieux  pour  correspondre  plus  rapidement  avec  Lafayctte, 
lui  ordonnent  de  proclamer  la  loi  martiale,  et  c'est  en  vnin 
que  Lafayette  s'apprête  à  verser  le  sang  du  Peuple,  cas  au- 
quel le  Roi  ne  manquerait  pas  de  profiter  du  désordre  pour 
s'enfuir  ;  la  Garde  nationale ,  méconnaissant  ses  officiel  s , 
s'écrie  qu'elle  ne  veut  pas  foire  feu  sur  les  citoyens  :  c'est 
en  vain  que  le  Roi  lui-même  ordonne  de  forcer  le  passage  ; 
le  Peuple  se  dispose  à  couper  les  traits  des  chevaux  ;  et , 
après  avoir  été  sept  quarts  d'heure  en  voiture ,  sans  faire 
un  pas,  au  milieu  des  cris ,  des  outrages  les  plus  horribles 
adressés  surtout  à  la  Reine  (quelle  affreuse  position!) 
Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  sont  forcés  de  descendre  de 
voiture  au  milieu  des  applaudissements  et  des  huées. 

Ainsi ,  la  Garde  nationale  de  Paris ,  la  Bourgeoisie  ar- 
mée ,  jusqu'à  présent  &i  dévouée  h  Lafoyette ,  donne  elle^ 
T.  u.  12 
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même  l'exemple  de  rindiscipline ,  de  la  désobéissance  à  son 
Général ,  à  la  Municipalité ,  au  Directoire ,  de  la  révolte 
contre  la  loi ,  du  mépris  pour  la  personne  du  Roi ,  jadis  si 
vénérée.  Quel  changement!  Quelle  anarchie  I  Quelle  per- 
turbât ion  dans  la  Société!  Quand  le  Peuple  voudra  résister 
à  la  Garde  nationale  comme  elle  résiste  à  tous  ses  chefs , 
comment  pourra-t-cllc  le  traiter  de  factieux  et  d'anar- 
chiste?... Mais  pour  tous  ces  désordres  et  leurs  consé^ 
quences ,  à  qui  la  faute  1  Co  n'est  pas  un  Uoi  que  le  Peuple 
et  la  Garde  nationale  outragent  ;  c'est  la  Trahison  et  la 
Guerre  civile  qu'ils  arrêtent  dans  l'exécution  de  leurs  bar^ 
bares  projets  ! 

Cependant,  la  Municipalité  consul 'e  tontes  ]m S^etkms 
sur  le  départ ,  et  toutes  manifestent  un  vœu  contraire  h  la 
Cour.  —  Et  le  même  soir,  le  Directmre  et  la  Municipalité 
présentent  au  Roi  deux  adresses  dans  lesquelles  ils  diaent  : 

«  On  voit  avec  peine  qae  vous  favorisez  les  PréIres  riftaetairu  ; 
que  vous  n'êtes  servi  que  par  les  ennemis  de  la  Révolution  \  et  l'«n 
craint  que  ces  préférences  trop  manifestes  n^indiquent  les  véritables 
sentiments  de  votre  cœur.  «» 

Et  nous  le  demandons,  cette  adresse  du  Directoire  n'est- 
elle  pas  la  condamnation  du  Roi  et  la  justification  ou  l'ex- 
cuse de  la  Garde  nationale  et  du  Peuple? 

Le  lendemain  19,  à  l'ouverture  de  la  séance ,  le  Président 
lit  cette  lettre  du  Roi  : 

•  Je  vous  prie ,  M.  le  Président ,  de  prévenir  l'Assemblée  Nationale 
que  je  vais  m'y  rendre  sur-lc-cbamp.  » 

Louis  XVI  entre  presque  aussitôt ,  se  place  à  la  droite 
du  Président,  et  prononce  un  discours  dans  lequel  il  dit  : 

«  Qu'il  importe ,  pour  la  pleine  liberté  de  sa  sanction  et  de  son  ac- 
ceptation ,  qu'il  fasse  le  voyage  qu'il  avait  projeté  ;  et  qu'il  persiste 
dans  l'intention  d'aller  à  Saint-Cloud.  «  J'ai  accepté  et  sanctionné, 
ajoute  le  Roi ,  la  Constitution ,  dont  la  Constitution  civito  do  Clergé 
fait  partie  ;  et  je  ht  mamtienê  de  tout  mon  pouvoir,  w 
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Le  Président  de  la  Représentation  nationale  lui  répond  : 

«  L'amour  des  Représentants  vous  environné  ;  tous  les  cœurs  sont 
à  vous  ;  mais  une  inquiète  agitation  est  inséparable  des  progrès  de  la 
liberté  ;  on-sc  plaît  à  semer  ùe»  alarmes  ;  dea- circonstances  menaçan- 
tes se  réunissent  de  toutes  parte ,  et  la  défiance  renatt.  Sire,  les  lâches 
ennemis  de  la  Constitution  sont  aussi  les  vôtres  :  empêchons  qu'une 
faction  trop  connue  par  ses  complots  ne  se  mette  entre  le  trône  et  la 
Nation ,  et  tous  les  vœux  seront  accomplis  ;  nos  communs  ertnemis  se- 
ront encore  confondiis,  et  vous  aurez  fait  remporter  une  nouvelle  vic- 
toire à  la  Patrie  1  » 

La  Gauche  confirme  cette  allocution  par  de^  salves  &ap' 
plaudissements  et  par  des  cris  de  Vive  le  Èoi  I  Et  ees  dtelf^ 
mations  accompagnent  encore  Louis  XVl  à  sa  sortte;^Ah  f 
qu*il  veuille  revenir  suï*  ses  pas ,  ce  malheureux  Boî  ;  {|«'il 
adopté  sincèrement  la  Révolutiofi  ;  et  il  peut  se  sauver  eti-< 
core ,  car  les  Nations  redoutent  tant  les  révolutiofis  ftoif-* 
voiles  qu'un  Roi  peut  tôuj6tirs  siê  sauver,  quand  même  il 
aurait  déjà  uîï  pted  daiiiK  râbtaie  :  mais  il  faut  un  grand  ca- 
ractère ,  une  grande  âtoe  ;  ef  le  itiaïheureux  Louis  XVI  n'a 
pas  la  force  d'être  loyal  et  sincère^ 

Et  tandis  que  la  Gauche  s'eflbree  de  l'encourager  en  lui 
parlant  d'amour,  en  le  couvrant  d'applaudissements ,  «A 
votant ,  sur  la  proposition  de  Noailles ,  Pimprei^sion  de* 
deux  discours  et  leur  envoi  à  toutes  les  Municipalités ,  la 
Droite  proteste  par  son  remarquable  silence ,  et  s'efforce 
de  le  retemr  ou  (te  Tentrainer,  en  déclarant  qu'il  n'e$i  libre 
dans  aucune  de  ses  démarches. 

Cette  protestation  de  la  Droite ,  et  la  convicticto  générale 
que  le  Roi  sera  toujours  son  complice ,  excitent  davantage 
encore  la  colère  populaire  ;  et  les  placards  les  plus  incen- 
diaires ne  cessent  de  tapisser  les  murs ,  affichés  principa- 
lement au  nom  du  Club  des  Gordeliers.  Et  nous  le.  dirons 
toujours,  si  ]eÉ  conspirations  contre-révolutionnaires  poui^ 
sent  le  Peuple  oa-delft  des  bornes ,  à  qui  ta  faute? 
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^    iN'oiis  allons  voir  rAssemblée  elle-même  accuser  de 
trahison  un  Ministre  et  le  Comité  Diplomatique. 

^  6.  —  Aoeutaiîoii  oontre  uxi  Blinistre  et  un  Comité. 

Nous  avons  déjà  dit  deux  mots  de  l'affaire  de  Porentru 
(p.  122) ,  et  nous  avons  aussi  parlé  déjà  d'une  attaque  de 
Menou,  membre  du  Comité  Diplomatique ,  contre  ce  Co- 
mité. L'attaque  se  renouvelle  plus  vivement  aujourd'hui , 
19  avril,  à  l'occasion  de  l'adresse  des  États  de  Porentru  , 
qui  dénoncent  à  l'Assemblée  des  rassemblements  de  trou- 
pes Autrichiennes  dans  cette  ville ,  clef  de  la  France  sur 
cette  frontière,  où,  d'après  les  traités  ,  les  troupes  étran- 
gères ne  doivent  jamais  entrer  qu'avec  la  permission  du 
Gouvernement  français. 

«  —  LTvéque  de  Bàle,  dit  RewheU,  a  écrit  partout  qu'il  appelait  ees 
troupes  du  consentement  du  Roi  de  France ,  uniquement  pour  rétablir 
Perdre  dans  ses  Etats  :  mais  il  est  inconceyable  que  le  Ministre  des 
afTairos  étrangères  ait  autorisé  ce  rassemblement  lorsque  l'Evèque  de 
Bâle  se  met  ouvertement  à  la  tète  des  ennemis  de  la  Révolution ,  re- 
crute son  armée ,  inonde  P  Alsace  de  libelles  incendiù/ireê  et 'de  immi- 
(estes  contre-révoluUonnaires.  Je  demande  le  renvoi  de  l^adresœ  au 
Comité  Diplomatique ,  et  un  rapport  dans  trois  jours.  » 

«  —  Le  Comité  Diplomatique  dort  !  s'écrie  Babet. 

«  —  Hier,  répond  Dandré  pour  le  Comité  Diplomatique,  le  journal 
de  M.  Carra  dénonçait  en  même  temps  le  départ  du  Roi  et  des  mou- 
vements sur  la  frontière  ;  et  Pon  vient  aujourd'hui  répandre  les  mêmes 
alarmes  à  la  tribune  1  Nous  avons  blâmé  les  opérations  du  Blinistre  ; 
mais,  parce  que  500  hommes  sont  arrivés  à  Porentru,  noosn'àvons  pas 
pensé  qu'il  fallait  y  envoyer  des  troupes  françaises.  • 

«  —  Un  régiment  Autrichien  de  trois  mille  hommes  doit  s'y  trouver 
aujourd'hui,  répond  NoaUles, 

«  —  Eh  bien  !  j'admets ,  réplique  Dandré  ;  mais  ce  n^est  pas  là  une 
armée  gui  doive  nous  alarmer  beaucoup.  Du  reste,  la  défense  des 
frontières  ne  regarde  pas  M.  de  Montmorin,  qu'on  attaque  toujours, 
mais  le  Ministre  de  la  guerre;  et  les  frontières  sont  surveilléee  par 
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M.  Bouille  et  d'autres  Généraux.  Kn  répandant  des  alarmes ,  on  sert 
nos  ennemis,  qui  désirent  voir  le  désordre  parmi  nous...  Je  m'oppose 
à  la  proposition.  » 

«  —  C'est  en  s'endormant ,  répond  Rcwbvll ,  qu'on  oncoura^^o  les 
ennemis  de  la  Constitution.  Les  Déi)utés  des  départcnuMils  frontières 
et  moi  nous  avons  dénoncé  souvent  ces  rassemblements  à  M.  de  Monl- 
morin,  et  toujours  il  a  conlesté  leur  existence.  Il  nous  a  dit  (pfil  avait 
l'assurance  la  plus  positive  que  les  troupes  Autrichiennes  n'eut  ver  aiimt 
pas  à  Porentru  ;  et,  trois  jours  après,  elles  y  sont  entrées  1...  Nous 
lui  avons  représenté  que  TEvôque  de  Bûle,  le  Cardinal  de  Rohan,  Mi- 
rabeau cadet,  les  Emigrés,  se  concertaient  visiblement  pour  recruter 
une  année  contre-révolutionnaire  ;  il  n'a  fait  que  se  moquer  de  nos 
chinûires,  qui  sont  aujourd'hui  des  réalités.  » 

« — Depuis  six  mois,  dit  Robespierre,  on  ne  peut  plus  douter 
de  rintelligence  entre  nos  ennemis  extérieurs  et  iiUérieurs  ;  et  los 
Ministres  sont  inaclifs  !  et  le.^  Commissaires  nommés  par  vous  pour 
les  surveiller  (p.  121)  gardent  le  silonce  ou  no.  h»  rompent  que  pour 
nous  emlormtr  dans  une  funeste  sécuriU';!  On  discute  le  palriotismo 
des  Ministres  l  On  prétend  qu  il  faut  inculper  M.  Dclcssart  plutôt  que 
U.  Montmorin  ,  comme  si  les  Heprésenlanls  de  la  Nation  ne  devaient 
pas  surveiller  tous  les  Ministres  sans  exception!  (Applaudissements 
de  l'Extcéme-Gauche.)  Je  parle  ici  avec  une  franrhise  qui  pourra  pa- 
raître dure  (Non,  non!);  mai.s  ce  n'est  pas  le  moment  de  noiH 
ménager  réciproquement  ;  c'est  le  moment ,  pour  VAisemhlvv. ,  de 
savoir  que  chacun  de  ses  membres  cU  pers^^nnellement  n!S|)onsable 
des  întéréis  de  la  Nation  (applaudissement)  ;  c  est  le  moment  de 
sortir  de  la  kUelle  des  C'^miiés...  Je  pourrais  accuser  le  (x^miU;  Diplo- 
matique de  nous  avoir  tout  caché,  de  ne  nous  avoir  jamais  pmposé 
aucune  mesure  vigoureuse,  d'avoir  occâ.-^iûnné  la  ç^wiTTf*.  civile  à 
Avignon  et  Carpentras,  en  ajournant  toïijonrs  la  rénnion.  Je  ponrrar^ 
citer  deâ  Membres  de  ce  Comité  qui  Taccusent  en  particulier,  malH 
qm  D'osest  pas  l'attaqoer  à  la  tnbone, 

.  — Je  voudrais  bien ,  répond  Dandré,  quon  n'inailpét  pas  si  \(y' 
gèrement d'fcûwu'ldi  fll«M  qui  font  leur  métier,..  Mainten;ini,,  si  voiw 
voulez  renvoyer  PalEiireà  votre  Comité, /jj  e€nMn$  (;iprfts  n'y  être 
oppose)  :  et  je  me  reproche  d'avoir  donné  lieu  à  c^t.»>ï  disTus^ion.  - 

, Je  demande,  dit  Putitn ,  iipic  le  ('x>n^i^^\  ^fÀt  ?f/Ti,#lriri^Tif. 

charQé  de  iurveiller  Ici  mcu omcnts  rO/^r>MCi.  f^ya,  m^.) 
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«  — Si  cette  mesure  estrcjctéc,  dit  ^o6c.<f/)ierrc,  je  demande  que 
le  Comité  soit  cassé.  » 

«  —  Nous  n'avons  aucun  moyen  de  surveillance ,  répond  Mcnoa 
(membre  du  Comité),  et  le  Ministre  ne  nous  dit  que  ce  qu'il  veut  nous 
dire  :  il  est  impossible  que  nous  marchions  avec  M.  de  Montmorin. 
Je  l'ai  dénoncé  l'autre  jour,  sachant  que  j'allais  me  faire  beaucoup 
d'ennemis;  et  je  le  dénonce  plus  formellement  encore  aujourd'hui. 
(Violents  murmures,  applaudissements  de  l'Extrême-Gauche.) 

<  —  Je  désapprouve  plusieurs  des  choix  faits  par  le  Ministre  pour 
des  Agents  Diplomatiques ,  dit  LarochefoucauU  ;  j'appuie  la  proposi- 
tion de  M.  Pétion  :  mais  je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  dénoncia- 
tion contre  M.  de  Montmorin.  > 

—  Et  l'Assemblée  décide  seulement,  au  milieu  d'une  vive  agitatioo, 
que  l'affaire  de  Porentru  est  renvoyée  au  Comité. 

Hais  la  vérité  n'est-elle  pas  éclatante?  N'est-il  pas  évi- 
dent que  le  traître  Mirabeau,  qui  préparait  sa  conspiration 
de  Lyon ,  qui  présidait  le  Ck>mité  Diplomatique ,  et  qui  en- 
traînait quelques  traîtres  membres  de  ce  Comité ,  s'enten- 
dait avec  le  Ministre  Montmorin?  N'estril  pas  évident  que 
c'était  pour  mieux  trahir  que,  sur  la  perfide  proposition  de 
son  agent  Beaumetz  (p.  43),  Mirabeau  a  surpris  une  ex- 
ception en  faveur  de  ce  traître  Ministre  lorsqu'on  a  chassé 
l'ancien  Ministère ,  quoique  ce  Montmorin ,  dont  la  trahi- 
son sera  reconnue  plus  tard,  ait  été  toujours  .soupçonné 
depuis  son  arrivée  au  Gouvernement?  N'estril  pas  évident 
que  ces  rassemblements  d'Autrichiens  et  d'Émigrés  à  Po* 
rentru  et  à  Bâie  sont  concertés  avec  le  Ministre  pour  pro- 
téger la  retraite  du  Koi  à  Lyon  ou  à  Metz ,  en  Suisse  ou  en 
Allemagne  ? 

Nous  allons  voir  une  ruse  employée  par  ce  Ministre  pour 
dissiper  les  soupçons  et  mieux  trahir  1 

{  7.  —  ITouTelle  rouerie  de  &oiiîs  ZTI. 

Quatre  jours  après  (  le  23  avril  ) ,  le  Ministre  Montmorin 
communique  h  T  Assemblée ,  par  ordre  du  Roi  i  une  lettre 


Tific:  ^IXLL  ROI  IKIL  l»i:  i-uiis  w  I  ;>:■. 

«riailui-t.  nil  iri^sso  .  on  son  nom.  à  Ions  los  An.îv".ss,î- 
imu!!f  iniuçus  jres  les  Cours  otianjîèios. 

-  ^  Au:  ifr  ;iar£*.  Monsieur,  do  vous  iuaiul«*r  quo  s.»  xolorio  i;^ 
.îiiifcibrrxictii'i'at  iri-e  vous  manifostio/.  ses  sitMilinu'uls  sur  l.iUi\.>iu- 
tini'.tii:sir'ft  luina&lDtîoii ,  aQn  qu'il  nercsU*  aucun  i/'>if/r>in  ««ur  s«m) 
Brqufjtortd»  fftr-f,  m  sur  son  sermnU  irrènnuhh.,.  la  Hcvttludon  n'o^l 
:iiii  jjiiiisiiCHnjCSiiMil  d'one  ftmle  iValu»  iU'cuiuuli's  «Io^miih  lii*-.  >u^- 
^iicbii. iUft  pin» cjBgereux  cnneuiisde  la  (loiHlititti«iti  Min(  crux  i|iii 
uu; ifibCU' ùe  rfpanJre  dec  doutes  ^ur  los  iiihMiliniis  dit  Moii.mi|uo  : 
CC& bommes  sont  bien  coupables  ou  l)icnav(Mi(:lr<H;  iU  si»  i  i-ummii  Uw 
amis  da  Roi ,  et  ce  sont  les  setils  onnoniis  di;  la  Udvant'*  ;  il  i  nuraioni 
privé  le  Monarque  de  l* amour  et  de  la  cou/ianro  d\iiir  grandi*  N  ai  uni. 
si  ses  principes  et  sa  probité  eussent  élé  moins  coniiu».  > 

n  reconnaît  par  là  que  rien  ne  sera  pins  natun*!  (|im*  I/i 
haine  et  le  mépris  de  cette  Kation,  (|uanfl  la  pcrlIilM*  ri 
rimprobité  seront  démasquées  ! 

«  Les  ennemis  de  la  Constitulion  ncrc-»eiil  de  iv|i^'i(ri  ({iif  ]<•  fini 
T^eèi  pas  libre  ^CkwvUïE  atroce,  s\  IVi  •^up;>o=^(!  que  na  volotii/i  a  pu 
èiretoroée,  absurde  y  si  Ton  prend  [Kjur  d('>faui  de  IiIktI''*  |f  n,ti*m 
<&men(  que  S.  M.  a  exprimé  plu8ieur.<4  foi -i  de  re^i«M  au  iiiilii'ii  i\t^.:  «  i- 
toyens  de  Paris,  consentement  qu'e  II',' d(:\  ail  a<-«ordfi  a  leur  paiii'i- 
tisme,  même  à  leurs  craintes,  et  ^urloul  a  Imh  aiiioMi.  » 

«  Le  Roi  vous  charge ,  Monsieur,  de  'j' *'<Jire '<: .  '.t!'i]ittii'- .  ii  '!<• 
déjouer  les  intrigues.  En  assurant  la  lil/ei  •"  ';'.  l'-'j  il'f"  *]*••'.  '  i''i*.«  »  =•. . 
la  Constitution  affermit  l'aulorilé  Koyale  \,.ii  \":  î'r  .  «i  |»r<'vi«'f.«.  j.hi 
une  H^uofei^ton  glorieuse,  la  r'volution  'l'i'-  les  .jh'iv.  de  l'an'  ««fi  {m,i|. 
vemement  auraient  bientôt  fail  ôclater  eu  nt^i^mx  |i<;ii'-^'tr<'  la  (li-.-<i. 
lution  de  l'Empire.  » 

Cette  lettre,  dont  la  lecture  est  inl'înompnr*  â  r|in'|M*î 
phrase  par  des  applaudissements,  ftxcJU'  U'  pins  \ir«'Mlli'>ti- 
siasme  dans  la  Gauche  et  dans  les  Irilnirn's  ,  laridis  que  la 
Droîiegarde  un  silenceqni  l'orme  h;coritraslr-l<'|il'islV;ip['ant. 

Et  cependant  cette  lettre  est  en':oi  <:  I-j  plus  odirMj:'^*  roue- 
rie; car  Louis  XVI  a  protesté  depuis  lon;:temps ,  entre  los 
mains  du  Roi  d'Espagne ,  contre  tontes  ses  acceptations  d 


182  c:o^HT^n  \>Ti:.  —  1701. 

•  — Si  iU'Xlc  mcîsurcî  t*si  rr'yiUiC ,  rlil  /îf/^rw/ucrr/',  jodi'inanrliMpu*. 
le  Comité  soit  cassé,  • 

.  —  Mon»  n'avons  aticim  mof/m  (Je.  Hiirvf'illanro ,  r«^|>oml  Mcnnu 
(inotnbrc  <lu  ()oinil('')t  ri  i»  Mini.sln*.  no  noii.s  dil. i\\w i'.r.t\\i\\  vrutnou.i 
(liro  :  ûdëi  in4>0ftHihlc  (]ih>.  non»  murrliionH  îivfu;  M.  de  Montmarin. 
Jo  Tai  démmcé  ratitro  jonr,  Hadiant  (|uo  j'allais  m**,  fuirn  t)r<HirrHi|> 
crennoniiH  ;  cl  je  hwZ^wmr/?  plim  formol NmuMil  encore  anjnurfrhiii. 
(ViolonlH  miirmurtïtf ,  apiiluudiAHcmenls  rl<;  r^xlrAnie-fiauchc) 

•  -*  Je  (léMipprouvc  /i^iixt^urjv  des  choix  fail»  par  le  Miniï^tre  |)Oiir 
don  AgciiU  f >iplomuli(|ne0 ,  (Yii  iMroryhrfoucault  ;  j*uppnic  1»  proiKHi- 
iioii  de  M.  IV'tion  :  main  je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  dénoncia- 
tion conlre  M.  de  Monlmorin.  • 

—  Kl  VXuBfimhU^  déride  seulcmont,  au  milieu  d^uno  vivo  agilalion, 
que  Taffaire  de  l'orentru  est  renvoyée  au  Comité. 

Mois  lu  vérité  n'cst-elle  pns  éclatante?  N'cst-il  pas  évi- 
dent (|ue  le  traître  il/trabeati,  qui  préparait  sa  conspiration 
de  Lyon ,  qui  présidait  le  Ck)inité  i)iploniatu|ue ,  et  qui  en- 
trainuit  quelques  traîtres  membres  de  ce  Comité ,  s'enten* 
dail  avec  le  Ministre  Montmorin?  K'cst-il  pas  évident  que 
c  était  pour  mieux  trahir  que,  sur  la  perfide  proposition  de 
son  agent  Reaumctz  (p.  43),  Mirabeau  a  surpris  une  ex- 
ception en  faveur  de  ce  traître  Ministre  lorsqu'on  a  chassé 
Tuncien  Ministère ,  (|uoi(|ue  ce  Montmorin  ^  dont  la  trahi- 
son sera  reconnue  plus  tard ,  oit  été  toujours  soupçonné 
depuis  son  arrivée  au  Gouvernement?  N*est*il  pas  évident 
que  ces  rassemblements  d'Autrichiens  et  d'Émigrés  à  Po- 
rcntru  et  h  BAIe  sont  concertés  avec  le  Ministre  pour  pro- 
téger la  retraite  du  Uoi  à  Lyon  ou  u  Metz,  en  Suisse  ou  en 

Allemagne  ? 

Nous  allons  voir  une  ruse  employée  por  ce  Ministre  [Kiur 
dissipcT  les  soupçcms  et  mieux  trahir  1 

Quatre  jours  après  (  le  TA  avril  ) ,  le  Ministre  Monimorin 
communique  ù  TAssembléc ,  |mu'  ordre  du  Koi ,  une  letlic 
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jU^peft^Bot  \lK  Mmûcip&Iité  ne  pouvant  imposer  sileiwe 
i  CordebvB,  elle  emploie  d'autres  moyens  pour  le? 
jjjtir;  <Ue  i^t  4'abord  arr^r  jp^sieurs  Biemjirea  ûe 
^ub  :  wijg,  ^  rùnstaiU,  le  Çlob  dénonce  au  Garde- 
mçt  les  veseatiotu  trtouùt  dont  il  est  l'ot^et.  -<r 
Couv^  de?  Ctvdeliera  étavt  une  projiriété  Nft- 
'lUile,  la  Municipalité  s'en  empare  pour  en  entasser 
'  tHub  :  suûs  1«  Cl^  se  réiuvt  dans  wi  jeu  de  fau- 
■  <a:.  rue  JfMflTMie,  at  y  fi^  sermeot  de  ne  pas  se  séjuirer; 
)is,  quelques  jjDuis  après,  il  loue  un  Musée  rue  itaupihw^ 
M.lisqucleCoHûté  central  de  toutes  ]£&  Soeiéti»  ^ater^ 
ï.'f  s'établit  daujs  le  voisinage,  rue  des  Bûuche.riu-Sfkii^ty 
rmain. 

''!'s  Saàit^^utfff^gii^_  sfUfX  çfijjt^o^at  d'ouvriers  ffi» 
unissent  avec  leurs  femmes  et  leurs  e4fants,  l<e  soir, 
.  le  travtdl,  pour  çntendre  la  lecture  et  l'explication 
iM'cts.  — litr  {Mfeidiëre  qui  8'e»t  <H-gantsée  se  réunit 
■v:  des  UÉBëi'dés  lacàbîns.  TaHien,  qui  deviendra 
en  oirgariÎBe  aite  seconde  dans  la  Section  des  En- 
i^es.  —  On  en  compte  maintenant  uq  grand  nom- 
.QualiMtiptnaBHh- 

11.  —  •Mrifttgk  dB  Oomit*  do  iOcnutîtnlî<«. 

noD«  .^fptffîdre  C-  lUtmml»!  %t  les  autre» 
'  réei^](iQ)ieinmiE^coi}tce  le  Comit«^  Çqps- 
"S  4>)f)^JI|ptef|,4j^  1^  Pc«ase  dénoue^  sa  «i^ 
'S  PViD^  ffrqî^.  de  d^cKt^~Ce.ftui.«ijt 
qu^i^tWcng^^ilioa  f»^.  Taneela  plus  puis^antp 

-  ctiq|^i'cn)ii^jQis.^ai  acheter  des  péptités,-, 
uiii^j|^,fgK  Vijrabeau  était  aebeté  et,  g^j'it  « 
^^  riÉteCiinr"^  r-  m^ une  ijiarû«  du 
'«tilrtB^K.-. 
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ses  Déclarations  futures  (p.  60)  ;  et  le  Moniteur  du  31  mai 
publiera  la  lettre  de  Fi^anf  fort,  dont  nous  avons  déjà  parlé 
tout-à-riicure  ,  qui  njoule  : 

«  J'ai  dans  ce  monieiiL  cnire  les  mains  des  copies  fidèles  de  deux 
contre-lettres ,  envoyées  en  même  temps  que  la  Déclaration  de  M.  de 
Montmorin ,  du  13  avril ,  pour  la  riîLracber.  » 

Et  quand  Louis  XVI  s'enfuira ,  le  20  juin ,  son  manifeste 
commencera  par  déclarer  que,  depuis  longtemps ,  il  n'était 
pas  libre ,  et  que  toutes  ses  démarches  n'étaient  qu'un  jeu 
pour  tromper  la  Nation  et  ses  Ueprésentants.  —  On  devine 
le  mépris  général  et  la  ftireur  populaire  I 

^  8.  — -  I>éiniiiic»i  de  &af»yette. 

Cependant ,  dès  le  21 ,  Lafayette,  blessé  et  humilié  d'a- 
voir perdu  toute  influence  sur  la  Garde  nationale  et  sur  le 
Peuple,  et  d'avoir  été  formellement  désobéi  le  18,  met  à 
l'ordre  du  jour  sa  démission,  —  Et  néanmoins  ses  Aides- 
de-camp  ,  probablement  d'accord  avec  lui ,  remuent  ciel 
et  terre  pour  pousser  la  Garde  nationale  à  ne  pas  l*accep- 
tcr  :  la  Municipalité,  le  Département,  le  Ministère ,  tous 
également  intéressés  a  sa  conservation ,  agissent  dans  le 
môiiie  sens  ;  les  Bataillons  les  plus  dévoués  s'empressent  de 
lui  envoyer  des  députations  ou  de  lui  porter  leurs  vœux; 
et,  comme  Lafayette  demande  un  nouveau  serment  d'obéis- 
sance passive ,  tous  sont  convoqués  pour  délibérer  sur  cette 
démission  et  sui*  ce  serment. 

Alors  s'élève  de  nouveau ,  dans  laPresse  et  partout ,  la 
discussion  de  cette  question  capitale  i  de  l'obéissance  passive. 
Le  Club  des  Cordeliers  la  conïbat  avec  tant  de  violence  que 
les  zélés  du  Bataillon  des  Cordeliers  demandent  et  obtien- 
nent l'autorisation  de  s'appeler  désorinais  Bataillon  de 
tObservancç, 
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Marat ,  à  qui  la  Presse  semble  avoir  distribué  la  mis- 
sion spéciale  de  surveiller  Lafayette,  redouble  d'efforts 
pour  empêcher  sa  restauration  ;  il  ^ui  adresse  une  longue 
lettre  pour  lui  prouver  que  son  devoir  est  d'abandonner 
définitivement  le  commandement ,  et  publie  même ,  le  26 , 
une  brochure  intitulée  :  Histoire  de  M.  P.J.R.  Y,  G.  Mot- 
tié.  Marquis  de  Lafayette^  Maréchal-de-camp ,  Député^ 
fondateur  du  Club  des  Monarchiens  et  du  Club  des  Fédé- 
rés^ instituteur  des  mouchards  de  V Etat- major ^  Prèsi^ 
dent  du  Comité  Autrichien,  Généralissime  des  contre^ 
révolutionnaires.  Conspirateur  en  chef  du  royaume  de 
France,  Général  de  Varmée  Parisienne ,  et  Grenadier  d 
moustaches  du  Bataillon  des  Ihéatlns,  dans  laquelle  il 
dit: 

«  Que  Lafayette ,  Colonel  par  sa  naissance ,  équipa  à  ses  frais  un 
vaisseau  chargé  d^armes  pour  aller  les  offrir  aux  Américains  ;  que 
beaucoup  d'autres  nobles  «t  roturiers  partirent  comme  lui ,  pour  ten- 
ter la  fortune  ou  .la  gloire.;  que  les  Américains  furent  intéressés, 
comme  la  Cour  de  France  et  comme  Lafayette  lui-môme ,  à  le  repré- 
senter comme  un  généreux  Chevalier  de  la  liberté ,  comme  un  héros, 
comme  PÉrnuk  de  Washington  ;  mais  que  la  véritable  cause  de  son 
départ  fut  un  désespoir  amoureux  ou  vaniteux  et  le  désir  de  se  faire 
un  nom  ;  que  tout  en  arrivant  il  fut  récompensé  par  le  grade  de  Jfo- 
jor-général  d'une  des  petites  armées  Américaines  ;  qu'il  ne  gagna 
aucune  bataille  et  n'assista  môme  à  aucun  combat  sérieux  ;  qu'à  son 
retour,  la  Heine  lui  envoya  sa  voiture  pour  rentrer  à  Paris  ;  et  que , 
peu  après,  il  fut  récompensé  de  nouveau  par  le  grade  de  Maréchat- 
de-camp,.,  —  Il  lui  reproche  :  de  n'avoir  accepté  son  élection  au 
poste  de  Commandant  de  la  Milice  parisienne ,  le  45  juillet ,  qu'après 
devoir  secrètement  demandé  et  obtenu  la  permission  et  par  conséquent 
la  nomination  de  Louis  XVI  ;  d'avoir  toujours  été  un  courtisan ,  dé- 
voué au  Roi ,  dont  il  espérait  recevoir  l'épée  de  Connétable  ;  d'avmr 
tout  fait  pour  se  rendre  maître  absolu  de  la  G^rde  nationale ,  c'est- 
à-dire  de  toute  la  force  armée  de  P4ris  ;  d'avoir  employé  tous  les 
moyens  pour  y  parvenir,  caresses,  séductions,  gros  traitements  ;  d'a- 
voir choisi  un  uniforme  dispendieux ,  afin  de  n'avoir  que  la  riche 
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Bourgeoisie  ou  des  pauvres  que  les  riches  achetaient  en  les  habillant  ; 
de  n'avoir  appelé  sous  les  armes  que  24,000  richards  divisés'cn  60  ba- 
taillons et  1,600  cavaliers,  totalement  distingués  et  séparés  du  Peuple, 
surtout  du  Peuple  passif  ;  d'avoir  fait  choisir  pour  officiers  des  No- 
hlcs,  des  banquiers,  des  capitalistes,  des  personnages  influents; 
d'avoir  composé  son  nombreux  Etat-major  de  spadassins  connus , 
dont  il  se  faisait  des  séides  en  leur  faisant  accorder  d'énormes  appoin- 
tements ;  d'avoir  exploité  et  développé  la  vanité  bourgeoise,  en  don- 
nant un  brillant  uniforme  et  on  menant  la  Garde  aux  Tuileries  ; 
d'avoir  établi  la  division  entre  les  Gardes  nationaux  en  les  séparant 
en  trois  clai^ses ,  des  grenadiers  avoc  de  grands  bonnets ,  des  chcts- 
seurs  avec  des  casques ,  des  fusilliers  avec  des  chapeaux  ;  d'avoir 
organisé ,  outre  les  Bourgeois  appelés  Volontaires ,  60  compagnies 
soldées ,  appelées  Compagnies  du  centre ,  composées  de  Gardes^fran- 
çaises  et  de  soldats  tirés  des  régiments  ou  d'hommes  dévouée  ;  d'a- 
voir organisé  de  même  des  ChQsseurs  des  barrières ,  des  Canonniera 
soldés,  des  Gardes  des  ports ,  des  Mouchards  ;  d'avoir  corrompu  celte 
Garde  privilégiée  par  des  fêtes ,  des  processions ,  des  banquets ,  des 
guinguettes ,  des  danses.  —  Il  lui  reproche  encore  :  d'avoir  favorisé 
les  accapareurs  ;  d'avoir  fabriqué  un  faux'décret  pour  faire  commettre 
une  foule  d'arrestations  arbitraires  à  Vernon  (T.  I ,  p.  336)  par  son 
agent  llières ,  dénoncé  et  chassé  ;  de  parler  toujours  de  la  Constitu- 
tion et  des  lois ,  et  de  les  violer  sans  cesse.  —  Il  lui  reproche  enfin 
d'avoir  enlevé  la  Marquise  de  Simiane  à  son  mari ,  qui ,  pour  le  pu- 
nir, voulait  le  poignarder  au  milieu  du  Champ-de-Mars ,  et  qui  se 
brûla  la  cervelle  de  désespoir  ;  d'avoir  publiquement  promené  la 
veuve  qudques  jours  après;  et  d'avoir  violé  tous  les  principes  d'éga- 
lité en  lui  envoyant  sa  voilure  et  deux  cavaliers  pour  l'amener  à  la 
fête  de  la  Fédération,  tandis  que  toute  voiture  était  rigoureusement 
interdite.  » 

Quelque  exagérées  que  puissent  être  ces  accusations ,  il 
est  probable ,  pour  ne  pas  dire  certain ,  que  Lafayette  ne 
serait  pas  prié  de  retirer  sa  démission  si  le  Peuple  passif 
était  consulté  ;  mais  c'est  la  Garde  nationale  organisée  psr 
lui  qui  va  seule  décider  la  question  ;  et  Topinion  Bour- 
geoise l'emporte  assez  peur  que  la  Municipalité  ose  li- 
cencier les  Grenadiers   soldés  du  Bataillon  de   VObser- 
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vatoire ,  pvQsquc  tous  anciens  G ar des- françaises  ai  \?iin' 
queurs  de  la  Bastille ,  accusés  de  résistance  à  Lafayette. 
— Enfin  ,  le  26,  tous  les  Bataillons  prclent  serment  d'o- 
béissance  à  la  loi  et  Lafayelte  retire  sa  démission  :  mais" 
en  conservant  le  commandement  de  la  Garde  nationale 
qui  a  donné  l'exemple  de  Tinsubordination  et  de  In  révolte, 
il  reconnaît  que  la  crainte  de  la  trahison  peut  excuser  bien 
des  excès. 

Du  reste,  l'appui  donné  par  Lafayette  au  Roi  conspi- 
rateur et  traître,  sa  disposition  à  faire  fusiller  le  Peuple  qui 
s'opposait  à  la  trahison,  son  invocation  du  principe  de  l'o- 
béissance passive  dont  on  prévoit  les  conséquences,  et  le 
licenciement  des  Grenadiers  soldés  du  Bataillon  de  l'Obser- 
vatoire, augmentent  encore  contre  lui  Tirritation  du  Peuple 
et  de  la  Presse. 

Danton  dénonce  même,  devant  la  Section  du  Théâtre- 
Français  ou  des  Cordeliers ,  Lafayette  et  Bailly ,  et  les 
accuse  «  d'avoir  réuni  leurs  efforts  pour  obtenir  du  Dépar- 
«  tement  Tordre  de  fairt  tirer  9ur  le  Peuple  qui  s'op- 
«  posait  à  son  départ  ;  »  et  la  Section  lui  donne  acte  de 
cette  dénonciation. 

Les  cinquante  Marseillais  que  nous  avons  vus  s'emparer 
de  la  Bastille  d^  Marseille  (  T.  I ,  p..  436  )  et  qui  ont  déjà 
attaqué  Lafayette  (p.  110  ) ,  envoient  encore  aux  Corde- 
liers une  nouvelle  adresse  contre  lui. 

Bientôt  la  majorité  du  Bataillon  des  CordeKen ,  un 
moment  surprise  par  la  minorité ,  se  rallie  à  la  voix  de 
Danton,  et  reprend  fièrement  son  titre. 

Bientôt  aussi,  on  est  forcé  de  réorganiser  les  Grenadiers 
du  Bataillon  de  l'Observatoire  :  mais  on  en  exclut  quatorze. 

«  Ces  membres  exclus  ,  dit  Brissot  (  quoique  Fayct- 
tiste  )  ,  ont  le  droit  dé  demander  à  être  jugés.  Il  est  évi- 
dent que  tous  les  principes  sont  ici  tiolis  (par  Bailly  et 
Lafayette  ) ,  puiôqu'ori  a  puni  sans  jugement.  » 
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Les  exclus  réclament  en  effet  par  une  lettre  insérée 
dans  tous  les  journaux  ;  et,  à  cette  occasion  ,  la  Presse 
populaire  reproduit  toutes  les  plaintes  contre  Lafayette. 

Brissot  est  le  seul  écrivain  qui,  tout  en  blâmant  quel- 
ques actes  de  Lafayette,  défende  ouvertement  sa  conduite. 
Dès  ce  moment,  Marat  lui  déclare  la  guerre  comme  à  Tun 
des  plus  dangereux  ennemis  publics  ;  et  Ton  peut  en  effet 
s'étonner  du  dévouement  de  Brissot  pour  le  général  quand 
on  considère  que  le  premier  se  déclare  démocraie»  même 
républicain,  toujours  à  cheval  sur  la  Déclaration  des  droits 
et  sur  le  principe  d'égalité ,  tandis  que  le  second  professe 
et  pratique  des  prin£ipes  de  Bourgeoisie  privilégiée  et  aris- 
tocratique, n^nifestement  opposés,  — Voyez  ,  par  exem- 
ple ,  les  soixante  drapeaux  donnés  par  Lafayet(e  aux 
soixante  bataillons  de  la  Garde  nationale  !  Tous  ont  une 
devise;  sur  beaucoup  an  lit  .quelqa^ua  des  mots  :  Liberté. 
Patrie  ,  Ordre  public ,  Constitulion  ,  Loi  ,  Naiion , 
Union  ,  Concorde ,  Prudence ,  Vivre  libre  ou  mourir,  — 
Mais  sur  aucun  :  Egalité,  Peuple,  Fraternité.  —  Plusieurs 
ne  sont  pas  même  tricolores,  mais  blancs. 

Du  reste,  c'est  maintenant  que  l'Assemblée  va  donner 
une  organisation  définitive  à  la  Garde  nationale. 

^9.  —  Organisation  définitive  de  la  Garde  nationale. 

11. 

Dès  le  21  novembre  ,  Rabaud  de  Saint^È tienne  a 
présenté  et  fait  adopter,  pour  l'organisation  delà  Garde  na- 
tionale, des  principes  dont  la  base  est  l'exclusion  des  ci- 
toyens passifs;  et  nous  avons  vu  cette  base  vivement 
attaquée  par  Robespierre  dans  une  séance  des  Jacobins 
présidée  par  Mirabeau  (p.  73).— :Le  journal  de  Prudhomme 
Ta  de  même  vigoureusement  attaquée, 

«  D'après  ce  décret,  a-t-il  dit ,  les  seuls  citoyens  actifs  font  partie 
de  la  Garde  nationale.  Ainsi  voilà  les  deux  tiers  des  citoyens  du 
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royaume  exclus  du  droit  de  défendre  leurs  foyers  ;  ils  seront  soumis 
à  VAristocrcttie  des  citoyens  actifs  ;  ils  seront  avilis  comme  les  prolé- 
taires de  Rome  ;  et ,  libres  de  droit,  ils  seront  esdaves  de  fait.  Quelle 
est  donc  cette  Déclaration  des  droits  de  Thommc  dont  on  fait  tant  de 
bruit  f  Quelle  est  donc  cette  Egalité  chimérique  établie  par  nos  Re- 
présentants, si  elle  est  sans  cesse  violée,  foulée  aux  pieds  par  les 
Décrets?  Quoi  !  vous  avez  proclamé  que  les  citoyens  naissaient  et  de^ 
meuraient  libres  et  égaux  en  droits,  et  vous  établissez  Tinégalité  la 
plus  monstrueuse  qui  ait  jamais  existé  !  Que  ferez-vous  de  cette  foule 
d'hommes  dont  vous  avez  rendu  Texistence  civile  si  équivoque? 
Aimeront-Us  une  Constitution  qui  les  rejette  de  son  sein  ?  Que  feront- 
ils  dans  celte  fâcheuse  extrémité  où  votre  odieuse  politique  ne  leur 
laisse  de  choix  qu'entre  l'opprobre  et  l'insurrection? 

On  se  rit  probablement  de  ces  paroles  ;  et  cependant 
elles  annoncent  ane  infaillible  révolution  nouvelle  ;  car  il  est 
impossible  que  le  Peuple  passif  aime  une  Constitution  qui 
l'opprime  et  qiii  l'outrage,  et  on  le  réduit  à  Thorrible  né-^ 
cessité  d'une  insurrection  si  les  circonstances  en  amènent 
la  possibilité. 

«  De  quel  droit,  ajoute-t-il,  osez-vous  tourner  contre  vos  commen- 
tants les  pouvoirs  qu'ils  voiis  ont  confiés  pour  les  rendre  heureux  ? 
Tous  les  citoyens  de  l'Ertiprre ,'  sans  distinction ,  ont  concouru  à  votre 
élection  aux  Élats-gétiértiûx  ;  et ,  pour  prix  de  leurs  suffrages ,  vous 
les  excluez  du  droit  de  voter  dans  les  Assemblées ,  de  défendre  la 
Patrie  à  l'extérieur,  et  de  concourir,  dans  l'intérieur,  à  Texécution  de 
la  loi  î  0  crime  !  ô  trahison  de  nos  Représentants ,  ou  plutôt  de  cet 
infâme' Comité  ministériel  qui  se  joue  avec  tant  d'impudence  des 
droits  sacrés  de  la  justice  et  de  l'humanité  1  —  Le  Comité  a  fait  décré- 
ter que  la  force  armée  est  essentiellement  obéissante.  Voilà  la  maxime 
des  tyrans;  c'est  elle  qui  a  causé  V horrible  catastrophe  de  Nancy... 
Si ,  au  44  juillet ,  la  force  publique  avait  été  essentiellement  obéis- 
sante, les  boulets  rouges  et  les  bombes  anrâient  écrasé  Paris.  » 

C.  DeèmouKns  et  Marat  ont  attaqué  aussi  énei^que- 
ment  le  décret  :  ce  dernier  Ta  reproché  à  Lafûyette. 

Dès  février,  Rûbe$pierre  a  fait  imprimer  et  publier 
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d'avance  le  discours  qu'il  avait  préparé  pour  la  discussion 
définitive  sur  la  Garde  nationale.  Presque  tous  les  jour- 
naux lui  ont  donné  des  éloges ,  et  presque  tous  les  Clubs 
patriotes  de  Paris  et  des  Départements  lui  ont  envoyé  leur 
adhésion.  —  La  discussion  s'ouvre  enfin ,  le  27  avril ,  stir 
cette  organisation  définitive. 

«  Tous  les  citoyens,  dit  Robespicrr(f,  doivent  être  admis  à  remplir 
les  fonctions  de  la  Garde  nationale  ;  ceux  qui  n'ont  pas  de  facultés 
déterminées ,  ceux  qui  ne  paient  pas  de  certaines  contributions , 
sont-ils  esclaves  ?  Sont-ils  étrangers  aux  autres  citoyens?  Sont-ils 
sans  intérêt  dans  la  chose  publique?  Tous  ils  ont  contribué  à  Féiec- 
tion  des  membres  de  cette  Assemblée  Nationale  ;  ils  vous  ont  donné 
des  droits  à  exercer  pour  eux,  mais  vous  en  ont-ils  donné  contre  eux? 
Ils  ne  Pont  pas  voulu  ;  ils  ne  l'ont  pas  pu  ;  ils  ne  Font  pas  fait.  Décré- 
Xêz  donc  que  tous  les  citoyens  domiciliés  sont  Gardes  nationaux.  Ne 
calomniez  pas  le  Peuple  en  élevant  contre  lui  d'itijustes  craintes.  Le 
Peuple  est  bon ,  il  est  courageux  :  vous  connaissez  les  vertus  du  Peu- 
ple par  ce  qu'il  a  fait  pour  la  liberté.  Après  avoir  travaillé  avec  tant 
de  courage  à  la  conquérir,  il  demande  le  droit  de  remplir  les  devoirs 
qui  sont  imposés  à  tous  les  citoyens  pour  la  conserver  ;...  et  TÉtat 
doit  fournir  aux  frais  nécessaires  i>our  mettre  les  citoyens  pauvres  a 
même  de  le  servir.  —  Le  projet  interdit  jusqu'au  port  énormes  aux 
citoyens  non  actifs  :  n'est-ce  pas  là  créer  un  vaste  corps  araé  pour 
asservir  le  reste  de  la  Nation  ?  N'cstrce  pas  remettre  le  pouvoir  poli- 
tique  et  la  force  armée  dans  les  mains  d'une  seule  cUuse  ?  Tous  les 
citoyens  ne  sont-ils  pas  également  enfants  de  la  Patrie  ?  Qvets  sont 
ceux  que  vous  jugez  incapables  de  porter  les  armes?  Teniex*voas  ce 
langage  lorsqu'ils  se  sont  armé^  pour  vous  défendro ,  hrsqu^iU  ont 
fait  la  révolution  ?  »    - 

Pétion  et  Noailles  appuient  Robespierre;  mais  Dan- 
dré  répond  qu'il  faudrait  alors  révoquer  tous  les  décrets 
sur  la  distinction  des  citoyens  en  actifs  et  passifs  ;  et  la 
demande  de  Robespierre  est  rejetée, 

§  10.  —  l>roit  de  pékîtûm  et  d'afBehe. 

Dans  toutes  ces  luttes  entre  le  Peuple  paêsif  et  le  Peuple 
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actif  ou  la  Bourgeoisie  ,  dirigée  par  Lafayette  qui  s'ap- 
puie sur  le  Directoire  du  Département,  sur  la  Municipalité, 
sur  le  Qub  de  89,  sur  le  Comité  do  Constitution  et  même 
sur  la  Cour,  ce  sont  les  Jacobins ,  surtout  les  Cordelieri, 
qui  dirigent  et  entraînent  la  Démocratie  par  leurs  discus- 
sions ,  leurs  pétitions ,  leurs  affiches  et  leurs  journaux  : 
par  conséquent ,  le  plus  grand  désir  comme  le  plus  grand 
intérêt  du  parti  de  la  résistance  doivent  être  d'anéantir  les 
Clubs,  les  pétitions ,  le  droit  d'alïiche,  et  même  les  jour- 
naux ou  la  liberté  de  la  Presse.  C'est  diflicile,  puisqu'il 
faut  violer  la  Déclaration  des  droits;  mais  ce  n'est  pas  im- 
possible, puisque  Lafayette  et  ses  amis,  Sieyès,  Bailly,etc„ 
disposent  du  Directoire  et  de  la  Municipalité  qui  peuvent 
demander  des  lois ,  du  Comité  de  Constitution  qui  peut  en 
rédiger  le  projet ,  et  du  Club  de  8U  qui  peut  le»  décréter 
en  s'unissant  au  Club  Monarchique  et  à  la  Dix>ile. 

C'est  ainsi  que,  le  27  avril,  le  Directoire  du  Déporto- 
ment  et  la  Municipalité  se  présentent  à  TAssemblée  pour 
lui  demander  :  l®  un  Code  pénal  contre  les  écrits;  2"  une  loi 
sur  les  affiches;  3*  une  auti^e  sur  le  droit  de  pétUion. 

«  Nous  avons,  dit  l'orateur  (Pastoret),  pris  rengagement  solennel 
de  maintenir  VOrdi'e  public.  I.e  caîmo  se  rôlabïit  :  mais  nos  inquié- 
tudes ne  soiU  {>as  dissipées.  Les  ennemis  de  la  Constitution  ont  placé 
leur  espoir  dans  V Anarchie*  Ils  ont  compté  sur  r^agération  du  pa- 
triotisme et  sur  l'excès  de  cette  ardeur  impatiente  qno  produit  la  cofl- 
quête  rapido  (Je  la  liberté  ;  ils  ont  calcule  cotte  habitude  de  défiance 
d'un  Peuple  toujours  abusé  ,  cette  haine  longtemps  comprimée  d'un 
Gouvernement  oppresseur  ,  ces  mouvements  de  crainte  et  de  mépris 
qu'inspirent  tous  les  actes  de  TAutoritc  quand  elle  est  usurpée,  » 

^  Et  à  qui  la  faute ,  si  le  Peuple  passif  se  croit  encore 
abusée  opprimé,  par  une  Autorité  usurpatrice  de  ses  droits? 
Et  Ton  pense  remédier  au  mal  non  en  supprimant  sa  cause 
mais  en  frappant  les  mécontents ,  comme  si  ce  n'était  pMs 
infailliblement  les  irriter  davantage  I 
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•  Hâtez  là  publication  du  Code  pénal  afin  de  contenir  Ces  hoflrraéâ 
audacieux  qui,  par  des  provocations  publiques,  excitent  à  la  fiolenec 
contre  les  personnes  et  les  propriétés,  et  qui  prêchent,  avec wien- 
thousiasme  factieux,  la  désobéissance  aux  lois  et  la  révolte  contre  les 
Autorités  constitutionnelles.  » 

Mais  la  Droite,  et  Mirabeau  qui  était  membre  et  Chef 
de  ce  mâme  Directoire  qui  parle  ainsi,  n'ont-ils  pas  donné 
exemple  du  haut  de  la  tribune? 

«  Ne  croyez  pas  que  nous  venions  nous  plaindre  Ici  de  la  ïiberlé 
illimilée  dans  les  discours  et  dans  les  écrits  ;  cette  liberté  est  an  fm 
sacré  qui  doit  être  conservé  religieusement  ;  sa  flamme  salukàrê  doit 
épurer  toutes  les  idées ,  toutes  les  oignions ,  tous  les  sentiments  : 
mais  l'homme  qui  conseille  le  crime  à  ses  concitoyens  doit  être  puni  ; 
et  ce  grand  déUt,  si  multiplié,  est  une  des  causes  les  plus  puissantes 
de  nos  maux.  > 

Non ,  la  cause  la  plus  puissante ,  c'est  la  conspiration  de 
la  Cour ,  la  trahison  du  Roi ,  la  corruption  des  Autorités , 
l'injustice  et  l'ingratitude  envers  le  Peuple  passif! 

«  La  Garde  nationale  de  Paris  a  "été  un  moment  égarée  ;  mais  l'éner- 
gie avec  laquelle  elle  vient  de  jurer  soumission  et  obéissance  Fera  con- 
naître à  tout  TEmpiro  que  ceux  qui ,  les  premiers ,  ont  acquitté  le 
saint  devoir  de  Vinsurrcvtion  contre  le  Despotisme  seront  asâssi  les 
plus  fermes  soutiens  de  la  Conslitulion  et  des  lois.  » 

I 

Mais  n'est-ce  pas  démence  de  rappeler  Finsurroclion 
comme  un  saint  devoir  contre  le  Despotisme ,  et  de  de- 
mander en  même  temps  une  soumission  aveugle  quand  ta 
Garde  nationale  elle-même  vient  de  s'insurger  contre  le 
Général  et  le  Maire ,  contre  le  Roi  et  l'Assemblée. 

C'est  Chapellier-Biribi  qui  présente  le  projet  au  nom 
du  Comité  de  Constitution  (9  mai  )  :  il  propose  de  n'ac- 
corder le  droit  de  pétition  qu'aux  citoyens  actifs ,  et  d'in- 
terdire même  toute  pétition  en  nom  collectif,  parce  que , 
dit-il,  le  droit  de  pétition  est  un  droit  essentiellement  in- 
dividuel et  indélégahle ,  comme  si  quelque  droit  était  indé- 
légable  quand  le  droit  de  faire  des  lois  est  délégué  ! 
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Mais  Gtifiir^,  Busot,  Robespierre,  attaquent  de  ncrttt^tl 
la  dwtinçtioa  des  citoyens  en  aeiift  et  en  passifs. 


m  Le  droîi  de  pétition,  dit  Robespierre,  doit  appartenir  à  tous  \vn 
«îtoynw,  même  passifs,..  Ce  droit  doit  ôtro  assuré  surtout  à  la  classu 
de  ôlOfens  la  plus  pauvre  et  la  plus  faible»  Plus  on  o<«t  faible^  plus 
«on  à  beeoiii  de  raotorité  protectrice  des  mandataires  du  Peuple.  Loin 
dedirnîmer  l'exercioe  de  cette  faculté  pour  Phomme  indigent^  il 
faudrait  le  faciliter.  (Fréquents  applaudissements  des  tribunes.)  •  — 
X.*AMemblée  accorde  le  droit  de  pétition  à  tout  individu. 

QoBBt  au  droit  d'afGche,  Ckapellier  propose  de  Tinter- 
•dire  aux  simples  citoyens.  —  Mais  Grégaire  le  réclame  aussi 
pour  tous,  comme  essentiellement  compris  dans  la  liberté 
de  la  Presse. 

«  Peut-être  la  révolution  seraitroUe  encore  à  faire,  dit4l,  si  la  lui 
'qn'on  voua  propose  eût  eusté  il  y  a  deux  ans.  Bst*cc  après  avoir  re- 
coutt  pst  proclamé  aolennellement  les  principes  de  la  liberté  qu^gn 
Tent  Tenchalner?  En  vérité,  je  crois  que  nous  sommes  en  arrière  do 
la  Révolution  et  que  nous  rétrogradons,  parce  que  nous  ne  sommes 
lias  &ÛI8  pour  h  liberté.  • 

Mais  TAssemUée  conserve  à  tous  les  citoyens  le  droit 
^mffkker  et' de  faire  afOdier  leurs  opinions  et  leurs  avis  ; 
«De  interdit  seulement  ralBcbe  en  mm  collectif;  et  cette  in- 
tenfidioo  soulève  la  Presse  populaire  contre  Chapellier  et 
adhérents. 


Lonq«*eB  a  In  le  projet  de  décret  aor  le  droit  de  pétition,  dit  le 

U  lonqD*oo  se  rappelle  que  la  Di*daration 
■  ime  chimère,  on  ne  conçoit  pas  quM 
esklc  dci  bonaes  assez  êéver^màés  pour  oser  proposer  à  TAsseni- 
Use  itg£«Cia»ripe  de  b  Fraaee  de  foder  am  pieds  les  droits  les  plus. 
«nés  aefWHBe.On  aanre  q«e  Mwehems^  avant  sa  mort,  avait 
ifrmékfmfet  tf— ftaaifr  Pans  par  le  Département,  et  la  France 
|iMr  farii^  Pbfiw— <  à  twi  gré  de  INraelMre  et  au  Comiié  de  Consti- 
n/tûim,  i  aasait  tti  la  M  dam  r«n,  cC  préâdé  à  Texécution  dan» 
rmcre.  CeOfridw  aeqMrt  «ne  grande  rrai««Biblanoe  quand  on  ob- 
wrv«  i»  ^suuàuM  m.  Ut^PBWiii  <t  «lie  du  ComUé,  ki  e^jolitUm  qui 
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s'est  formée  entre  ces  deux  Corps,  les  adresses  insidieuses  de  Vvn  et 
les  projets  abominables  de  l'autre.  » 

«  —  Imitons,  il  en  est  temps ,  dit  Prudhomme ,  la  fermefté  de 
'CCS  fiers  insulaires,  nos  précurseurs  et  nos  maîtres  en  liberté.  Ne  les 
a-t-on  pas  vus  condamner  le  Comte  de  SufTolk,  Chancelier  dujEoymisie, 
un  Duc,  un  Archevêque  et  un  grand  nombre  de  Juges,  pqor  avoir 
pris  des  mesures  qui  tendaient  à  renverser  la  liberté  de  diacnsaion  f 
Convaincus  du  crime  do  haute  trahison,  plusieurs  furent  fMiuiiii; 
les  autres  furent  condamnés  au  bannissement  perpétuai.  GitoyaDS  1 
à  Tapplicalion  !  les  circonstances  sont  les  mêmes,  et  vous  oonuaia- 
sez  les  coupables!  » 

Desmoulins  attaque  principalement  Chapellier  sur  sa  dé- 
finition du  droit  de  pétition  essentiellement  individuel  et 
essentiellement  indélégabh. 

•  Y  a-t-il  un  sophisme  plus  puéril?  Jusqu'à  présent,  on  avait 
conclu,  de  ce  qu'une  chose  appartenait  à  chacun,  qu'elle  appartenait 
'  à  tous;  et  M.  CkapeUieir  conclut,  au  contraire,  que  le  droit  de  péti- 
tion n'appartient  pas  à  tous  parce  qu'il  appartient  à  ehacun.'Be  ee 
que  le  droit  de  défense  personnelle  est  un  droit  individuel ,  donc 
tous  ne  peuvent  se  réunir  en  corps  d'armée  pour  en  imposer  davan- 
tage à  Fennemi.  C'est  pourtant  ce  que  prétend  Chapellier.  MisérMe 
ergoteur  I  Oh  l  quand  viendra  la  seconde  Législatnnel  JnfAmfiCanilé 
de  Constitution  !  Coupe-gorge  de  la  Constitution  !  Pomautt  :  j'a^^ère 
que  l'excès  du  mal  apportera  le  remède ,  et  qu'il  se  tnmvi^ra'  gnel- 
quc  orateur  puissant  en  œuvres  et  en  paroles,  quelque  génie  de  la 
trempe  do  Mirabeau ,  qui  ouvrira  la  première  session  de  la  aeconde 
Assemblée  Nationale  par  ces  mots  :  «  Nous  sommes  aujoaid^mi  ce 
M  que  nous  étions  hier  ;  je  demande  qu'on  casse  les  actes  de  César.  » 

«  —  Le  décret  sur  le  droit  de  pétition ,  dit  VÀmi  du  Peuple.,  ast 
le  plus  affreux  attentat  contre  le  droit  de  la  Nation;  par  eek  seul , 
il  est  nul  de  toute  nullité.  Peut-être  les  Sections  de  la  Capitale  sont- 
elles  trop  gangrenées  pour  protester  contre  oe  eoup.  d'autorité  ;  m#is 
les  Sociétés  fraternelles  ne^ont  pas  assez  lâches  pour  abandonner  la 
chose  publique.  Le  seul  moyen  de  la  sauver  est  de  s'assembler  saps 
délai,  de  se  rétihir  toutes  ensemble,  et  d^afpcher  en  Uw  nom  coUec- 
tifune  protestation  vigoureuse  qu'elles  enverront  à  toutes  les  Socié- 
tés patriotiques  du  royaume,  en  les  pressant  de  domier  à  la  FrsiMre 
le  mAïue  exemple  d'éjier^ie  et  de  eiyisuei,  • 
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Gçf^jfidai^t  la  Miuûcipalité  ne  pouvant  imposer  sileom 
aux  Gordeliers,  elle  emploie  d'autres  moyens  pour  lea 
aAéantir*,  elle  jGût  d'abord  arrêter  p^sieurs  mend)rea  da 
ce  Chib  :  maïs,  h  Tinstant,  le  Club  dénonce  au  Garde- 
des^-Sceaux  les  vexations  inouïes  dont  il  est  To^et.  -r- 
Le  Couvent  des  CordcUers  étant  une  propriété  Ji9^ 
tionale,  la  Municipalité  s'en  empare  pour  en  clpiasser 
le  Gub  :  mais  le  Club  se  réuiût  dans  un  ^i^  de  pau- 
ne,  rue  Ma»arinfi,  et  y  fait  seraient  de  ne  pas  se  séparer  ; 
jiiuis,  cp^lques  jours  après,  il  loue  un  Musée  rue  Duupkmc 
tandis  4ue  le  Coaûté  central  de  toutes  les  Soçiéiis  pt:ater.^ 
nettes  s'établit  daJEis  le  voisinage,  rue  des  Bouchfirieê-SQJis^'^ 
Germaùi. 

Ces  jkKté(4i  fratern^Ues  sont  ooxv^posées  d'ouvriers  Çjfji 
se  réunissent  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  le  soir, 
après  le  travail ,  pour  entendre  la  lecture  et  l'explication 
des  décrets.  —  La  première  qui  s'est  organisée  se  réunit 
dans  une  des  isalles  des  Jacobins.  TatKen,  qui  deviendra 
fameux,  en  organise  une  seconde  dans  la  Section  des  En- 
fants rouges.  —  On  en  compte  maintenant  uo  grand  nom- 
bm  dana  tttoa  M»  q«artica»^ 

I  11.  —  Ctonroption  dn  Oomîté  de  OomtîtatSi». 

Nous  vçtRons  d'çffitendire  C.  Iksmouljfis  tX  tes  anti^ 
écrivaînys  se  réeri^er  violemment  contre  le  Cooyité'de  Ç<uis- 
titutiojQ  ;  jaous  ayan^  wtepdiji.  la  Presse  4éApi^caç  sa,  c^- 
ru|ttio^  4^  ^s,  in^uvaÂs  jffro^^  de  déccçt^.  — Ce  fuîqajt 
certaiip,  ç'esjtque  la,  corruption  est  l'acio^la  plus  puis^iaaie 
de  Louis  XY l,  et  <p^'tt  l'emploie  pour  aqbeter  des  Députés,; 
jQQ  qui  est  oectain,  c'est  fue  Mirabeau  était  acheté  eit  qp*U  a 
4iû  faire  apbeter  en  mâQie  temps  aja  moio^^  uoe  parû^  4u 
Comté  dfiCpiwtiljMWp. 

Qr,  ce  CQWjtfi  99  eomtfi^  (T.  I,  g.  3A9)  :  4»  Clfrm(mtr 
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Tonnerre  et  de  rÀRcnEvÉQUE  de  Bordeaux,  fondateurs 
et  chefs,  avec  Malouet,  du  Club  Monarchique;  de  Tal^ 
leyrand,  Sieyès,  Chapellier,  Desmeunien,  Thourei  (ces 
deux  derniers  remplaçant  Mounier  et  Lally-Tollendah 
démissionnaires),  tous  membres  du  Club  de  89;  enfin  de 
Barnave,  un  des  chefs  de  TExtrëme-Gauche,  qui  commence 
h  la  déserter. 

Chapellier-Biribi  en  est  le  membre  le  plus  actif;  et  Ton 
sait  que  c'est  un  joueur  essentiellement  corruptible  ;  on  sait 
également  que  son  projet  de  décret  sur  le  droit  d'ém!||;rer 
ne  peut  être  qu'un  acte  de  trahison,'  et  que  la  Presse  popu- 
laire Faccuse  publiquement  d'être  un  infâme. 

Tout  le  Comité  de  Constitution  est  donc,  partie  par  cor- 
ruption, partie  par  sentiment  aristocratique,  dévoué  ou 
vendu  à  la  Royauté. 

Aussi,  tous  les  projets  constitutionnels  qui  restent  à  faiire 
pour  terminer  la  Constitution  seront  tellement  aristocrati- 
ques  que  TAssemblée  les  rejettera  presqufi  tous  ou  lea.rcjfera 

pour  les  démocratiser. 

•  ■  ■         '  ■•■■■■,.....' 

Kous  venons  de  voir  également -te:  Fayettiste'JIrtiMil 
dénoncer  la  coalitUm  du  Directoire  du  Jtépartement  avec 
le  Comité  de  Constitution,  coalition  commencée  par  Mira- 
beau et  continuée  après  sa  mort. —  Nous  savons,  en  effet, 
que  le  Directoire  se  compose  de  Laroehefoucault,  Pré- 
sident et  Député;  de  Pastoretf  Procureur-général-Syn- 
dic;  de  Sieyês  et  Talleyrand^  membres  en  même  temps 
du  Comité  de  Constitution,  et  de  six  autres.  ^^EU  par 
exemple,  à  l'occasion  de  l'émeute  contre  les  Prêtres  réfrao- 
tmres  des  Théatins  (p.  101),  le  Direct(Âre  a  {Mris  un  arrêté 
ui  autor'sait  les  Prêtres  insermentés  à  dire  la  Messe  dans 
des  édifices  publics  ou  dans  des  maison»  partieulims, 
par  le  motif  qu'aucune  loi  ne  leur  interdit  cette  foculté 
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accordée  par  le  principe  de  la  tolérance  religieuse  ;  et  cet 
arrêté  est  Toeuvre  de  Sxeyès  et  de  Talleyrand  :  or,  quand 
il  s'agit  d'approuver  ou  de  désapprouver  cet  arrêté  de 
Sieyès  et  de  Talleyrand,  c'est  Talleyrand  qui  fait  le 
rapport  (7  mai)  au  nom  du  Comité  de  Constitution,  en 
proposant  de  l'approuver,  et  c'est  Sieyès  qui  fait  un  long 
discours  pour  décider  l'approbation  de  l'Assemblée.  Il  crie 
contre  Vanarchie  et  demande  confiance  dans  le  Directoire 
(c'est-à-dire  en  lui  Sieyès  et  Talleyrand)  ;  il  invoque  les 
mesures  fortes  et  vigoureuses;  il  exhorte  le  Peuple  a  ne  pas 
prendre  ses  défenseurs  (c'est-^-dire  encore  lui  et  ses  amis) 
pour  ses  assassins,  et  ses  assassins  (c'est-à-dire  l'Extrême- 
Gauche)  pour  ses  défenseurs. 

«  Qu'est-ce  que  \di comédie  qu'ils  jouent  ici?  s'écrie  Brissot;  tons 
deux  sont  membres  de  l'Assemblée  Nationale  et  du  Directoire  :  or, 
n'est-il  pas  ridicule  et  dangereux  de  voir  M.  Sieyès  faire  un  arrêté  au 
Directoire  et  le  justiQer  à  la  tribune,  et  le  collègue  de  M.  Sieyès  aa 
Directoire  chargé,  comme  membre  du  Comité  de  Constitution,  du 
rapport  dans  l'Assemblée?  » 

Nous  verrons  de  bien  funestes  effets  de  cette  coalition  an- 
ti-populaire ;  maiâ  nous  allons  voir  aussi  les  progrès  de  l'es- 
prit révolutionnaire.  Deux  mots  d'abord  sur  la  Révolution 
de  Pologne,  à  Varsovie. 

(  12.  -»  &éfrolatioii  en  Vdbnie. 

Tandis  que  la  Pologne  languit  sous  l'influence  étran- 
gère, une  vaste  conspiration  prépare  son  indépendance  et 
sa  liberté.  Le  Roi  est  à  la  tète  ;  une  Constitution  monar- 
chique et  libérale  est  secrètement  rédigée;  et  le  S  mai, 
au  Sénat,  cette  Constitution,  subitement  tirée  des  ténèbres, 
est  lue,  acceptée,  proclamée ,  jurée  par  le  Roi  et  les  Re- 
prëseniants  de  laNàtion  au  milieu  du  plus  vif  enthousiasme; 
le  canon  annonce  cet  événement  aux  Ambassadeurs  étraq- 


>»•    ^ 
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gcîTs  ;  un  te  Deum  manifeste  la  reconnaissance  Sattonale  ; 
et  la  nouvelle  de  cette  merveilleuse  Révolution  Polonaise, 
réveillant  toutes  les  sympathies  de  la  France  pour  la  Pblo* 
gne,  acct*oit  encore  les  espérances  et  Fénergie  de  la  Révo^ 
Idtion  Française.  —  Le  C^ele  Social  va  lui  donner  éttcôre 
tme  puissante  impulsion. 

J  18.  —  Ohib  du  Gerde  Soml. 

Le  Cercle  Soeial  est  d*ab6fd  une  logé  dé  Flhlncs-lfta- 
çons,  où  se  trouvent  beaucoup  d^hommès  distingués.  Ôettë 
loge,  prétendant  que  la  Franc-maçonnerie  a  le  mèniie  but 
que  la  Révolution  française,  la  régénération  du  Genre 
humain ,  se  constitue  en  Club  ordinaire  ou  en  Société  pu- 
blique, sous  le  titré  de  Cercle  Social,  ayant  pour  but 
principal,  comme  son  titre  Tindique,  la  reforme  sociale. 
Elle  s'appelle  aussi  Société  des  Amis  de  la  Vérité,  et 
se  iNTopose  de  devenir  le  centre  et Ja  direction  de  toutfsMep 
loges  maçonniques  de  la  terre  ;  et  d'organiser  une  Cmifi 
diration  universelle  des  Francs-maçons  ou  des  Amis  de  la 
Vérité  dans  tous  les  pays,  afin  de  ne  faire  de  tous  les  9evh 
pies  qu'une  seule  famille.  —  Ce  nouveau  Club  e^t  pf^- 
cipalement  social  et  spéculatifs  tandis  que  cebjl,  âfisiptr 
eobins  est  principalement  poUtique,  pratique  et  révolu- 
tionnaire :  aussi  le  premier  est-il  plus  hardi  que  le  second 
dans  ses  théories  et  ses  principes.  —  Dans  une  série  de 
discours  prononcés  au  nom  du  Cercle,  Tabbé  Faùchet,  qui 
prend  le  titre  de  Procureur- général  de  la  Vérité^  s'^ppvjie 
sur  la  doctrine  de  Jésus-Christ^  sur  Fégalité  »  t»  fraternité, 
la  diarité  universelle. 

•  Toutes  les  lois  générales,  dit41,  ont  supposé  lliomme  égâisie  et 
adversaire  de  son  semblable.  En  conséquence,  elles  ne  se  sont  ooca- 
pées  qàë  ile  prohibïtîoife ,  (^isolément/  dHniérét',  de  privîtégës,  de 
garanties  iildt^i[fuleitres;  dé  joitissdhcefs  ^àr  tel)»  m;  de  if^|<ré^^ 
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pour  les  autres  ;  (Inactivité  pour  la  classe  peu  nombreuse,  de  passivité 
pour  la  grande  muRâtudè  ;  de  surabondance  dans  les  palais,  de  famine 
dans  les  cfaânmiëres  ;  elîèd  ont  défendu  l'humanité  aux  riches ,  en 
fyràiég'eant  îburs  insèlèntes  déKced  ;  elles,  ont  interdit  les  droits  de  la 
Nature  ant  pauvres,  cm  ékfa^antjcfiqu'à- leurs  pinsles.  » 


n  invoque,  pour  la  réforme,  cet  oracle  du  Prophète  : 

«  ÂÉ- milieu  des  temps,  l'œuvre  de  la  Création  sera  vivifiée;  les 

•  NatSoDS  ii6  formeront  qu'une  famiUe  ;  les  hommes  n'auront  qu'un 

•  cœur  et  nfi  lamgage,  langage  choisi  parmi  tous  les  idiomes  du 
«  Bwiî^  Itamahh  peur  ruuien  des  Peuples.  Vabondanee  sera  uni- 
é  verseUe  ;  tout  g^ùtertmt  les  jotdsscmces  de  la  vie  et  participeront 

•  aux  bienfaits  de  la  Nature.  Alors  s'écouleront  les  jours  de  la  paix , 
«  et  sera  établi  Fempire  de  la  justice  dans  l'Univers.  • 

L'abbé  Fauckei  a*adopte  qu'un  seul  principe  :  bannir  la 
haine  de  la  terre,  et  n'y  laisser  régner  que  l'amour  :  et  c'est 
dans  VÊvangile  qu'il  trouve  ce  principe. 

•  Il  n'y  a  point  de  passage,  (Vt-il,  de  l'état  de  Nature  à  la  Société  ; 
la  Société  ne  doit  être  que  la  continuation  et  la  progression  dé  l'état 
êef  !fà(ài^.  L^ioinîmii'tfcM  libt^  et  (iaétiéè  islvec  Tes  associés  qui  l'envï- 
radÉeat.  Dm  istlt  qikë  développer  ses  facultés  naturelles  en  avan- 
çant dans  l'Ordre  social.  Taaties>lQi^ exactes. cooveiitions,j5ûGiale4 

et  too^  1^9,X!^  ^y!'^R^^.i^9i-^!^N^^.  Çiyi^,,  ^..^Pi^,^  donc  qu'élever 
Fhomme  à  la  hauteur  de. sa  nature  et  lui  faciliter  les  moyens  d'air- 
teindre  a  la  perfection  de  sa  destinée...  —  L  état  social  n'est  avanta* 
gétii  tfiki  fiëfhÙea'ifiî'antèiit  Qu'ils  ont  fousquelque  chose,  et  7u'\uci7ii 
^moD  Va  rien  de  Teop...  Om,  tout  homme  «  droit  à  la  terre,  et  doit 
y  avoir  en  Propriété  le  domaine  de  son  existence  ;  il  en  prend  pos- 
session par  1b  .travail ,  et  sa  porllQn  doit  élre  circonscrite  par  le  droit 
de  ses  ^ux.  Tous  les  droits  sont  mis  en  commun  dans  la  Société 
bien  ordonnée.  La  Souveraineté  sainte  doit  tirer  ses  lignes  dé  ma- 
iSèt^è'cpifl  teàsèieht  quelque  chose  ^^^ènictin  n*ait  rieh  dé  trop.  Dans 
lepftct»  asMxsift^qt*  ediostîtee  one  Nation,  -selon  l'ordre  douverain 
de  la  Nature  et  de  l'équité,  l'homme  se  donne «oU^cemont  à  la  Patrie 
et  reçoit  tout  d'elle  ;^c|iaç.i}n,. lui  )iv;re  s^  dr^'ita,  $es  forces,  ses  fa- 
cultés, ses  iQoyens d'exiflitencep  et  pçtrtic^pe  aux  droits,  aux  forces, 
aux  facultés,  aux  moyens  d'existence  de  tous.  Dç  cette  grande  Unité 
résultent  une  puissance  bannoniqpe,  upe  sécurité. pleine,  toute  la  pos- 
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flibilité  des  jouissances  personnelles ,  toute  la  somme  de  bonbevr 
doDl  on  est  susceptible,  et  raccomplissemént  parfait  des  volontés  de, 
la  Nature  pour  la  félicité  de  tous  et  de  chacun  des  hommes.  • 

Fauchet  rejette  ensuite ,  comme  contraires  à  la  Nature ,  les  lois: 
agrcUres,  les  lois  de  partage.  11  critique  Sparte  cl  Rome  dans  Tusage 
qu'elles  firent  de  ces  lois  qui  ftétrissaieitL  des  milliers  d'honùMÊ  de 
Popprobre  de  la  servitwie,  11  dit  que  le  modèle  n'est  point  dans  Tan- 
tique  Grèce  et  dans  ranclenne  Italie  ;  qu'il  est  dans  rimmitable  Nature, . . 
C'est  sur  le  droit  naturel  seul  qu'il  faut  régler  pour  la  première  fois 
les  institutions  légales  ;  il  faut  y  marcher  progressivement.  «  Ayant 
•  qu'une  génération  s^écoule,  dit-il,  on  verra  l'homme  fnsle  H  bsm . 
content  de  lui-même,  ami  de  ses  sorâblàbleg,  réeoneiUé  avco  le  Nature.  • 

En  résumé,  le  Cercle  social  veut  '  délivrer  FIioimm'^ 
l'esclavage  de  la  faim ,  et,  par  conséquent,  détruire  la  mi- 
sère ;  il  proche  que  les  trois  conséquences  de  la  Révolution 
lïèrvent  être  égalité,  promuétê;  Ubetfé,  pour  tovtir;  il  \le- 

munde  pour  Tovs  l'aisaneè  et  te  k&ivÉV9L.  ' 

'  •     ■        '  ■    ■       îj  ' 
Presque  toute  la  Presse  et  les  Jacobins  attaquent  les 

principes  du  Cercle  social  sur  la  propriété.  On  lui  reproche 

de  vouloir  une  espèce  de  loi  agraire.  On  dénonce  même 

Fanchet  au  Comité  des  recherches. 

Le  baron  Prussien  Anacharris  Choix  ,  qui  s'appelle 
f  Orateur  du  Genre  humain,  lui  demande  les  mbjens  qu'il 
tient  en  réserve  pour  doter  chacun  de  la  suffisante  vie  sans 
recourir  aux  lois  agraires.  —  Mais  Fauchet  ne  veut  pas 
faire  connaître  les  conséquences  de  sa  doctrine  sociale, 
parce  que  les  principes  sont  pour  le  moment  la  seule  chose 
en  discussion. 

Fauchet  déclare  même  qu'il  ne  pourra  y  avoir  de  bonne 
législation  sur  la  terre  qu'ci  l'époque  où  la  lumière  aura  été 
suffisamment  répandue  par  la  Philosophie  pour  ébranler 
tous  les  préjugés  parmi  les  Nations  les  plus  puissantes. 

Mais  le  Cercle  social  attaque  énergiquement  le  décret  sur 
le  marc  d'argent  : 
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«  Où  en  serions-nous  »  dit  Fauchet ,  si  noos  étions  assez  crueU 
pour  adopter  sans  espérance  d'un  prompt  changement  ce  décret  du 
marc  émargent?  Il  est  nul  puisqu'il  viole  les  droits  imprescriptibles 
de  rhomme,  oajbientôt  toutes  les  lois  ne  serviront  plus  qu'à  mainte* 
nir  le  fwb9  dans  ses  usurpatiçns  et  le  pauvre  dans  sa  misère.  » 

Et  f  Orateup-Pbilosophe  qui  professe  ortte  doctrine  so- 
dale  d*éjgalité,  d'aisance  et  de  propriété  pour  tous,  est  un 
Abbé,  un  ancien  Prédicateur  dû  Rïili,  un  membre  de  la 
première  Municipalité  provisoire  du  12  juillet  1789,  qui 
fut  envoya  par.  elle  au  Gpuverneur.de  la  Bastille,  qui  dans 
cette  mission  eut  son  babit  percé  de  balles  «  qui  reçut  en 
récompense  un  uniforme  de  Garde  national,  que  nous 
avons  vu  devenir  Ëvéque  du  Calvados  (p.  99),  et  qui  se 
déclare  le^défeAseor  «t  l'ami  de  Lafayette  ! 

fEU  Sieyis^  Condar^el^^  sont  au  nombre  des  Directeurs 
de  ce  Club,  qui  compte.dans  son  sein  des  Députés,  beau- 
coup d'électeurs  de  1789,  beaucoup  de  membres  de  la  Hu- 

mcipalité  ! 

Et  le  Cercle  se  réunit  dans  le  vaste  Cirque  du  Palais 
Royal,  où  d'innombrables  auditeurs  (jusqu'à  12,000)  vien- 
nent  apprendre  cette  doctrine  d'égalité  sociale,  que  pro- 
page  le  journal  intitulé  :  la  Bouche  de  Fer  l 

Et  Condofcet  y  proclame  même  légalité  de  droits  pour  les 
femmes  !  —  Et  lé  Cercle  organise  des  Cercles  de  femmes 
sous  le  titre  de  Sociétés  ^ Amies  de  la  Yèriié  ! 

Et  nous  avons  vu  les  ouvriers  former  également  une 
multitude  de  Sociétés  fraternelles! 

Et  tout  le  Peuple  connaît  cet  arrêté  de  la  Municipalité 
de  Chinon  (Saône-ét-loire)  ! 

•  Considérant  q^ue  ritUérét  et  le  bien-être  du  Peuple\  le  soula- 
gement des  pauvres,  sont  Tobjet  essentiel  du  nouveau  Gouverne- 
ment; que  ce  sont  là^  Tes' prô)héMés 'solennelles  dd^  Représentants 
de  la  Iffationl  (]ae  r0S(»tr  Mulxd'nH'Sort  pCtcs  heitreùxa  soulevé  la 
classe  indigente  et  opéré  la  Révolution;  que  ç^p^aa^  00.  ne  voit 


sois  CD.NSTltUA^'tE.   •—    1791. 

ikiSan  effet  de  ces  promesses  ;  que  le  nouveau  système  d'ûnpo^iUans 
€sl  plus  onéreux  que  l'ancien;. que  la  cherté  des  denrées  jqkit^  l^ja 
ciessatiôn  des  travaux  et  à  l'absence  du  numéraire  réduit  les  dejmières 
cTâSses  de  la  Société  à  la  plus  affreuse  misère  ;  que,  d'après  Rous- 
seau ,  celui  qbî  n'a  que  Te  nécessaire  ne  doit  payer  aucun  impAt,  cl 
ifM  leB  tateÉf  ne  dofveifl  étt0  établies  que  suf  le  êuperflù  deD  rlcMs  : 
—  La  MunicipaHté  aboHi  1^  droite  sor  les  vina  et  la  viaailey  iMrcb 
qne  les  droits  sur  les  denrées  de  première  nécessité  grèvent  attrMol^ 
les  pauvres,  parce  que  le  bas  prix  des  vivres  est  réellement  ee  qui 
souTagc  Te  plus  le  Peuple  et  ce  qui  corrige  le  plus  efficacement  l  iné- 
gafité  âh  fortunes.  —  Elle  établit  utiTÔle  de  répirfitîdfl  qif  né  ^iW 
^  Sdy  les  riches.  • 


I    .II'.. 

■«:»■♦,     '     t 


A  la  vérité  le  Directoire  annule  ce  rote ,  et  l'ApfeiQJtdiîV^ 
Nationale  confirme  (2  novembre)  cette  annulation^. -rrrMMl» 
tous  ces  principes  nouveaux  d'égalité,  de  fraternité,  dfifti- 
sance  pour  tous  en  travaillant,  sans  superflu  pour^per;n 
softne,  en  un  mot  de  cessation  de  l'eBc^vn^ge  delà  faiiii^jj^si^ 
bouillonner  toutes  les  tètes  et  donnent  à  la  Démoerati^  fBf 
ardeur  jusqu'à  présent  inconnue. 

Aussi  nous  aHons  voir  naître  le  parti  Républicain. 

I  -  ' 

J  14.  —  NaÎManoe  d'im  ptfrli  AépoUitfUB. 

On  se  rappelle  que,  dî\ns  )e  commencement  de  la  Réyor 
iution,  la  France,  exprimant  ses  vœux  par.ses.  6V/iwr#, 
voulait  la  Monarchie,  mais  une  Monarchie  Populaire  ou 
démocratique  ou  républicaine  (T.  I,  p  272)., Si  l'on  respçc- 
tait  les  principes  de  la  Déclaration  des  droits,  le  pc^rti  dé-? 
inocrate  ne  penserait  pas  à  la  République,  ou  plutôt  consir 
dércrait  la  Monarchie  vraiment  rieprésentative  comme  une 
véritable  République.  C'est  ainsi  que  Mirabeau  s'écriait  u  la 
tribune  :  Je  jure  que  votts  aveu  êauvé  la  Répubuque  (T.  I* 
p.  374);  c'est  ainsi  que  le  Moniteur  appelait  les  soixante 
Districts  de  Paris  soixante  Républiques  (T.  I,;p.  395), 


et  ^  lé  ivresse  poptifertrc  apfveîûît  ïiafiîifuîflîcftient  tes  ^- 
tr!ote*tfé» Èipmièttiiis (t.  I,  p.  399). 

C%tfeii(fettf  i[*Àrîsï6craliè  accusait  les  ConslÙutiohneîs  de 
T^^lôlr  eh  déflûitivé  la  XépabUqifè  ou  rabolition  de  hk 
Royauté  ;  la  Droite  organisait  le  Ciul)r  d^  Aniis  de  la  Cofi6- 
tittii^Km  ilioiif^à^^  par  iopposithm  «trit  Jacobins  qu'elle 
àppmt  ^'knSk  ië  h  Cûûs^tfAm  Èép^iUcainé:  h 
tiélSfà  ô\irtdut,  (jm  àe  voyait  pas  de  milieu  entre  la  Mc- 
ifiif^^  ali$oltté  et  k  République  sans  Roi ,  accusait  f  As- 
semblée de  marcher  à  la  République,  et  appelait  Lafilyetltf 
Itf-méme  un  Républicain.  L'accusation  de  RépubBca- 
tSHitié  ètiltt  l'arme  la  plus  Ordinaire  et  lèt  plus  dauj^ëusé 
qîtftteployaît  la  Conta- ^c*êtaît  celle  que  redoutaient  le  plus 
les  Députés  qui  désiraient  sa  bienveillance  ;  et  la  crainte 
de  passer  pour  Républicains  forçait  souvent  les  plus  popu- 
Ifl«*«tï  silëncte  lorsqu'il  s>gissâlt  du  Roi  péï-softnellemeiit 
(t.  t  j[>.  1^). 

Mais  les  complots  de  la  Ck)ur  et  la  trahison  de  Louis  XVI 
Ibnt  énftû  penser  sérieusetnent  à  Tabolîtiori  de  la  Royauté, 
et  c'est  le  Roi  qui  fait  des  partisans  à  la  République. 

Nous  avons  vu  Mirabeau  lui-même  dire  confidentielle- 
teéM  :  ï?  S!  la  (kfttv  vîôteit  ses  promesses  envers  tnôî,  je  la 
f...en  République  (p.  64).  —  Et,  dès  janvier  91 ,  le  parti  Ré- 
publicaiii  se  montre  et  fait  de  rapides  progrès. 

Rfjèert^Lindei  ;  que  nous  verrons  membre  du  Comité  de 
Sahlt  pubfic,  pubHe  uiïe  première  brochure  sous  le  titre  : 
te  Ê^MdikiétHe  adapté  â  là  France:  et  Brissof,  quoique 
ami  déXdfàyètté,  se  dMàre  Républicain. 

ijéêii  SwtliAri^ ,  géUérafemèlit  adcusés  par  leur»  adversai- 
re de  vcrrioîr  ïâ  ffépiibliqtfe,  la  repoussent  réellement  pour 
rester  fWèltes  à  letif  tittë  Û^Aé^s  ée  fa  CtJmtitùtim,  et  per- 
sîsfëiit  a  défétfdre  U  Rôymité  Côtfâtitutlofïnelte  ett  fof çiint 
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Ixwis  XVI  a  respecter  la  loi  ;  et,  par  exemple,  le  25  janvier, 
un  jeune  orateur,  envoyé  par  une  Section  (Maueonseil),  li- 
sant un  arrêté  dans  lequel  se  trouve  le  mot  Républieain$»  il 
est  interrompu  par  plusieurs  voix  qui  lui  crient  :  Noum  ne 
êommes  pas  Républicains  ! 

.  Le  Journal  des  Jacobins,  rédigé  par  Choderlos-Laclos^ 
repousse  formellement  la  République ,  et  soutient  qu'elle 
est  impraticable  dans  un  grand  Empire.  —  Le  Jowrjfal 
des  Clubs,  rédigé  par  le  munidpal  Leroux^  la  repousse 
également. 

Dans  le  commencement  d'avril,  Choderlos-Laclos  attaque 
même  Brissot,  Kobert-Lindet,  etc.,  et  les  accuse  de. vou- 
loir une  Démocratie  sans  Roi  ou  la  République.  —  Brissot 
lui  répond  : 

•  L'Assemblée  Nationale  a  décrété  la  Monarchie  ;  je  m'y  soumets  : 
mats,  en  m^y  soumettant ,  je  cherche  à  prouver  quHl  faut  doimer 
aux  Représentants  du  Peuple  une  force  telle  que  le  Monarque  ne 
puisse  ramener  le  despotisme;  je  veux  une  Monarchie  populaire,  où 
la  balance  penche  toujours  du  côté  du  Peuple  :  voilà  ma  Démocratie. 
-^  Je  crois  que  la  Royauté  est  tin  fléau  ;  mais  c'est  une  opimop  mé- 
^physique  qui  ne  me  porte  pas  à  rejeter  le  Roi  adopté  par  la  Consti- 
tution. Je  ne  suis  donc  pas  un  ennemi  de  la  Constitution.  —  Ses  en- 
nemis sont  ceux  qui  n'ont  vu  dans  la  Révolution  qu'on  dcigré  pour 
leur  avancement;  qui  ne  vantent  la  liberté  que  pour  séduire  le 
Peuple  ;  qui  ne  le  séduisent  que  pour  le  vendre  ;  qui  se  font  redouter 
pour  se  faire  acheter  ;  qui  tonnent  pour  obtenir  argent  ou  ambassades; 
qui  s'affichent  pour  être  les  Tribuns  du  Peuple,  mais  qui  dirigeiU  se- 
crètement les  Ministres,..  Les  ennemis  de  la  Révolution  sont  ceux 
qui  vantent  la  Souveraineté  du  Peuple  et  la  lui  enlèvent  en  détail 
ponr  la  transporter  au  Roi  ;  qui,  après  avoir  fait  décréter  que  tons  les 
hommes  sont  égaux,  introduisent  la  plus  monstrueuse  inégaUté...  » 

Ne  dirait-on  pas  que  c'est  Lafayette  qu'il  entend  attaquer, 
tandis  qu'il  est  uq  de  ses  plus  zélés  partisans  et  qu'il  se  dé- 
clare l'adversaire  des  Barnave,  Lametb  et  Duport! 

•  Le  spirituel  Clootz,  ajoute-t-il,  dit  avec  raison  que  tous  les 
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Gouvemementa  libres  sont  de  traies  RéptêblÊques  ;  c^est  une  vérité 
triviale  que,  dan^  les  anciens  États-généraux,  le  Royaume  de  France 
est  souvent  appelé  la  République  de  France,  Dans  une  révolution  qui 
déclare  les  droits  de  l'homme,  il  y  a  nécessairement  une  chose  pii- 
bUque;  et  quand  Laclos  m^appelle  un  ennemi  de  la  ConsUtuticm 
parce  que  j'invoque  la  chose  publique,  c'est  un  ah-oce  càlomniaieur 
et  un  scéUrat  profond.,.  Lo  mot  de  /{^tf(>ftcaîfi  est  devenu  aujour- 
d%ui  une  arme  empoisonnée  avec  laquelle  les  ennemis  du  Peuple 
vèiiléAt  égorger  par  ses  mains  ses  meilleurs  défenseurs.  » 

JPrtidKomme  discute  aussi  (dans  les  Révolutions  de  Paris, 
eh  inal)  la  question  de  Vaholiiionde  la  Royauté. 

«  Proi^bser  d'abolir  la  Royauté,  dit-il,  c'est  proposer  sans  doute 
d'ébollf'  le  plus  grand  fléau  qui  ait  jamais  désolé  le  Genre  humain , 
et' nous  donnons  liotre  voix  à  cette  abolition  salutaire...  Les  principes 
de  BOtre  Constitution  sont  :  PégalUé,  rélection,  VamovibUité,  la  res- 
ponsabilité personnelle  et  Péconomie;  mais  tout  cela  n'est-il  pas  incon- 
ciliable avec  la  Royauté  héréditaire  ?...  La  grande  base  de  toute  Cons- 
tituïldii  libre  est'  ce  principe  d'éternelle  vérité,  déclaré  par  TÂssem- 
blée  Nationale,  gue  tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  ei 
é£iatj^'en  droits.  Mais  ce  principe,  sur  lequel  repose  toute  notre  Cons- 
titution, nVt-il  pas  été  évidemment  renversé  dans  l'institution  de 
notre  Pouvoir  exécutif?  Èi  cette  belle  et  grande  mesure  de  Végaliti 
nàturéÏÏe  et  politique  ne  vient-elle  pas  se  briser  contre  les  marches 
du  trône  ?  • 

Harat  met  peu  d'impcrtanee  à  la  question  de  Républiquet 
et  s'attache  surtout  aux  institutions  démocratiques. 

<  J'ignore,  dit^if»  si  les  eontre^révolutwnnaires  nous  forceront  à 
changer  la  forme  du  gouvememient  ;  mqjs  jo  sais  bien  que  la  ifoner» 
chie  très  limiiéè  est  celle  qui  nous  convient  le  mieux  anjoard'hui»  vu 
la  dépravation  et  la  bassesse  des  suppôts  de  l'aiicien  régime,  tous  ai 
portés  à  abusjQr  des  pouvoirs  qpi  leur  0ont  confiés.  Avec  de  paceils 
homme^  «ne  Rép^lique  fédérée  dé^^rerait  en  OUgarehie.  On  »'« 
souvent  représenté  comme  un  mortel  ennemi  de  la  Royauté,  et  je 
prétends  que  le  Roi  n^ti'pds  un  iheiUeur  ami  que  moi.  Ses  mortels 
emiemis  sont  ses  parents,  ses  Ifinistres,  les  noirs  et  les  ministériels 
de  l'Assemblée  Nationale,  les  membres  du  Club  Monarchique,  les 
Prêtres  factieux  et  les  autres  suppôts  du  Despotisme;  car  ils  l'expo- 


«mt  ccmlinMaUement ,  pajr  leurs  machinations,  à  perdre  to'  -eonfience 
du  Peuple,  et  ils  le  poussent,  par  leurs  conseils,  à  jouer  la  ooBDODne, 
Que  j^arfcrmis  sur  sa  tète  en  dévoilant  leurs  complots,  on  le  pressant 
de  les  livrer  au  glaive  des  lois.  » 

Et  quelque  paradoxale  que  paraisse  cette  affirmation  de 
Marat ,  qu'il  est  le  meilleur  ami  du  Roi ,  nous  la  eroyoDis 
vraie,  parEaitement  vraie  :  c'est  l'ambition  de  Louis  XVI, 
c^est  son  injuste  prétention  du  pouvoir  a,bsoIu,  ee  sMt  les 
conseils  de  la  Ck)ur  et  de  l'Aristocratie ,  qui  le  poK%B(ept  à 
récha&md;  ce  sont  les  contre-révolutionnaires  qui  «hi^ 
aent  la  République.  Si,  au  contraire,  Louis  XTI  sMÎvi^t  les 
avis  de  Marat,  s'il  mettait  son  bonheur  dans  la  liberté  et  la 
iélicité  du  Peuple,  il  vivrait  longtemps  le  plus  heureux  et  le 
plus  glorieux  des  Monarques;  et  Ton  pourrait  dire  aux 
amis  des  Rois  :  Plus  vous  craignez  la  République,  plus  iio^s 
aimez  le  Princç ,  plus  vous  deve;:  lui  conseiller  d'aimer  }fi 
Peii^e  et  d'étahlii*  rég£^Uté. 

Mais  le  Club  de  89  lui-môme  se  montre  pins  RépttiMeaIn 

ijue  Marat  en  prenant,  sur  la  proposition  dé  ConjjMrcei^ 

Parrêté  suivant  contre  le  Club  MonarchigpjLe,  qui  vieil!  àJiQi^ 

mais  la  Monarchie  : 

«  Le  Clubdc.n89,  ayant  pour  objet d'accélC'rcr  le pçrff^^juMUummt 
de  Vart  social  (T.  I,  p.  419),  doit  regarder  comme  absolument  im- 
compatible  avec  ses  vues  toute  association  qui ,  mécçmiaîflBttiil  les 
les  pro^r^s po$&ibles.ûfi&  lumièreset  d^  laperfectibUm  AvfllMM4<o- 
ciale^  annoncerait  rintcntiou  de.  protéger  la  BfoiioiKhie.  c^^  ib 
Jj^épubliquç.  11  déclare  q^iç  les  ijneuibrcs  du  Club  Vfflijiî^^ffl  Mt 
peuvent  (aire  partie  du  Club  de  r/89.  » 

Aussi ,  nous  allons  voir  CondorcH  demander  h  fiMMan 
perpétuelle  de  la  Constitution ,  afin  qiie  le  Peuple  |mis^ 
toujours  adopter  la  forme  de  gouvernement  laplus  paràll]^. 

^  IS.  —  Bévîsîon  perpétodOe  déjà  OoiiftîMlMB. 

^C!e&t  éê3fw^  les  nombreux  .auditours>  da  CeEcto  mmi 
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qu'est  discutée  d'abord  (en  mai)  la  question  capitale  de  to 
révision  perpétuelle  de  la  Constitution. 

«  G'iest  ua  de  vos  principes,  dit  l'orateur,  de  ne  considérer  oamme 
\faimeot  libres  que  les  Constitutions  qui  renferment  en  élles-méines 
■un  moyen  de  perfociiorwtement ,  et  qui  peuvent ,  à  chaque  époque , 
se  mettre  an  niveau  des  lumières...  Dans  l'état  social,  Phomme  a  be 
drajl  d'opposer  la  foret  à  Voppression  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  Hh 
^re  aucim  secours  ;  1&  paix  ne  peut  donc  être  assurée  tavtquMl  existe 
;iine  oppression  contre  laquelle  la  loi  est  impuissante.  « 

Et  qui  parle  ainsi  ?  -r  Cest  un  Philosophe  célèbre,  Seorè-r 
taire  de  TAcadémie  des  ScieAces ,  qui  sera  Tun  des  cbeis 
des  Girondias  ;  c'est  le  Marquis  de  Condorcet  /c'est  rhomme 
qui  laissera  le  plus  beau  monument  peut-être  sur  la  per* 
fectibilité  de  la  société  et  du  gouvernement. 

Et  les  Amis  de  Tordre  et  de  la  paij^  ne  devraient  jamais 
out>lJiBr  ses  paroles  ;  çai*  la  justice  et  la  i'^ vision  Féiguliim« 
légale ,  constiUiiionnelle ,  pour  comgei*,  aBaéliorer  et  per»- 
fectionner  une  Constitution,  sont  évidemment  te  sevt 
•moye»  d'évU^  les  révolutions  ;  et  plus  on  les  redoute,  plus 
on  doit  désirer  qu'il  y  ait  qqelque  voie  pacifique  de -réfomer 
les  lois  oppi*essives. 

«  Dans  les  pays  soumis  a  un  gouvemen^ent  arbitraire ,  cointin«)f) 
Condorcet  y  tout  acte  contraire  au  droit  naturel  peut  être  repoussé 
par  la  violmce.  Mais,  Sfipposons  qu'il  existe  des  lois  auxquelles  le 
gouvernement  soit  soumis,  et  qui  protègent  contre  lui  les  droits  des 
individus  :  c'est  alors  contre  les  lois  qui  violeraiont  la  loi  naturelle 
qoe  la  résistance  est  permise  ;  et  déjà  elle  prend  un  caractère  pll|^ 
imposant,  plus  éloigne  de  ressembler  aux  tumultes  de  la  viplenc^ 
arbitraire.  Existe-t-il  un  Corps  do  Représentants  du  Peuple  chargé  de 
corriger  les  lois?  C'est  à  lui  qu'il  faut  déférer  les  lois  injustes  ;  et  \^ 
droit  de  résistance  n'existe  plus  que  dans  le  cas  où  ce  Pouvpir  \ipLe^ 
rait  les  mêmes  droits  pour  la  défense  desquels  il  a  été  établi. -rr 
Pour  opérer  la  révision,  on  demanderait  aux  cjtoycns,  pon  s'ils  ap* 
prouvent  une  loi,  mais  s'ils  n'y  trouvent,  rien  de  contraire  h  Imt^ 
droits.  Cette  décision  serait  prompte  et  facile  ;  dan^  une  Asscmht(6 
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primaire  indiquée  pour  cet  objet ,  chaciae  dtoyen,  «mmi  â^un  ésbétik' 
plâtre  de  la  loi ^  dont  les  articles  seraient  numérotés,  rayerait  ceot 
qu'il  jugerait  contraires  aux  frandilses  dont  le  maintien  est  k  condi- 
tion du  pacte  soda!  :  on  relèrerait  ensuite  le  nombre  des  voix  qû 
condamnent  telle  on  telle  disposition,  et  on  récrirait  à  cAté  de  cba- 
que  article  sur  un  exemplaire  de  la  loi  où  Ton  aurait  eu  soin  de  mar- 
quer en  tète  le  nombre  des  votants  ;  un  relevé  de  ces  différente» 
listes,  envoyé  à  la  Convention  Nationale,  ddtanerait  le  Jugemeni  dm 
PeupU  sur  tous  les  articles  de  la  Constitution.  Si  aucun  artide  n'eA 
rejeté,  la  loi  est  complète  ;  si  quelques-uns  sont  proscrits,  la  Cou* 
vention  Nationale  obéira  au  Peuple  et  lui  soumettra  de  nouvelles  loîv» 
— - 11  serait  convenu  de  ne  laisser  établir  aucune  diteunUm  dans  ce» 
Assemblées  ;  et ,  en  effet ,  comme  ces  lois  auraient  été  débattue»  dans 
1«  Convention  Nationale ,  comme  chacun  aurait  pu  s'inBlrBlre  dans 
la  lecture  des  débats,  comme  les  hommes  édairét  aunuent  en  le 
temps  de  développer  leurs  opinions ,  celte  discussion  serait  évidem- 
ment inutile.  L'tmprtmerfe  peut  faire  espérer  aux  Constitutions  mo- 
dernes une  perfection  à  laquelle  on  n'aurait  pu  atteindre  sans  elle» 
Par  ce  moyen,  un  Peuple  répandu  sur  un  grand  territoire  peut  être* 
aussi  libre  que  l'était  autrefois  celui  d'une  grande  Cité,  » 

Inutile  de  dire  que  Condorcet  ne  veut,  dès  à  présent,  an-' 
cun  cens  électoral.  Si  le  Peuple  était  ainsi  consulté  sur 
Texclusion  des  citoyens  passifs,  ceux-ci  recouvreraient lenra^ 
droits  sans  violence,  tandis  qu'ils  seront  réduits  à  recourir 
à  la  terrible  catastrophe  du  10  août. 

1 16.  ^  InéiîgîlHlSlé  d«  OparthuMilf. 

Le  16  mai,  Tkouret,  au  nom  du  Comité  de  Gon8titution« 

présente  un  projet  en  quatre-vingt-dix-neuf  artidea  sur 

l'organisation  du  Corps  législatif. 

>  «  La  première  question ,  dit-il ,  est  celle  de  savoir  ai  les  membres 
de  cette  Assemblée  seront  éligibks  à  la  prochaine  Législature.—*  Non», 
non,  s'écrient  des  voix  de  tous  côtés  :  on  applaudit  même  à  plusieurs- 
reprises  ;  et  l'Assemblée  reste  quelque  temps  vivement  agitée.  —  Puis* 
le  Rapporteur  expose  l'ensemble  du  projet,  et  lit  les  deux  artîdea  prin-- 
dpaux,  portant  queles/bnc^ionnotres  publics  peuventétre  élusDéputés  ^ 
et  que  les  Députés  sont  indéGniment  rééligibles.  » 
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On  sent  Timmense  importance  de  ces  questions}  Mais 
Rdbenfierri  deinande  la  parole  pour  une  motion  d'urgence. 

«  Je  demandjB,  dit-il.  que  T Assemblée  décrète  ,  avant  tout,  que 
«es  membres  ne  pourront  être  réélus  à  la  première  Législature ,  afin 
que  nous  puissions  voter  sur  le  reste  comme  de  simples  citoyens,  sans 
aucun  intérêt  personnel.  —  Applaudisscmci^ts  répétés  dans  toutes  les 
parties  de  la. salle.  —  Garqi^i  Pe'f ion  appuiept.  —  La  très- grande 
majoritése  lève,  même  à  deux  reprises,  et  demande  à  aller  aux  voix.  > 

Maig  le  Rapporteur  combat  la  proposition,  développe  les 
tnotife  du  Goimté,  et  soutient  que  ce  serait  exclure  des  ci- 
f&yenÈ  qui  ont  hîèn  mérité  de  la  Patrie,  et  porter  atteinte  à  la 
Souveraineté  du  Peuple.  —- Merlin  appuie. 

«I  VonsAVflzdiyà  mis  des  conditions  à  réiigibiiité  ,  dit-il ,  par  le 
vnarc  d'argfiot:  mais  il' s'«(9t  élevé  des  r^dama^ions  à  cet  égard,  et  il 
ii6i£uil'pliiA  imposer  d'autres  ooAditions...  D'ailleurs  une  Législature 
toomplôtMiieiit  Mnivelie  apurait  aucun  moyen  de  contenir  le  Pouvoir 
exéci:^.  Lit  Cour  saisirait  le  moment  favorable  pour  essayer  quelque 
grand  bouleversement...  Des  Députés  inexpérimentés,  mal  choisis, 
laisseraient  périr  la  Constitution.».  U  faudra  que  la  nouvelle  Légis- 
lature délibèjrp  longtemps  avant  qu'il  se  forme  dans  son  sein  un 
Le  Camus  I.,.  On  craindra  sans  doute  l'influence  d'un  homme  qui 
joindrait  à  une  grande  éloquence  l'avantage  d'avoir  déjà  concouru  aux 
•opérations  d'une  Législature  :  mais  cet  homme  pourrait  être  sûr ,  j'en 
4ippelle  aux  mftnes  de  MirabsaUy  que,  s'il  voulait  Iromper,  abuser  VAs- 
semblée,  il  s'attirerait  les  reproches  d'iminoro^ité  dont  la  supériorité 
«de  ses  talents  ne  suffirait  pas  pour  effacer  l'impression.  » 

Quelle  singulière  attaque  ,  lancée  à  la  tribune ,  contre 
Vmmoralité  de  Mirabeau  ,  accusé  d'avoir  trompé  et  abusé 
r Assemblée!  —  Du  reste ,  quelle  incroyable  faiblesse  d'ar- 
guments !  —  Mais  Robespierre  va  répondre  : 

«  Nous  allons,  dit-il,  délibérer  sur  une  des  principales  bases  de  la 
liberté  et  du  bonheur  public ,  sur  rorganisation  dû  Corps  Législatif  : 
faisons  que  ces  grandes  questions  nous  soient  étrangères  ;  dépouillons- 
nous  de  toutes  \c8  passions  qui  pourraient  obscurcir  notre  raison; 
mettons-nous  dans  l'état  absolu  à^impartidilé  et  de  désintéressement 
qu'exige  la  solution  des  questions  qui  nous  restent  à  résoudre  (Ap. 

T.  II.  ** 
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[ilaudisscinenls)...  Quelle  auloriLc  imposante  va  donner  à  voire  Gons- 
tilulion  le  sacrilice  que  vous  fcMcz  vons-mômcs  des  plus  grands  hon- 
neurs auxquels  un  ciloyen  puiss»»  pré  tond  rc  !...  D6sespère-t-on  de 
nous  voir  remplacer  par  des  hommes  (''gaiement  dignes  de  la  confiance 
publique?  Mais  nos  travaux  et  nos  succès  ne  nous  donnent  pas  le 
droit  de  croire  qu'une  Nation  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  libres 
{six  à  huit  millions ,  et  môme  moins,  serait  plus  exact)  soit  réduite 
à  rimpossibilité  de  trouver  sept  cent  vingt-neuf  défenseurs  dignes 
de  recevoir  et  de  conserver  le  dépôt  sacré  de  ses  droits.  Si ,  dans 
un  temps  où  Tesprit  public  n'existait  pas  encore ,  où  la  France  était 
loin  de  prévoir  ses  destinées ,  la  Nation  a  pu  faire  des  choix  dignes 
do  cette  Révolution,  pourquoi  n'en  ferait-elle  pas  de  meilleur^  lors- 
que l'opinion  publique  e^t  éclairée  et  fortifiée  par  une  expérience  de 
deux  aimées,  si  fécondes  en  grands  événements  et  en  grandes  leçons  ? 
(Applaudissements)...  —  On  dit  qu'un  certain  nombre  et  même  que 
certains  monbi-es  de  c^tte  Assemblée  sont  nécessaires  pour  éclaire 
et  guider  la  Législature  suivante  par  les  lumières  de  l'expérience  et 
par  la  connaissance  plus  parfaite  do  la  Constitution  ,  qui  est  Icar 
ouvrage  !  Mais  je  pense  que  ceux  qui  ont  défendu  nos  décrets  et  qui 
ont  été  chargés  par  la  confiance  publique  de  les  faire  exécuter  les; 
connaissent  aussi  (Applaudissements).  Je  crois  qu'il  n'est  pas  plus 
difficile  de  la  connaître  qu'il  ne  l'a  été  de  les  faire  (Nouveaux  applau- 
dissements). Je  pense  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  de  la  tète  de  tel  ou 
tel  orateur  que  la  Constitution  est  sortie,  itiais  du  sein  même  de  fo- 
pinion  publique  qui  nous  a  précédés  et  qui  nous  a  sotatenos  :  c'est  à 
la  volonté  de  la  Nation  qu'il  faut  confier  sa  durée  et  sa  perfection  et 
non  à  l'influence  de  quelques-uns  do  ceux  qui  la  représentent  en  ce 
moment...  Quant  aux  prétendus  guides  qu'une  ÂasemMée  pourrait 
transmettre  à  celles  qui  la  suivent ,  je  ne  crois  pas  du  tout  à  leur 
utilité  :  ce  n'est  point  dans  l'ascendant  des  orateurs  qu'il  faut  placer 
l'espoir  du  bien  pubhc,  mais  dans  les  lumières  et  le  civisme  des  As- 
semblées représentatives;  quand  des  orateurs  'parviennent  à  maî- 
triser les  délibérations,  il  n'y  a  plus  qu'un  fantôme  de  Représenta- 
tion ;  la  Nation  se  trouve  gouvernée  par  un  petit  nombre  d'orateurs 
adroits  ;  et  par  qui  ces  orateurs  seraient-ils  gouvernés  quelquefois  ? 
(On  applaudit).  Je  xCose  le  dite ,  mais  vous  pouvez  facilement  le  de- 
viner. Je  n'aime  point  cette  science  nouvelle  qu'on  nomme  la  tactique 
des  grandes  Assemblées;  elle  ressemble  trop  à  \Hntrigue\  et  la  vérité^ 
)a  raiêon  doivent  seules  régner  dan^  les  Assemblées  législative^.  (On 
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applaudit).  Je  n'aime  pas  que  des  homtties  liabilea  puissent,  on  do- 
minant une  Asseiîiblce ,  préparer  leur  domination  sur  une  autre  et 
perpétuer  ainsi  un  système  de  coalition  (^ui  est  le  fléau  de  la  iii)(*rté. 
Je  me  défierais  de  ceux  qui ,  pendant  quatre  ans,  resteraient  en  Lutte 
aux  caresses,  aux  séductions  royales ,  à  la  séduction  de  leur  propre 
pouvoir,  enBa  à  toutes  les  tentations  de  Vorgueil  ou  de  la  cupidité.' — 
Ceux  qui  me  représentent,  ceux  dont  la  volonté  est  censée  la  mienne, 
ne  sauraient  être  trop  rapprochés  de  moi ,  trop  identifiés  avec  moi  ; 
sinon,  loin  d'être  l'expression  de  la  volonté  générale,  la  loi  ne  serait 
plus  que  Texpresaîon  des  caprices  ou  des  intérêts  particuliers  de  quel- 
ques ambitieux  ;  et  les  Représentants,  ligués  contre  le  Peuple  avec  le 
Ministère  et  la  Cour ,  deviendraient  des  Souverains  et  bientôt  des  op- 
presseurs, (Applaudissements.)  —  On  dit  qu'empocher  la  réélection 
c'est  attenter  à  la  Souveraineté  du  Peuple  !  D'abord,  les  partisans  delà 
réélection,  qui  tiennent  ce  langage ,  ont-ils  réclamé  contre  le  décret 
du  inarc  d*àrgfent?  En  second  lieu,  n'est-ce  pas  au  nom  du  Peuple 
que  vous  faites  des  lois  I  Et  qui  peut  douter  que  la  Nation ,  si  elle 
était  ici,  ne  pût  convenir  des  règles  qu^elle  suivrait  dans  ses  élections 
pour  se  défendre  elle-même  coiure  Terreur  et  la  surprise?  A thTèleâ 
victorieux,  mais  fatigués ,  laissons  la  carrière  à  des  successeurs  frais 
et  vigoureux,  que  nos  regards  seuls  empêcheront  de  trahir  leur  gloire 
et  leur  Patrie.  Pouriious,  liot*!^  de  l'Assemblée  législative,  nom  sorci- 
rons  mieux  notre  pays  c^u'en  restant  dans  son  sein  :  répandus  sur 
tontes  les  parties  de  cet  Empire ,  nous  éclairerons  ceux  de  no.4  con- 
citoyens qui  ont  besoin  de  lumièrt^s.;  nous  propagerons  partout  l't»8- 
prit  public ,  l'amour  de  la  paix ,  de  Tordre ,  des  lois  et  de  la  liberté. 
(Salves  d'applaudissements)...  Rien  n'élève  les  âmes  des  Peuples, 
rien  ne  fonne  les  maMirspiibliquos,  comme  les  verfus  des  Législateurs; 
donne*  à  vos  concitoyens  ce  gnmd  exemble  d'amour  poufVEgafité^ 
d'attachement  exclusif  au  bonheur  de  la  Patrie  ;  et  que  les  Français 
doutent  à  quelle  époque,  le  commencement  ou  la  fin  de  votre  caf- 
rièrc ,  vous  vous  êtes  moiUr/'s  plus  purs,  plus  grands,  plus  dignes  de 
leur  confiance  î  » 

Là  très-grande  Majorité  applniidît  encore  plusieurs  Tois 
et  dcîïiande  la  clôture.  L'Assemblée  presque  entière  or- 
donne Timpression  du  discours. 

Beauinctz  demande  en  vain  Pajourneinent  au  lendemain, 
ChapclHcr,  h  la  tribune,  ne  peut  pas  même  obtenir  la  pa- 


2l2  CONSTITUANTE.—  1791. 

rôle;  la  Droite  coiribat  la  proposition,  tout  en  désirant 
qu'elle  soit  adoptée ,  dans  Fespérance  qu'elle  irritera  les 
meneurs  de  la  Gauche  et  les  amènera  dans  son  parti  par  dé- 
pit d'ambition  déçue  ;  mais  la  masse  de  la  Gauche,  entraînée 
par  un  généreux  sentiment  de  désintéressement,  adopte 
avec  enthousiasme  ;  les  meneurs  n'osent  pas  s'opposer , 
quoique  profondément  désappointés  ;  la  presque  unanimité 
adopte  la  proposition  de  Robespierre;  et  TÂssemblée  se  sé- 
pare au  milieu  de  ses  applaudissements. 

Certainement  Robeêpierre  fait  preuve  ici  de  désintéres- 
sement; car  il  serait  indubitablement  réélu  en  1791 , 
conmie  il  sortira  le  premier  de  Fume  électorale  à  Paris  . 
en  1792.  Certainement  aussi  les  raisons  qu'il  donne  sont 
pmssantes  »  car  le  sort  de  la  Constitution  ne  tient  pas  à 
quelques  hommes,  comme  A.  Lameih  le  disait  en  parlant 
de  Mirabeau  lui-même  à  la  tribune  des  Jacobins  (p.  f5i}, 
et  d'ailleurs  les  Constituants  les  plus  habiles  pourront  gui- 
der leurs  successeurs  par  leur$  ierifs  et  fleurs  anueib.  ' 
Mais  Robespierre  ne  fait  qu'indiquer  sa  raison  détermi- 
nante ;  et  cette  raison ,  connue  de  l'Assemblée ,  c'est  que 
les  patriotes  redoutent  surtout  l'ambition ,  l'intrigue ,  la 
domination,  même  la  trahison,  du  Triumvirat  Jhfjpart, 
Sarnave  et  Lameih ,  tandis  que  le  motif  secret  de  ,]a  Prpite 
est  d'attirer  ceux-ci  dans  ses  rangs  en  les  brouillant  avec 
la  Gauche. 

C'est  un  vilain  tour  que  Robespierre  joue  aux  ambi* 
tieux  ;  et  l'on  conçoit  que  ceux-ci  doivent  «  comme  tes 
Evêques  et  tous  les  privilégiés ,  trouver  et  dire  qifp  c'est 
un  brouillon  et  un  anarchiste.  —  Aussi  Dii;;>orl^  j^arftave 
et  Lameih ,  qui  n'ont  pas  osé  combattre  sa  proposition , 
sont  furieux  contre  lui  et  deviennent  ses  plus  redou^l^ 
emiemis. 

Duport ,  élu  Présideni  du  tribunal  criminel ,  se  laisse 
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emporter  par  la  haine  jusqu'à  refuser  cette  Présidence  en 
déclarant  qu'il  ne  veut  pas  siéger  avec  Robespierre  élu  Ac- 
cusateur public,  parce  qu'il  le  trouve  un  homme  sans  me- 
sure ,  à  quoi  Robespierre  pourrait  répondre  qu'il  trouve 
Duport  sans  véritable  patriotisme,  —  Bigot  de  Préameheu , 
élu  Vice-Président,  et  Dandré,  élu  Substitut,  refusent  par 
la  même  raison.  —  lAmPétion,  Buzotet  Faure  se  font 
honneur  de  les  remplacer. 

«  M.  Robespierre,  dit  Brissot ,  est  bon  patriote ,  ferme  dans  ses 
principes ,  sourd  aux  considérations  :  voilà  ce  que  M.  Duport  devait 
voir  et  respecter ,  ce  qui  devait  excuser  à  ses  yeux  l'excès  de  patrio* 
tisme  de  M.  Robespierre.  » 

Du  reste,  la  Presse  populaire  et  l'opinion  sont  unanimes 
pour  décerner  à  Robespierre  des  couronnes  civiques,  tan- 
dis que  Duport,  Barnave  et  Lameth,  vont,  pour  ainsi  dire, 
déserter  leur  armée  pour  passer  à  l'ennemi. 

§  17.  -—  Béfbctâon  de  Snport ,  Barnave  et  Iiamelh. 

'  Que  le  Peuple  est  malheureux!  Il  désire,  il  veut,  il  cher- 
che la  vérité  et  la  justice  ;  il  est  toujours  prêt  à  se  dévouer 
pour  elles;  et  ses  chefs  le  trompent  presque  toujours ,  l'é- 
garent,  le  poussent,  l'abandonnent  et  le  trahissent! 

Nous  verroiis  tout-à-l'heure  la  palinodie  de  l'abbé  Ray- 
naJ;  nous  avons  vu  l'apostasie  et  la  trahison  de  Mirabeau, 
de  Chapellier  et  autres;  nous  avons  vu  Duport,  Bar- 
nave ,  les  Lameth ,  chefs  et  directeurs  des  Jacobins ,  du 
parti  populaire  et  révolutionnaire ,  de  l'Extrême-Gauche , 
lancer  et  pousser  en  avant  la  Démocratie,  attaquer  le  Roi , 
la  Cour  et  l'Aristocratie ,  accuser  violemment  Lafayette , 
couvrir  d'opprobre  Mirabeau  à  cause  de  son  alliance  avec 
la  Droite ,  avec  le  Club  Monarchique  ,  et  même  le  Oub  do 
J789 ,  tandis  que  liafayettc  et  son  ami  Brissot ,  Sieyès  et 
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Mirabeau ,  Marat  et  Robespierre ,  les  accusaient  ou  les 
soupçoanaient  de  n'être  euxHUièmes  que  des  jaloux  et  des 
envieux,  des  intrigants  et  des  ambitieux,  qui  exploitaient 
le  Peuple  pour  dominer  :  hé  bien,  aujourd'hui  que  Mirabeau 
n  existe  plus  et  que  l'Aristocratie  n'a  plus  dé  chef  puissant, 
aujourd'hui  que  la  Démocratie  les  déborde  et  qu'ils  déses- 
pèrent de  la  dominer  toujours ,  aujourd'hui  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  être  ni  réélus  pour  dominer  la  nouvelle  Légiste'^ 
ture  ni  choisis  pour  Ministres  ,  il$  vont  prendre  la  place 
et  le  rôle  de  ce  Mirabeau  qu'ils  ont  tant  poursuivi ,  se  ré- 
concilier avec  Lafayette  qu'ils  ont  tant  attaqué,  s'allier  avec 
le  Club  de  1789 ,  avec  le  Club  Monarchique ,  avec  la 
Droite,  la  Cour,  la  Reine  et  le  Roi,  combattre  le  Peuple^  le 
fusiller  et  le  mitrailler,  pour  réviser  la  Constitution ,  pour 
rAristocratiser  et  la  Monarchiser,  ou  plutôt  pour  Tannuler 
et  en  faire  une  nouvelle  ,  comme  c'était  le  projet  d^  .f^ir. 
rabeau  (page  63),  pour  établir  une  seconde  Chambre, 
et  pour  s'ouvrir  les  portes  d'unnéiiai  ou  dk  miniêUre.  Noos 
en  verrons  désormais  mille  preuves  ;  et  dès  lendemain  du 
décret  qui  les  exclut  de  la  prochaine  Législature ,  Bup&rt 
lève  le  masque. 

Le  Comité  de  Constitution  proposant  dé  dédAT^r  les 
Députés  de  la  prochaine  Législature  indéfinimœt  réébgi<^ 
Mes,  il  soutient  cette  proposition. 

Il  approuve  d^abord  tout  ce  qu'a  fait  le  parti  révolutloraiaire  jus- 
qu'au décret  d'hier.  11  reconnaît  que  la  Cour  est  l'enneipie  Data  - 
relie  du  Peuple ,  que  des  mouvements  populaires  sont  toiJÛo*^^  ezcu* 
sables,  parce  qu'fJs  sont  t^oujours  la  faute  du  Gouv^nneB^t^  —  Çe^ 
pendant  Use  plaint  de  la  manie  des  principes  ;,  de  l'exajgération  de^ 
idées  de  liberté  et  d'égalité  ;  de  rinflucnce  de  quelque^,  têtes  creuses , 
de  quelques  imbéciles  et  quelques  fripons  qui  veulent  persuader  que 
Pégalité  consiste  dans  Végalité  de  fortune  et  de  propriété ,  de  capaci- 
tés et  de  talents.  — •  Il  se  plaint  d'un  progrès  imnwdérÂ  qui  s'ét^A  et 
se  propager  soflis  cesse ,  et  qui  conduira  au  partage  des  terres  ;  4'ttu^ 
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opinion  publûiue  qui  demande  une  aulre  Conslilolion  plus  conforme 
à  1^  Déclaration  des  droitd,  et  une  autre  forme  de  gouvernement  qui 
jgaraiilisse  mieux  Tégalité.  —  Il  imagine  tout  ce  que  répéteront  désor- 
mais les  partisans  d'un  système  de  résistance  ou  de  juste-milieu ,  ou 
de  doctrine  pédantesque  et  jésuitique,  et  prétend  qu'on  a  assez  abattu; 
qu'il  faut  reconstruire  ;  qu'il  ne  faut  pas  tout  désorganiser  :  qu'il 
faut  s'arrêter  et  résister  à  l'opinion  ;  qu'il  ne  faut  pas  un  état  cons- 
tant de  révolution;  qu'il  faut  de  la  stabilité  ,  une  Constitution  ^a^e^, 
un  gouvernement  solide  et  vigoureux. —  Il  soutient  que  le  décret  d'hier 
est  funeste  ;  qu'il  amènera  longtemps  des  troubles  violents  ;  que  si  l'on 
fait  un  pas  de  plus  en  bornant  les  fonctions  des  Députés  à  deux  ans , 
il  n'y  a  plus  de  gouvernement,  mais  l'anarchie.  —  Il  annonce  que, 
dans  ce  cas,  les  partisans  de  la  Constitution,  ses  amis  et  lui,  se  ser- 
reront autour  de  l'autorité  rovale ,  entre  les  Aristocrates  et  les  nou- 
veaux  patriotes  (désertant  ainsi  pour  passer  à  l'ennemi),  et  qu'ils 
emploieront  la  loi  Martiale  (menace  terrible  qui  ne  sera  que  trop 
réalisée).  — Il  attaque  les  futurs  Despotes  populaires,  plus  dangereux 
que  les  anciens  Despotes,  même  Lafayette,  qu'il  accuse  indirectement 
de  payer  des  libellés  calomniateurs  pour  arriver  à  la  tyrannie.  Il  at^ 
laque  indirectement  Robespierre,  qu'il  accuse  de  transformer  la  trit 
bune  en  une  chaire  de  droit  naturel ,  de  combattre  tout  ce  qui  es- 
raisonnable,  de  violer  la  souveraineté  du  Peuple  et  de  n'être  pas  vé- 
ritablement déyoué  aux  intérêts  populaires.  —  Demandant  confiance 
pour  lui  et  ses  amis ,  il  fait  la  leçon  à  tout  le  monde  ,  au  parti  démo- 
crate ,  au  Peuple,  à  l'opinion  publique  aveuglée,  même  à»!' Assemblée, 
qu'il  accuse  d'infamie  en  ise  faisant  hautement  gloire  d'avoir  repoussé 
son  décret  d'hier. 

Robespierre  lui  répond  et  demande  que  les  Députés  ne 
puissent  jamais  être  réélus  qu'après  deux  ans  d'intervalle. 

Il  soutient  que  le  plus  grand  danger ,  c'est  la  corruption  par  de 
l'argent  ou  par  des  places  pour  la  famille.  —  Il  rappelle  qu'on  disait 
déjà  la  Révolution  perdue  si  les  Députés  ne  pouvaient  pas  être  Mi- 
nistres ,  et  affirme  qu'elle  ne  périra  pas  davantage  parce  qu'ils  na 
pourront  pas  être  réélus  sans  intervalle.  — ^  Il  pense  que  la  Constitu- 
tion et  les  fonctions  publiques  prépareront  et  formeront  de  bons  Dé- 
putés ,  et  que  la  non  rééligittllté  excitera  mieux  une  patriotique  ému- 
lation. —  ii  reproche  à  Duport  d'avoir  approuvé  le  décret  du  marc 
d'argent  ;  d'avoir  pronoHcé  une  longue  mercuriofe  cdnlre  l'Assemblée  ; 
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et  d'avoir  lancé»  du  hâQld«  la  tribune,  Tanathème  contre  toute  doc 
^rine  qui  ti'egt  {las  celle  du-  professeur,  -r  Bnûn  il  l^accase  d'ambition 
pcrsomicllc,  et  A)it  cDtondrc  qu'il  raccuserait  bien  autrement  si  cette 
ambition  mettait  le  (>ays  en  danger.  —  Et  le  discours  de  Robespierre^ 
fréquemment  interrompu  par  dos  applaudissements,  so  termine  au 
milieu  d'applaudissements  nouveaux  ! 

Après  ces  discours  de  Duport,  de  Robespierre  et  d'autres, 
l'Assemblée  prend,  sur  la  proposition  de  Barrère,  un  terme 
moyen  et  décide  que  lés  Députes  pourront  être  réélus,  mais 
seulement  une  fois ,  et  qu'ils  ne  pourront  plus  l'être  qtfa- 
près  un  intervalle  de  deux  ans. 

Celte  question  de  la  rééligibilitc  pour  les  membres  de  la 
Législature  suivante  vaut  encore  à  Robespierre  des  cou- 
ronnes  civiques.  Ecoutons  ses  adversaires  eux-mêo^s,  re- 
présentés par  Vabbé  Royou  : 

«  Il  faut  rendre  cette  justice  à  M.  Robespierre ,  il  semble  avoir  ex- 
pié tous  ses  écarts  démagogiques  par  la  manière  fernie  etriàbù  dont 
il  s'est  montré  dans  cette  discussion.  Aucun  intérêt  secret,  àbettn  es- 
prit de  parti ,  aucune  considération  particulière ,  n'a  pu  ébranler  ni 
affaiblir  son  ràlo  pour  une  cause  qui  lui  paraissait  intimement  liée  au 
bien  public.  Jamais  il  n'a  parlé  avec  plus  de  force  et  d'éloquence  :  cl 
.  ce  que  je  regarde  comme  un  véritable  triomphe  pour  lui ,  c'est  que  sa 
constance  et  son  courage  dans  une  pareille  occasion  donnent  lieu  de 
croire  qu'il  esiplus  attaché  à  ses  principes  qu^à  ses  intérêts;  que  s'il 
est  démagogue,  c'est  de  bonne  foi,  et  qn'il  ne  lui  manque  qu'une  meil- 
leure tète  cl  un  esprit  pkis  juste  pour  être  un  exceHcmi  citoyen  et 
même  un  bon  Législateur;  » 

^  18.  —  Organisation  du  Corps  législatif. 

Buzot  propose  en  vain  de  diviser  leCorpis  législatif  en 
deux  sections  égaies  qui  délibéreraient  séparément  dans 
certaineis  circonstances  importantes  :  la  mesure  est  rejetée 
comme  rappelant  en  quelque  sorte'  le  système  des  deux 
Ckan/^res  solennellement  repoussé  quand  rAssemWée  sié- 
geait à  Versailles.  r     . .  :       . 
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La  grande  question  de  V incompatibilité  est  enfin  déci* 
dée,  le  ^juin^  contre  l'avis  du  Comité  de  Constitution  :  les 
fonctions  d'administrateurs ,  de  jnges ,  de  commandant  de 
la  Garde  nationale,  sont  déclarées  incompatibles  avec  celle 
de  Député. 

Bailly ,  Lafayette ,  Siey es  ,  qui  invoquent  sans  cesse  les 
principes,  les  ont  donc  constamment  violés  en  cumulant  ces 
fonctions  ;  et  c'est  précisément  l'expérience  de  l'abus  qu'ils 
en  ont  fait  qui  détermine  à  décréter  l'incompatibilité. 

L'Assemblée  décide  enfin  que  les  élections  seront  com- 
plètement indépendantes  du  Pouvoir  exécutif;  que  les  Dé- 
putés se  réuniront  4  Paris,  et  sans  convocation  ;  que  l'As- 
semblée ne  pourra  être  environnée  de  troupes  ;  que  le  Roi 
ne  pourra  la  dissoudre. 

Voilà  les  garanties  que  VAsfiemblée  c  onstituante  juge  né- 
cessaires pour  que  le  gouvernement  soit  réellement  repré- 
sentatif! 

^  19.  • —  Convocatîoii  de  la  nottirelle  ï^gûlatare. 

L^  21  nM  i' De^fheunièi^s  fait  un  rapport  sur  la  convoca- 
tion de  h  prochaine  Législature  et  sur  la  révision  de  la 
Constitution  dans  son  ensemble.  —  On  décide  que  les  As- 
semblées primaires  se  réuniront  dw  12  au  15  juin,  pour  élire 
des  électeurs,  et  les  Assemblées  électorales  le  b  juillet  pour 
élire  des  Députés ,  sans  fixer  encore  le  jour  de  la  réunion 
de  la  nouvelle  Représentation  nationale  et  de  la  clôture  de 
l'Assemblée  constituante. 

Robespierre,  qui  n'a  jamais  cessé  de  réclamer  contre  le 
décret  des  citoyens  passifs ,  revient  a  la  charge ,  ^utient 
que  le  moment  est  arrivé  de  réformer  ce  décret,  et  demande 
que  tout  Français  doft^icilié  soit  déclaré  citoyen  actif. 

C'est  le  moment  en  effet  ;  et  puis<iuc  l'exclusion  des  ci- 
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toyens  passifs  est  la  plus  incontestable  violation  de  la  Dé- 
ciaralion  des  droits  ;  puisqu'elle  est  une  souveraine  injus- 
tice et  une  révoltante  ingratitude;  puisque  le  Peuple,  dont 
l'acceptation  est  nécessaire  pour  la  légitimité  de  la  Coûsti- 
tution,  a  constamment  réclamé  contre  cette  exclusion  op- 
pressive; puisqu'elle  est  la  principale  cause  de  son  mécon- 
Icotement,  de  sa  colère  même ,  de  ses  exigences  et  de  ses 
dispositions  à  une  révolution  complémentaire  ;  la  Représen- 
tation nationale  devrait  abolir  cette  exclusion,  ou  du  moins 
consulter  la  Nation  sur  cette  mesure  capitale.  Mais  le  Club 
deSD,  qui  n'invoque  la  Constitution  que  par  la  plus  auda- 
cieuse hypocrisie,  puisqu'il  viole  la  Déclaration  des  droits 
qui  est  la  base  et  la  loi  de  cette  Constitution ,  et  puisqu^il 
conspire  pour  réviser  et  détruire  cette  même  Constitution 
en  Taris tocratisant,  ce  Club,  disons-nous,  se  garde  bien  d'é- 
couler Robespierre;  et  quand  Uivigne  veut  appuyer  celuMÛ» 
de  nombreux  murmures  étouffent  leurs  voix,  et  une  grando 
majorité  conserve  le  plus  funeste  des  décrets. 

Pourquoi  les  chefs  du  parti  populaire,  pourquoi  les  Ja- 
cobins, n'invitent-ils  pas  alors  le  Peuple  passif  et  ses  amis, 
qui  peuvent  s'assembler  sur  tou$  les  points  du  territoire,  & 
couvrir  des  milliers  de  pétitions  de  leurs  millions  de  signa- 
tures !  —  Mais  les  chefs  des  Jacobins ,  Dupoi  t ,  Barnave  et 
Lameth,. devenus  des  ennemis  du  Peuple  passif,  sont  plus 
disposés  à  le  combatXre  qu  a  le  dé!'cndi  e  :  cependant  deux 
Sections,  irehe  Sociétés  de  Paris,  et  un  assez  grand  nombre 
d'adresses,  demanderont,  à  la  veille  des  élections,  le  droit 
électoral  pour  tous  les  citoyens  ;  l'une  de  ces  adresses  af- 
firme que  Paris  n'a  que  80,000  ;  citoyens  ar/i/k  contre 
300,000  citoyens  passifs.  ,  .  . 

«Pcrcs'dé  la  Patrie!...  dît  lé  toinflé  central  de  Ù  Sociétés  fralér- 
nellcsi/ cetix"  qm  obéissciit  à  dcj*  lois  qu'ils  n'ont  (tas  faites  ou  sanc- 
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lionnécs  sont  des  escJ-aves!\o\}S  avez  déclaré  que  la  loi  était  l'ex- 
pression de  la  rofon/(!  </c/icVaie,  etlamajorit(3  est  eompoicc  dccit,oyen3 
appelé*  étrangement  passifs.  Si  vous  ne  fixez  le  jour  de  la  sanction 
nmvcrseîle  de  la  loi  par  la  totalité  absolue  des  ciloyens ,  si  vous  no 
faites  cesser  la  démarcation  cruelle  que  vous  avez  mise,  [»ar  voire  dé- 
cret du  marc  d'argent ,  parmi  les  membres  d'un  Peuple-frère  ;  si 
voiiâ  ne  faites  disparaître  à  jamais  ces  différentâ  degrés  d'éligibilité 
qui  violtnt.&ï  manifestement  votre  Déclaraliori  des  droits  de  l'iiouime, 
la  Patrie  est  en  danger  !  » 

Néanmoins  l'Assemblée  reste  sourde  à  tant  de  réclama* 
tions,  et  renvoie  ces  adresses  à  spn  Comité  sans  les  lire. 

Après  Fujournement  des  élections  (  car  la  fuite  du  Roi 
les  fera  ajourner),  le  Peuple  passif  réclamera  de  nouveau  et 
tout  aussi  vainement  encore  :  mais  il  ne  cessera  jamais  de 
réclamer  jusqu'à  la  nouvelle  révolution  du  10  août,  dont  te 
premier  acte  sera  la  proclamation  du  suffrage  universel.    . 

En  attendant,  la  Presse  essaie  de  diriger  les  élections  qui 
se  préparent;  Brisgot  discute  toutes  les  questions  électo- 
rales et  présente  des  candidats ,  tandis  que  Marat  indique 
les  hommes  à  repousser  ;  et  les  Jacobins  envoient  aux  48 
Sections  et  à  tous  leurs  correspondants  3,000  exemidairee 
d'une  instruction  qu'ils  ont  char^  Robespierre  de  rédiger 
en  leur  nom  pour  àiUget  les  citoyens. 

J  ee.  -—  jBJoumement  de  la  cpiestûm  d'Âiwignon, 

On  «e  rappelle  l'affaire  d'Avignon  (T.I,  p.  452),  sur  la- 
quelle le  Comité  Diplomatique,  dirigé  par  le  traître  Mira- 
bean ,  a  toujours  demandé  Tajournement  pour  plaire  à  la 
Cour ,  ménager  le  Pape  ,  et  conserver  un  foyer  naturel  et 
précieux  de  Contre-Révolution  * 

La  question  de  la  réunion  d^ Avignon  ayant  été  agitée  en  novembre, 
Pétion  a  soutenu  que  les  Peuples  ne  sont  jamais  rebelles  quand  ils 
rentrant  dans  leurs  droits,  et  que  Us  tyrans  sont  U)^iovrs  dëe  révoltée. 
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—  Robespierre  a  ajouté  que  c^est  un  blasphème  de  dire  qu^Âviguon 
et  ses  habitantâ  sont  la  'propriété  du  Pape  ;  et  qu'aue  longue  usurpa* 
tion  oblige  Tusurpateur  à  rcslilution ,  plutôt  que  de  lui  donner  droit  à 
indemnité.  —  Mirabeau  a  reconnu  que  les  hommes  ont  des  droits  na- 
turcls  et  les  Nalions  des  droits  imprescriptibles  ;  mais  il  a  prétendu  que 
la  prudence  exigeait  rajoumement... 

Pendant  ce  temps,  le  Clergé,  l'Aristocratie,  les  Emigrés, 
y  soufflent  la  guerre  civile  et  y  recrutent  une  armée  contre- 
révolutionnaire.  Soulevés  et  dirigés  par  eux ,  le  ComUit- 
Venaissin  et  surtout  la  ville  de  Carpeniras  sont  CD  guerre 
avec  Avignon,  et  des  contre-révolutionnaires  français  vont 
prendre  parti  pour  eux,  tandis  que  des  patriotes  vont  pren- 
dre place  dans  les  rangs  des  Avignonnais.  Cest,  en  petit , 
Kroage  du  sort  qu'on  prépare  à  la  France  eUennême;  c'est 
déjà  la  bataille  entre  la  Révolution  et  la  Contre-Révolatioa. 
Les  deux  petites  armées  se  font  la  guerre  avec  toutes  les 
violences ,  tous  les  excès ,  tous  les  fléaux  qu'elle  entraine. 
Les  Avignonnais  font  inutilement  le  siège  de  Carpentroê ^ 
tout  en  tuant  des  hommes  à  leurs  ennemis  qui  leur  en  tuent 
davantage  encore  :  mais  ce  sont  les  campagnes,  les  villages, 
qui  souffrent  le  plus  cruellement. 

Nous  avons  vu  Robespierre  imputer  ces  malheurs  au  Co- 
mité Diplomatique  (p.  181) ,  et  les  lui  reprocher  presque 
comme  une  trahison. 

Un  décret  entortillé  du  4  mai,  qui  semble  repousser  Avi- 
gnon et  le  Comtat ,  excite  des  cris  de  réprobation  contre 
l'Assemblée  ;  C.  Desmoulins  surtout  crie  contre  le  Club  de 
89  auquel  il  attribue  ce  décret ,  et  cite  ce  propos  de  Des- 
prémenils  à  un  patriote  en  sortant  de  la  séance  : 

•  Je  vous  disais  bien  que  l'Assemblée  Nationale,  par  sa  corruption, 
vous  ferait  regretter  les  Parlements!  Tous  les  dix  ans ,  le  parlement 
d'Aix  faisait  des  actes  conservatoires  des  droits  de  la  France  sur  le 
Comtat:  et  TÂssemblce  Nationale  vient  au  contraire  de  démembrer 
la  France  en  r^^po^sant  Avignon,  » 


COLONIES,  —  BLANCS ,  MULATAES,  NEGRES.  S3l 

Mais  un  autre  décret  du  2&  mai  explique  le  précédent , 
réserve  tous  les  droits  de  la  France,  rappelle  tous  les  Fran- 
çais qui  «ont  dans  Tune  et  l'autre  armée,  et  essaie  de  réta- 
blir la  paix  entre  Avignon  et  Carpeniros  avant  de  pronon- 
cer définitivement  leur  adjonction  à  la  France. 

$  Sl.<  —  Cbkmîes»  —  Blancs ,  Mulâtres ,  Wègres. 

0»  se  rappelle  rinsurrectîon  des  Colonies  (T.  1,  p.  450)et 
l'organlsiition  d^ln  Comité  Colonial.  Depuis  cette  époque , 
leurs  Députés  à  l'Assemblée  Nationale  demandent  une 
Constitution  sfiéciale  à  leur  usage. 

B  ne  s'agit  pas  encore  des  Nègres;  c'est  entre  les  Blancs 
oniesCifMistt  les  MuMtres  ou  les  hommes  de  couleur  que 
la  lutte  existé  :  ceux-ci  réclament  les  droits  d'hommes  et 
de  citoyens  ;  ceux-là  les  leur  refusent.  C'est  le  débat  entre 
les  citoyens  actifs  et  les  citoyens  passTs ,  mais  plus  net  et 
plus  tranché. 

Aussi  l'Aristocratie  et  la  Droite,  qui  comptent  beaucoup 
de  €olons  dans  leur  sein ,  s'enflamment  pour  les  Colons , 
tandis  que  les  Démocrates  et  la  Gauche  s'enthousiasment 
pour  les  hommes  de  couleur. 

Les  adversaires  de  ceux-ci  n'osent  cependant  pas  abor- 
der la  question  du  droit  ;  ils  prétendent  surtout  que  la  ma- 
rine et  le  commerce  maritime  seraient  perdus,  et  que  Tin- 
térêt  matériel  des  ports  de  mer  serait  ruiné  si  les  Mulâtres 
avaient  des  droits  politiques. 

La  Société  des  Amis  des  Noirs  prend  la  défense  des  hom- 
mes de  couleur. —  Brissot  les  défend  aussi ,  en  s'appuyant 
sur  la  Déclaration  des  droits,  et  en  combattant  vivethent 
Bamave,  qui  se  fait  le  champion  des  Colons. 

Des  deux  côtés  on  fait  des  enquêtes,  on  puHie  des  bro- 
chures ,  on  provoque  et  on  reçoit  des  adresses  ;  les  villes 
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mai  Itimes  se  partagent  en  deux  partis^  comme  FAssembléc. 
Le  7  mai,  quatre  Comités  réunis  proposent  d'ordonner 
une  Assemblée  générale  des  Colonies,  qui  sera  chargée  de 
présenter  leur  rû?u  sur  les  dioits  que  la  Constitution  coto^ 
nialc  doit  reconnaître  aux  lioinmes  de  couleur ,  et  de  leH 
quclL»  cenx-n  seraient  provisoirement  exclus.* 

«  Ce  projet  de  décret,  dit  aussitôt  Gràtjoire,  renferme  des  objets 
de  la  plus  haute  importance  :  Il  s'aiiil  d*an '•aiitir  la  Déclaration  des 
droits  ,  elde  réduire  à  resclavagc  une  certaine  classe  d^hommesen  la 
livrant  à  Toppression  des  autres.  Après  avoir  allondu  quatre  inoi» 
pour  vous  proposer  ce  projet,  on  pciit  bien  allendrc  encore  quelques 
jours.  Je  demande  Pimprossion  et  rajoumemcnt.  »  (Applaudissemcnls.y 
—  On  ajoiinio  au  1 1 . 

«  11  est  donc  enfin  permis  aux  défenseurs  des  citoyens  de  coolciir , 
dit  alors  Grégoire ,  d'élever  la  vuix  dans  cette  Assemblée.  H  leur  CBl 
donc  enfin  permis  de  démonlrer  que  le  Salut  des  Colonies  tiçQtàla 
justice  qu'elles  réclament.  » 

Puis  il  reproche  au  rapporteur  une  révoltante  partifilité,. 
celle  d'avoir  invo<|ué  les  adresses  de  quebjues  villes  fraa- 
caises  favorables  aux  Colons  ,  et  d'avoir  caché  à  TAssem- 
bléc  les  adresses  d'un  plus  grand  nombre  d'autres  villes 
(Bordeaux ,  Lorient)  favorables  aux  honimes  de  couleur. 
Il  dénonce  aussi  des  brigurs  d  des  cubaUs  qui  ont  empêché 
de  demander  à  rAsscmblée ,  comme  il  en  était  convenu 
dans  le  Comité  Colonial ,  d'autoriser  les  hommes  de  cou- 
leur à  envoyer  diuxdépulés  pour  plaider  leur  cause.  11  sou- 
tient que  les  hommes  de  couleur,  étant  Hbres,  propriétaires, 
contribuables ,  comme  les  blancs ,  doivent  être  citoyens 
actifs  comme  eux. 

«  Cependant ,  dit-il ,  on  los  a  rrjolés  des  Assemblées  pvimaires, 
on  les  a  désarmés ,  on  a  envahi  ù  main  armée  leurs  propriétés;  on 
a  coupe  la  tôte  de  M.  Ferrand,  juge  respectable  qui  s'était  montré  l<'ur 
défenseur;  on  a  fait  périr  Ogé  sur  Téchafaud  pour  avoir  réclamé  ses  . 
droits.  —  Je  demande  qu'ils  jouissent  des  droits  de  citoyens  actifs.  » 
Fré(i«enls  applaudissements.) 


Barnave  le  combat,  mais  Sieyès  le  souUcûL 

Du  11  au  1 5,  la  discussion  est  tellement  passionnée  qu'elte 
dégénère  en  véritable  provocation  incendiaiie.  «  Admettie 
les  hommes  de  couleur ,  dit  Tun  d'eux ,  c'est  dire  aux  Co- 
lons qu'ils  n'ont  plus  de  conseil  à  piendre  que  de  leur  dé-' 
sespoir,  »  —  «  Les  repousser,  dit  un  autre,  c'est  les  réduire 
eux-mêmes  au  désespoir;  et  l'oppression  loui*  donnera  de^ 
forces.  »  — ^  «  SU  fallait,  dit  Dupont  de  Nemours ,  sacrifier 
l'intérêt  ou  la  justice,  il  vaudiait  mieux  sacrifier  Us  Coto- 
nif«  qu'un  principe.  »  ~  «  Périssent  Us  Colonies,  dit  aussi 
Robespierre  (c'est-à-dire  que  les  Colonies  soient  perdue» 
pour  nous),  s'il  doit  vous  en  coûter  votre  honneur,  votre 
gloire,  votre  liberté  î  » 

Et  Robespierre ,  co:nmc  Grégoire ,  comme  Dupont ,  â 
raison;  car  sacrilier  le  piincipo  de  l'égalité  des  hommes  , 
qui  fait  la  base  de  la  Dcclaiation  des  droits,  ce  serait,  pour 
la  France,  creuser  une  source  d'où  j;iiHiraient  des  consé- 
quences bien  autrement  funestes  que  la  séparation  et  la 
perte  de  ses  Colonies. 

Après  une  première  petite  victoire  de  Barnave,  qui  fait 
cause  commune  avec  3ia]ouet  et  la  Droite,  l'Assemblée 
décide  enfin ,  $ui*  la  proposition  de  Beicbeh ,  que  les  hom- 
mes de  couleur  nés  de  pères  et  mères  libres  seront  admid 
dans  l'Assemblée  générale  des  Colonies  qui  doit  propo- 
ser un  projet  do  Constitution  coloniale,  lit  cette  dcisioft 
est  accueillie  par  des  applaudissements. 

«  Gedécretaproduil  la  saliâfuclion  lapins  vivo  dans  rAssemblée 
el  au  dehors ,  dit  Brissol  ;  car  le  Peuple  y  prenait  un  grand  intérêt* 
Tous  les  Mulâtres  ont  été  embrassés  avec  la  cordinliUî  la  plus  fralcr-i' 
nclle.  Il  ne  remplit  pas  certainement  Tatlente  des  patriotes  rigides  ;  il 
viole  même  le  principe  ;  mais  il  est  un  acheminement  vers  le  retour 
aux  principes  ;  mais  il  i^rouvc  quo  rAsacmblée  y  tient  encore,  et  que- 
la  Gauche  va  se  rallier ,  se  serrer  fortement ,  pour  finir  lu  Conslitu» . 
tion  d'une  mauièie  di^ïi^e d'elle.  • 
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Mais ,  a  cette  occasion ,  Srissot  attaque  vitéûiertt  Bar" 
nave,  Duport  et  les  Lameth, 

«  Il  est  (les  hommes ,  dit-il ,  qui  se  disent  pcUriotes  parce  qne  Fen- 
vied^humilier  la  Cour  qui  les  avait  autrefois  humiliés  les  a  jetés  dans 
le  parti  patriote  ;  il  est  des  hommes  qui  font  circuler  l«s  bruits  leê 
plus  atroces  contre  les  défenseurs  des  hommes  de  couleur,  bruits 
qu'ils  n'osent  ni  articuler  en  face  ni  signer  :  il  y  a  dans  cette  con-* 
duite  une  lâcheté  qui  doit  les  faire  vouer  à  jamais  à  Pignominie..* 
M.  Bamave  a  répété  dix  fois  qu'il  n'y  avait  que  cinq  à  six  mille  boni-* 
mes  de  couleur  dans  les  îles ,  et  son  arai  M.  Morectu  a  été  obligé  de 
convenir  qu'il  y  en  a  plus  de  vingt-quatre  mille  à  Saint-Domingue 
seulement.  Il  est  évident  que  M.  Barnave  en  a  imposé  ou  qu'il  est  un 
ignorant.  Et  voilà  l'homme  que  des  Journalistes  nous  donnent  pour 
un  homme  (TEtat!  Quand  des  mots  vides  de  sens  seront  des  idées, 
quand  le  clinquant  scraûeV or ,  M.  Barnave  pourra  s'appeler  un  homme 
d'État. 

Nous  verrons  l'oppression  pousser  les  Nègres  à  d^borri- 
bles  violences  :  mais  nous  allons  voir  les  ouvriers  français, 
se  plaindre  d'être  aussi  maltraités  et  aussi  malheureux  que 
les  Mulâtres  et  les  Noirs. 

^22.  —  CoaUtîons  d'ouvriers  )  —  QuêfUon  de  talalrcf. 

C'est  bien  ,  c'est  juste ,  c'est  humain  ,  c'est  gétieretix  f 
de  s'intéresser  à  quelques  milliers  d'hommes  de  couleur, 
aux  Noirs ,  esclaves  de  leurs  maîtres  :  mais  alors  com- 
ment ne  pas  s'intéresser  aux  Blancs  esclaves  de  la  faim 
et  de  la  misère ,  à  ces  millions  d'ouvriers  qui  n*ont  d'au- 
tres moyens  d'existence  que  leur  travail ,  qui  ne  deman- 
dent qu'à  travailler  pour  vivre,  mais  qui  souvent  manquent 
d'occupation  et  qui  n'ont  qu'un  salaire  insuffisant?  Aussi, 
tandis  que  la  Société] des  Amis  des  Noirs  demande  l'aboli- 
tion de  l'esclavage  des  Nègres ,  nous  avons  vu  le  Cercle 
social  demander  l'abolition  de  Yesclavage  de  la  faim 
(p.  200);  et,  de  même  que  les  liommes  de  couleur  ont  raison' 


de  réi^attlër  leura  droits  politiques ,  de  même  que  le  Peuple 
passif  a  raison  de  réclamer  les  droits  de  citoyens  actifs ,  de 
même  l&  Peuple-Ouvrier  a  raison  de  réclamer  l'aisance  en 
travaillant. 

Nous  l'avons  déjà  vu  souvent ,  tout  le  monde  dit  que  la 
Révolution  doit  être  une  régénération  sociale  ;  tout  le  monde 
crie  qu'il  &ut  supprimer  la  misère;  la  Déclaration  des 
dfoîts  proclame  l'Egalité  et  la  fraternité  ;  la  Constitution 
garantit  des  secours  aux  pauvres  infirmes  et  du  travail  aui: 
pauvres  valides  ;  l'Assemblée  a  même  accordé  15  millions 
de  travaux  pour  la  masse  des  ouvriers  français  :  mais  rien 
n'assure  et  ne  garantit  encore  à  l'ouvri»"  un  travail  cons- 
tant et  un  salaire  suffisant.  —  Et ,  pour  que  ce  salaire  soit 
suffisant,  il  ne  faut  pas  seulement  qu'il  suffise  à  Texistence 
du  tPavaiHeur;  il  faut  qu'il  lui  donne  une  nourriture  con- 
venable ,  un  vêtement  convenable ,  un  logement  convena- 
ble, là  fadBté  de  se  marier  et  d'élever  une  famille  en  lui 
donnant  l'éducation  nécessaire. 

On  peut  dire  hardiment  que  la  Nature  destine  à  l'homme 
tous  ces  avantages  ;  que  c'est  pour  les  conserver  ou  les  ac- 
<|uérir  quHl  entre  dans  la  Société;  qu'ils  sont  pour  lui  un 
droit  iur  elle^  pour  elle  un  devoir  et  une  dette  envers  lui. 
On  peut  dire  que  la  Société  est  mal  organisée  tant  que  ce 
but  n'est  pas  atteint. 

C'est  là  peut-être  la  question  fondamentale  et  capitale; 
fc^'est  celle  qui  peut  av<rir  le  plus  d'influence  sur  les  vertus 
et  le  bonheur  des  hommes,  sur  l'ordre  et  la  paix  publique  ; 
tfest  celle  qui  intéresse  le  plus  la  tranquillité  des  riches  ; 
c'est  la  plus  digne  des  méditations  des  amis  de  l'Humanité. 
—  Et  cependant ,  la  Représentation  Nationale  ne  l'a  pas 
encore  abordée ,  quoique  le  Peuple  languisse  dans  V escla- 
vage de  la  misère;  la  Presse  même  n'ose  pas  la  discuter; 
i'Ami  du  Peuple  presque  seul. y  consacre  son  zèle  plûlan- 
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tropique  et  ses  efforts  ;  et  les  ouvriers  sont  réduits  à  dé* 
fendre  eux-mêmes  leurs  intérêts. 

Mais  comment  s'y  prendront-ils?  Rien  n'est  plus  dlffli^ 
cile  pour  eux  ;  rien  n'exige  plus  de  prudence ,  plus  de  cir*^ 
conspection ,  plus  d'habileté ,  plus  d'ensemble  ;  car  les  em- 
ployeurs ,  les  entrepreneurs ,  ceux  qui  ont  intérêt  à  ipajtst 
le  moins  possible  pour  le  salaire  du  travail ,  masse  énortiie 
qui  comprend  tous  les  riches  et  que  son  éducation  habi*- 
tue  à  ne  consulter  que  Tégoïsme  et  la  cupidité ,  se  coalise^ 
ront  contre  les  malheureux  ouvriers ,  et  la  lutte  existera 
entre  la  misère  qui  ne  peut  faire  de  sacrifices  de  temps  et 
d'argent ,  et  l'opulence  qui  ne  connait  presqu'aucun  obs- 
tacle. D'un  autre  coté ,  tandis  qu'on  est  d'une  excessive 
indulgence  pour  les  vices  des  gens  qu  on  appelle  ïmn  éle- 
vés, on  est  d'une  excessive  intolérance  pour  les  moiadr«s 
écarts  des  malheureux  privés  d'éducation ,  et  la  plus  légëra 
irrégularité  dans  la  forme  oii  la  plus  petite  exagération  font 
oublier  la  justice  de  leurs  réclamations  ;  la  moindre  appa*- 
rence  de  menace  surtout  soulève  et  réunit  contre  eux  teus 
leurs  adversaires  et  même  leurs  timides  amis.  Si  du  moins 
la  masse  des  ouvriers  pouvait  se  reunir,  se  concertât  •*«»- 
tendre ,  suivre  une  direction  unique ,  ils  pourraient  défea- 

■ 

dre  paisiblement  leurs  droits,  faire  leurs  conditicHOS  #  trai- 
ter d'égal  à  égal,  stipuler  leurs  intérêts  et  obtenir  justice, 
puisqu'on  a  besoin  de  leur  travail  comme  ils  ont  besoin  de 
salaire  :  mais,  plus  ils  sont  nombreux,  plus  le  concert 
est  dilficile ,  plus  il  leur  faudra  consacrer  de  temps  à  dis- 
cuter  (et  ils  n'ont  pas  un  jour  à  perdre),  plus  d'ailleurs 
les  rivalités ,  les  jalousies ,  sont  inévitables ,  surtout  les 
divisions ,  qui  sont  la  principale  espérance  de  leurs  adTor- 
saircs ,  que  cciix-ci  s'efforcent  principalement  d'exdter , 
et  qui  leur  réussissent  toujours;  car  c'est  en  diviiani  h 
Peuple  que,  depiis  le  commencement  du  inonde,  r^ 
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tocratie  est  parvenue  h  le  maîtriser,  c'est  en  achetant  partie 
des  travailleurs  (que  la  misère  expose  h  se  vendre),  eh  la 
lançant  contre  Vautre  partie ,  en  payant  des  hommes  du 
Peuple  pour  en  fa'rc  des  mouchards  qui  les  désorganisent, 
des  ti*aitres  qui  les  livrent ,  et  des  soldats  qui  définitive- 
ment jettent  leurs  frétées  dans  les  cachots. 

Aussi  voyez  ce  qui  arrive  !  Les  ouvriers ,  croyant  que 
la  Révolution ,  à  laquelle  ils  ont  puissamment  contribué 
et  qui  doit  tout  reformer  et  tout  peilcctionner,  doit  con- 
séquemnàent  améliorer  leur  sort,,  se  l'éunisscnt  et  s'asso- 
cient pour  délibérer  sur  leurs  intérêts  ,  et  présentent  des 
pétitions  à  Èi  Municipalité  (T.  I,  p.  32 i).  —  Mais  la  Muni- 
cipalité ne  fait  rien  pour  eiix;  la  misère  les  force  à  s'agi- 
ter (T.  I,  p.  322);  et  bientôt  la  Garde  nationale  disperse 
leurs  réunions  (T.  I,  p.  32 i).  —  Alors  ils  se  coalisent, 
surtout  \qs  charpentiers ,  les  maçons,  les  imprimeurs;  ils 
prennent  des  arrêtés  qui  décident  qu'ils  suspendent  leure 
travaux  jusqu'à  ce  qu'on  ait  augjnenlé  leur  salaire;  ils  se 
rendent  dans  les  ateliers  pour  communiquci*  leurs  l'ésolu- 
tions  h  tous  leurs  camarades;  et  comme  ces  arrêtés  ne  peu- 
vent avoir  le  résultat  qu'ils  cspèi  ont  qu'autimt  que  tous  les 
adopteront  et  suspendront  les  tra\aux,  ils  menacent  ceux 
qiii  résistent,  emploient  même  la  \  iolenec ,  et  commencent 
leur  lutte  contre  rAiislocralie  i>ar  la  guerre  des  ouvriers 
cOKTRE  LES  ouvni£As.  Aloi's  s'élèvc  un  cri  général  contre 
eux ,  sans  que  personne  ose  prendre  leur  défense  ;  alors 
aussi  intervient  la  Jlunicipalité ,  qui  fait  allicher  ÏAvis  sui- 
vant adressé  aux  ouvriers  : 

«  Tous  les  citoyens  sont  cyaux  en  droits]  mais  ils  ne  le  sont  pas  et 
ne  le  seront  jamais  en  facultés,  en  talents  et  en  moyens.  Il  est  donc 
impossible  qu'ils  so  flattent  de  faire  tous  les  mêmes  gains.  Une  loi  qui 
taxerait  le  prix  dô  leur  travail  et  qui  leur  ôlcrait  Icspoir  de  gagner 
pins  les  uns  que  les  autres  serait  donc  une  loi  injuste.  Une  coalition 
d*ouY/iers  pour  porter  le  salaire  de  kur<  journées  ù  des  ^m  uni^ 
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formes ,  et  forcer  ceux  du  même  état  à  se  soumettre  à  cette  fixation , 
serait  donc  contraire  à  leurs  véritaUes  intérêts.  —  Une  pareille  coali^ 
tîon  serait  de  plus  une  violation  de  la  loi,  l'anéantissement  de  Tordre 
public,  une  atteinte  portée  à  l'intérêt  général,  et  le  moyen  de  réduire 
ceux  qui  Tanraient  faite  à  l'indigence  par  la  cessation  ou  la  suspension 
des  travaux  qu'elle  produirait  infailliblement  ;  elle  serait  un  véritable 
délit,  — La  Municipalité  invite  donc  tous  les  ouvriers  à  ne  point  dé-i 
mentir  les  preuves  qu'ils  ont  données  jusqu'à  présent  de  l0tir  patHo^ 
tisme  et  à  ne  pas  la  réduire  à  la  nécessité  d'employer  contre  eux  les 
moyens  de  force  qui  lui  ont  été  donnés  pour  assurer  l'ordre  public.  • 

Mais  le  patriotisme  des  ouvriers  et  les  invitatianê  de  la 
Municipalité  ne  servant  à  rien  pour  améliorer  leur  sort  et 
leur  donner  du  pain ,  les  coalitions  continuent ,  ainsi  que  la 
funeste  guerre  entre  les  ouvriers  eux-mêmes. 

Alors  intervient  de  nouveau  la  Municipalité ,  qui  déclare 
tous  les  arrêtés  déijà  pris  par  les  ouvriers  nuU ,  ineomiitù^ 
tionneUj  non  obligatoires;  qui  interdit  les  coalitions  et  les 
réunions  \  et  qui  ordonne  à  la  Police  et  à  la  Garde  natio- 
nale d'arrêter  et  d'emprisonner  tous  ceux  qui  persisteront 
à  troubler  Tordre  public.  -—  Bientôt  les  prisons  sont  ron- 
plies  d'ouvriers  arrêtés  par  leurs  patrons  organisés  en 
Gardes  nationaux. 

Des  charpentiers ,  rassemblés  à  VArchef>icKi  et  ccms^ 

titués  en  Union  fraternelle ,  proposent  à  leurs  maîtres  réiH 

nis  de  fixer  leur  salaire  à  50  sous.  Sur  le  refus  des  maîtres» 

les  ouvriers  envoient  une  députation  à  la  Mairie ,  et  la 

prient  de  se  rendre  intermédiaire.  —  Mais  le  Maire  leur 

répond  : 

«  Que  nulle  Autorité  ne  peut  ni  fixer  leurs  journées  ni  contraindre 
leurs  maîtres  à  leur  payer  un  prix  au-dessus  de  celui  qu'ils  croient 
dû  à  leurs  talents ,  et  qu'il  les  eoshorte  à  ne  pas  se  coaliser.  » 

Même  députation  des  maçons  ;  même  réponse  du  Maire , 
tout  en  promettant  Vappui  de  la  Municipalité. 

Les  maîtres  charpentiers,  également  coalisés,  loi  de* 
mandent  au  contraire  sa  protection  contre  les  ouvrierst 
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Cependant  la  Municipalité  nomme  des  Commissaires  poor 
examiner  Taf&ire ,  et  les  charge  de  faire  un  rapport  au 
Comité  de  Constitution  et  de  lui  demander,  d'abord  son 
avis ,  puis  un  décret.  —  Elle  donne  même  un  bon  exemple 
en  augmentant  de  36  à  48  sous  le  salaire  des  tailleurs  de 
pierre  qu'elle  emploie  aux  travaux  municipaux. 

Malheureusement  cette  question  de  salaires  est  encore 
si  peu  étudiée  et  si  peu  connue  que  Prudhomme  se  pro- 
nonce contre  les  prétentions  des  ouvriers. 

•  Ni  le  Maire  ni  personne  «  dit-il ,  n'a  le  droit  de  fixer  les  salaires 
des  travailleurs  contre  le  gré  de  ceox  qui  doivent  les  payer  :  tout  se 
réduit  à  un  principe  simple ,  —  qu'entre  celui  qui  travaille  et  celui 
qui  fait  travailler,  il  est  tyrannique  qu'un  tiers  puisse ,  contre  le  gré 
d'un  des  contractants ,  donner  sa  volonté  pour  convention.  » 

Raisonnement  spécieux ,  mais  faux ,  manifestement  faux  ; 
car  la  loi  autorise  l'Autorité  à  fixer  le  prix  du  pain ,  de  la 
viande ,  etc. ,  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  ;  la  loi ,  qui  est 
souveraine ,  peut  disposer  et  dispose  de  tout,  de  la  liberté, 
du  travail  qu'elle  ordonne  ou  qu'elle  empêche ,  ,de  l'argent 
qu'elle  prend  aux  contribuables,  de  la  propriété  même 
qu'elle  enlève  au  propriétaire  pour  cause  d'utilité  publique, 
de  la  vie  même  du  soldat  ou  du  condamné. 

jlfarai  propose ,  au  contraire  «  comme  moyen  d'amélio^ 
rer  le  sort  des  travailleurs  : 

«  4*  De  bien  régler  Papprentissage  ;  2*  de  mettre  un  pria;  horméte 
au  travaU  des  ouvriers,  de  manière  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  tomber 
dans  Pindigence  que  par  sa  faute  ; —de  les  exdter  à  une  bonne  con- 
duite en  donnant ,  au  bout  de  trois  ans ,  les  moyens  de  s^établir  pour 
leur  compte  à  tous  ceux  qui  se  seraient  disiingués  par  leur  habileté 
et  leur  sagesse ,  avec  la  ûmple  réserve  que  celui  qui  ne  prendrait  pas 
femme,  serait  tenu,  au  bout  de  dix  ans,  de  remettre  à  la  caisse  pu- 
bli(|ue  les  avances  qu'elle  lui  aurait  faites.  » 

Marat  présente  même  un  plan  pour  amt/rcr  la  subiif^ 
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tance  pendant  plusieurs  année»  à  dix  mille  infortunés  qui 
manquent  de  pain. 

«  C'est  m'acquitler  d'un  devoir  sacré  et  cher  à  mon  cœur,  dit-il , 
que  de  plaider  aujourd'hui  la  cause  de  ces  ouvriers  qui  forment  la 
plus  saine  ,  la  plus  utile  portion  du  Peuple ,  et  sans  laquelle  la  Société 
ne  pourrait  subsister  un  seul  jour  ;  de  ces  citoyens  précieux  sur  les- 
quels pèsent  toutes  les  charges  de  TEtat  et  qui  ne  jouissent  d'aucun 
de  ses  avantages  ;  de  ces  infortunés  que  regarde  avec  dédain  le  fri- 
pon qui  s'engraisse  de  leur  sueur,  et  que  repousse  avec  cruauté  le 
concussionnaire  qui  boit  leur  sang  dans  des  coupes  d'or  ;  de  œs  in^ 
fortunés  qui ,  au  milieu  de  la  mollesse ,  du  faste  et  des  délices  dont 
jouit ,  à  leurs  yeux ,  l'homme  puissant  qui  les  opprime ,  n'ont  en 
partage  que  le  travail ,  la  misère,  la  douleur  et  la  faim.  Dieu  des  ar- 
mées !  si  jamais  je  désirais  un  instant  pouvoir  me  saisir  de  ton  glaive , 
ce  ne  serait  que  pour  rétablir  à  leur  égard  les  saintes  lois  de  la  Nature, 
que  tous  les  Princes  de  la  terre  foulent  aux  pieds ,  et  que  nos  Pères- 
conscrits  eux  -mêmes  ont  violées  sans  pitié  comme  sans  pudeur.  » 

Marat  dénonce  encore  avec  chaleur  toutes  les  dilapida- 
tions que  les  administrateurs  des  ateliers  de  charité  com- 
mettent au  préjudice  des  ouvriers.  —  Aussi  les  malheu- 
reux s'adressent  à  lui  comme  à  leur  ami  le  plus  dévoué  : 

«  Cher  Prophète  (lui  écrivent  340  ouvriers  employés  à  l'église  de 
Sainte-Geneviève  ) ,  vrai  défenseur  de  la  classe  des  indigents ,  per- 
mettez que  des  ouvriers  vous  dévoilent  tontes  les  malversations  et 
les  turpitudes  que  nos  maîtres  maçons  trament  pour  nous  soulever 
en  nous  poussant  au  désiespoir.  Non  contents  d'avoir  amassé  des 
fortunes  énormes  aux  dépens  des  pauvres  manœuvres,  ces  avides 
oppresseurs,  ligués  entre  eux,  font  courir  contre  nous  d'atroces  /«- 
beUes:  ils  ont  poussé  l'inhum^té  jusqu'à  s'adresser  aux  Législateurs 
pour  obtenir  contre  nous  \in  décret  barbare  qui  nous  réduise  à  périr 
de  faim.  Ces  hommes  vils ,  qui  dévorent  dans  l'oisiveté  le  fruit  de  la 
sueur  dés  manœuvres ,  et  qui  n'ont  jamais  rendu  aucun  service  à  la 
Nation,  s'étaient  cachés  dans  les  souterrains  les  49, 13  et  14  juillet. 
Lorsqu'ils  ont  vu  que  la  cl^isse  des  infortunés  avait  fait  seule  la  Ré^ 
tH)kitton ,  ils  sont  sortis  de  leur  tanière  pour  nous  traiter  de  brigands  ; 
puis,  lorsqu'ils  ont  vu  les  dangers  passés,  ils  ont  été  cabaler  dans 
|es  districts  pour  y  çirraçher  des  places  ;  ils  ont  pris  l'uniforme  et 
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des épaulettcs.  Aujourd'hui  qu'ils  se  croient  les  plu»  forts,  ils  vou- 
draient nous  faire  ployer  sous  le  joug  le  plus  dur;  ils  nous  écrasent 
sans  pitié  et  sans  remords.  » 

Puis  les  ouvriers  dénoncent  dix  maîtres  maçons  qui  ont 
commencé  ,par  être  manœuvres ,  et  qui  ont  acquis  dos  for- 
tunes de  plus  de  iûOfiOQ  livres  de  rente. 

«  Yoilà ,  continuent  ces  ouvriers ,  nos  vampires  et  leurs  fortunes 
scandaleuses.  Gorgés  de  richesses  comme  ils  le  sont,  croiriez-vous 
qu'ils  sont  dMne  avarice  sordide ,  et  qu'ils  cherchent  encore  à  dimi- 
nuer nos  journées  de  4S  sous  que  rAdministration  nous  a  octroycs. 
lis  06  v^imt  pas  faire  attention  que  nous  ne  sommes  occupés  au 
plus  qqe  six  mois  de  l'année ,  ce  qui  réduit  nos  journées  à  S  \  sous  ; 
et ,  SOT  cette  chétive  paie ,  il  faut  que  nous  trouvions  de  quoi  nous  lo- 
gejr,  nous  vêtir,  nous  nourrir  et  entretenir  nos  familles  ;  ainsi ,  après 
avoir  épuisé  nos  forces  au  service  de  TÉtat,  maltraités  par  nos  chefs, 
exténués  par  la  faim  et  rendus  par  la  fatigue  ,  il  ne  nous  reste  souvent 
d'autre  ressource  que  d'aller  finir  nos  jours  à  Bicôtre ,  tandis  que  nos 
vampires  habitent  des  palais ,  boivent  les  vins  les  plus  délicats ,  cou- 
chent sur  le  duvet,  sont  traînés  dans  des  chars ,  et  oublient  nos  mal* 
heurs  dans  les  plaisirs ,  refusant  souvent  à  la  famille  d'un  ouvrier 
blessé  Ou  tué  à  midi  le  salaire  du  commencement  de  la  journée.  » 

Repoussons,  dans  Fintérét  des  ouvriers  eux-mêmes ,  ces 
expressions  injurieuses  qui  ne  peuvent  qu'aigrir  le  débat 
et  nuire  h  leur  juste  cause!  Repoussons  aussi  cette  préten- 
tion d'avoir  fait  seuls  la  Révolution,  qui  ne  peut  que  les 
aveugler  et  susciter  contre  eux  de  justes  contradictions  ! 
Mais,  quoique  exagérées  peut-être  par  la  douleur,  ces  plain- 
tes 4es  ouvriers  sont  généralement  fondées  :  cependant 
voyez  leur  malheur  et  la  difficulté  de  leur  position  !  Ce 
n'est  pas  seulement  l'Aristocratie ,  la  riche  Rourgeoisie , 
leurs  maîtres  nés  maîtres ,  qu'ils  ont  pour  adversaires  ;  ce 
sont  des  camarades  «.  des  frères ,  des  manoBuvres  sortis  de 
l^rs  rangs  et  qui  se  plaignaient  alors  comme  eux  I  et  tel 
qui  se  plaint  aujourd'hui  des  maîtres  ferait  aussi  comme 
eux  s'il  pouvait  s'enrichir!  Cest-à-dire  que  le  mal  vient  de 
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plus  haut,  de  Torganisation  sociale  tout  entière  et  de  la 

mauvaise  éducation ,  qui  enfantent  la  dévorante,  la  tyranni- 

que,  Tanti-sociale  passion  de  Végoïsme  et  de  la  cupidité, 

«  On  rougit  de  honte  et  on  gémit  de  douleur,  dit  Marat,  en  voyant 
une  classe  d'infortunés  aussi  utiles  livrés  à  la  merci  d'une  poignée  de 
fripons  qui  s'engraissent  de  leur  sueur,  et  qui  leur  milèvent  barbare- 
mcnt  les  chétifs  fruits  do  leurs  travaux.  Des  abus  de  cette  nature  au- 
raient bien  dû  fixer  Vattention  de  V Assemblée  Natioruile,  et  occuper 
quelques-uns  de  ces  moments  qu'elle  consacre  à  tant  de  vaines  discus- 
sions ,  à  tant  de  débats  ridicules.  • 

Marat  a  certainement  raison  :  une  loi  sur  le  travail  et  le 
salaire  est  certainement  la  chose  la  plus  urgente  et  la  plus 
importante  dont  la  Représentation  nationale  puisse  et  doive 
s'occuper.  —  Mais  c'est  ChapeUier)- Birihi  qui  rédige  le 
projet. 

Il  prétend  que  les  réunions  d- ouvriers  font  revivre  les  Corporations 
abolies  par  là  Constitution ,  et  que  dès-lors  elles  sont  inconstitution- 
nelles. '  11  doit  sans  doute ,  dit-il ,  être  permis  à  tous  les  citoyens  de 
8*assembler  :  mais  il  ne  doit  pas  être  permis  aux  citoyens  de  certaines 
professions  de  s'assembler  pour  leurs  prétendus  intérêts  communs.  Il 
n*y  a  plus  de  Corporations  dans  l'État  ;  il  n'y  a  plus  que  rintéréi  par- 
ticulier  de  chaque  individu  et  l'intérêt  général.  » 

Que  d'audacieuses  absurdités  employées  par  un  traitre 
pour  motiver  un  décret  oppresseur  ! 

«  Les  ouvriers  allèguent,  ajoute-fril,  qu'ils  se  rénnissmt  pour 
procurer  des  secours  à  leurs  camarades  malades  ou  sans  travail  :  mais 
c'est  à  la  Nation  à  fournir  des  travaux  aux  valides  et  des  secours 
aux  infirmes.  » 

Que  la  Nation  et  ses  Représentants  leur  fournissent  donc 
toujours  du  travail ,  un  travail  modéré ,  et  im  salaire  suffi- 
sant !  Mais  ne  leur  rien  fournir  au  nom  de  la  Nation  et  leur 
interdire  de  se  secourir  entre  eux,  sous  prétexte  que  la 
Nation  a  seule  le  droit  dé  le  faire  7  n'est-ce  pas  la  plus  ré* 
voltante  dérision  ! 
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«r  n  faut  donc  remonter  au  principe  ,q\ke  c'est  aax  conventions  U^ 
bres  d^individa  à  individu  à  fixer  la  journée  de  chaque  ouvrier.  » 

Mais  il  n'y  a  jamais  liberté  réelle  de  la  part  de  celui  qui 
mourrait  de  firim  s'il  refusait  le  salaire  qu'on  lui  impose , 
quand  même  ce  salaire  serait  cent  fois  trop  minime!  l'ou- 
viier  misérable  est  véritablement  l'esclave  de  sa  misère  I 
Chapellier  va  le  reconnaître  lui-même  : 

«  Sans  examiner  quel  doit  être  raisonnablement  le  salaire  de  la 
journée  de  travail ,  j'avoue  seulement  qu'il  devrait  être  un  peu  plw 
considérable  qvi^iX  ne  Test  à  présent  ;  car,  dans  une  Nation  libre ,  les 
salaires  doivent  être  assez  considérables  pour  qae  celui  qui  les  re- 
çoit soit  hors* de  cette  dépendance  absolue  que  produit  la  privation  dés 
besoins  de  première  nécessité  et  qui  est  la  dépeudance  de  la  faOI. 

Le  Rapporteur  avoue  donc  que  l'ouvrier  qui  n'a  rien  est 
presque  dans  la  même  dépendance  quun  esclave;  il 
avoue  que  le  salaire  doit  être  plus  considérable  qu'il  n'est» 
et  asse%  considérable  pour  donner  la  liberté  à  l'ouvrier, 
—  ]^éanm<Hns  son. projet  de  décret  interdit  aux  ouvriers, 
comme  contraires  à  la  Déclaration  des  droits ,  non-seule- 
ment toutes  délibérations ,  mais  même  toutes  conven- 
tions entre  eux  relativement  à  la  fixation  de  leur  salaire,  de 
leur  travail  ou  de  leur  repos.  Ainsi ,  si  tout  le  Peuple  ou- 
vrier était  parfaitement  d'accord ,  sans  aucune  dissidence, 
de  ne  pas  travailler  et  de  se  laisser  mourir  de  faim  plutôt 
que  de  s'exténuer  pour  un  salaire  insuffisant ,  cette  con- 
vention ,  parfaitement  volontaire ,  libre ,  unanime ,  serait 
déclarée  nulle  !  Et  elle  serait  annulée  au  nom  de  la  Décla-- 
ration  des  droits  \  et  on  inypque  cette  Déclaration  qui 
proclame  que  les  hommes  naissent  libres  et  égaux  en 
droits  pour  n'accorder  aucun  droit  politique  au  Peuple 
passif,  composé  dominions  d'ouvriers,  pour  leur  interdire 
même  les  conventions  relatives  à  l'amélioration  de  leur  sa- 
laire et  de  leur  sort ,  pour  les  tenir  éternell^nent  dans  la  dé- 
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pendancc  du  Peuple  actif,  dans  Yesclavage  de  la  misère. 
Et  cet  inconcevable  décret  est  adopté ,  le  14  juin ,  sans 
di«cu8sion  !  Et  Ton  veut  que  le  Peuple  passif  i^dare  et  dé- 
fende la  Constitution  qui  le  récompense  ainsi  d'avoir  bit  la 
fiévolution  et  sauvé  les  Députésdela  mitraille  de  Louis  XYl  ! 

Du  reste ,  la  question  des  salaires  est  une  qiiestîoti  inf  ni- 
ment  compli(iuce,  qui  tient  i\  toutes  les  questions  d'éco- 
nomie politique ,  qui  ne  peut  être  traitée  séparément,  et 
qu'on  ne  peut  résoudre  qu'en  adoptant  un  système  entier 
d'organisation  sociale  et  politique.  J^'augmentation  de  sa- 
laire ne  suffirait  pas  pour  améliorer  convenablement  le  sort 
de  l'ouvrier,  si,  par  exemple,  les  impôts  et  le  prix  des 
objets  de  première  nécessité  n'étaient  pas  modifiés  ;  car 
l'ouvrier,  qui  gagnerait  d'un  côté  par  l'augmentation  de  son 
propre  salaire,  perdrait,  de  l'autre  côté,  par  l'augmentation 
du  salaire  qu'il  est  obligé  de  payer  lui-môme  aux  autres  ou- 
.  vriers.  —  Nous  soumettrons  plus  tard  à  l'examen  des  phi- 
lantropes  le  système  complet  qui  nous  paraft  le  plus  propre 
a  faire  le  bonheur  de  tous  les  membres  de  la  Société. 

Revenons  à  la  Constitution  :  quelque  ingrate  qu'elle  soit 
envers  le  Peuple  passif,  l'Aristocratie  la  trouve  encore  in- 
finiment trop  démocrate  ;  et  nous  allons  voir  la  singulière 
intrigue  qu'elle  emploie  pour  l'attaquer  dans  l'opinion. 


23.  —  Palmodîe  ait  l'abbé  Bayifvl. 

L^auteurdc  Vhisloire  philosophique  des  Indes^  l'abbé  Jïcryr 
nal ,  est  peut-être  l'écrivain  le  plus  violent  et  le  plus  révo- 
lutionnaire du  dix-huitième  siècle.  L'abbé  Rives  et  C.  Des- 
moulins  affirment  publiquement  que ,  Diderot  ayant  écrit 
poui'  lui  prcstiuc  tout  son  ouvrage ,  il  eu  a  rctrapché  le 
dogme  de  ^i4nuK)ltalUé.d£]a^l^  pour  iiedéçlaier  AtUée,; 
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et  Laharpe  lui  reproche  d'avoir  dit  :  «  Quand  viendra  donc 
cet  Ange  exterminateur  (\ni,  faisant  mouvoir  un  grand 
glaive  horizontalement  placé ,  abattra  tout  ce  qui  sera  plus 
élevé  et  mettra  tout  au  niveau  ?  - 

Eh  bien ,  quoique  la  €k>nstitution  soit  infiniment  moins 
démocratique  que  ces  écrits,  les  contre-révolutionnaires , 
qui  ont  déjà  exploité  les  attaques  du  prétendu  Philosophe 
Burke  (p.  95  ) ,  regardent  comme  une  victoire  de  faire  en- 
core attaquer  cette  Constitution  par  la  célébrité  philosophi- 
que la  plus  incendiaire  ;  et  Malouet  obtient  de  Raynal  la 
lettre  suivante,  qu'il  remet  au  Président  pour  l'Assemblée 
Nationale ,  et  que  le  Président  lit  à  la  séance  du  31  mai  : 

«  Serait-il  donc  vrai  qu'il  fallût  me  rappeler  avec  effroi  que  je  suis 
un  de  omuo  qui ,  en  éprouvant  une  indignation  généreuse  contre  le 
pouvoir  arbitraire ,  ont  peut^tre  donné  des  amms  à  la  licence  ?  Mais 
non  I  en 'poursuivant  le»  abus,  en  rappelant  les  droits  des  Peuples  et 
les  devoirs  des  Princes ,  nous  n'avons  janiais  voulu  rompre  les  liens 
de  la  Société.  Jamais  les  conceptions  de  la  Philosophie  n'ont  été  pré- 
sentées par  nous  comme  la  mesure  rigoureuse  des  actes  de  la  Législa- 
tion. Vous  ne  pouvez ,  sans  erreur,  nous  attribuer  ce  qui  n'a  pu  ré- 
sulter que  d'une  fatisse  interprétation  de  nos  principes  ;  et  cependant» 
prêt  à  descendre  dans  la  nuit  des  tom'beaux,  prêt  à  quitter  cette  fa- 
mille immense  dont  j'ai  si  ardemment  désiré  le  bonheur,  que  vois-je 
autpur  de  moi?  des  troubles  religieux,  des  dissentions  civiles,  la 
consternation  des  uns ,  l'audace  et  l'emportement  des  autres ,  un 
Gouvernement  esclave  de  la  tyrannie  populaire ,  le  sanctuaire  des 
lois  environné  d'hommes  effrénés  qui  veulent  alternativement  les 
dicter  ou  les  braver,  des  soldats  sans  discipline ,  des  chefs  sans  au- 
torité, des  Ministres  sans  moyens,  un  Roi,  le  premier  ami  de  son 
Peuple 9  outragé,  menacé,  dépouillé  de  toute  autorité,  et  la  puis- 
sance publique  n'existant  plus  que  dans  les  Cli4bs ,  où  des  hommes 
ignorants  osent  prononcer  sur  toutes  les  questions  politiques.  » 

«  J'ose  vous  dire  la  vérité,  parce  qvie  je  le  dois,  parce  que  je 
tQuche  à  ma  quatre^vingtième  année,  parce  qu'on  ne  saurait  m'ac- 
cuser  ni  de  regretter  l'ancien  régime  ni  d'être  an  Prêtre  fanatique , 
parce  qu'en  regardant  comme  lé  seul  iqfoycu  de  jsalut  le  rétabiitue" 


\\ 
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ment  de  rautoriti  légitime  on'  ne  m'accascra  pas  d^ètre  un  partisan 
do  Despotisme ,  parce  qu'en  attaquant  devant  vous  les  écrivains  qui 
ont  incendié  le  royaume  on  ne  m'accusera  pas  de  ne  pas  connaître  le 
prix  de  la  liberté  de  la  Presse.  » 

«  La  France  était  une  Monarchie:  son  étendue,  ses  besoins,  ses 
mœurs,  l'esprit  national,  s'opposent  invinciblement  à  ce  que  jamais 
les  formes  républicainee  puissent  y  être  admises  sans  y  opérer  une 
dissolution  totale....  » 

«  J'ai  cherché  dans  votre  Goostitution  les  principes  conservateurs  des 
Propriétés ,  et  je  les  vois  attaqués  (murmures)...  Revenez  donc  sur 
vos  pas,  ou  indiquez  cette  marche  rétrograde  à  vos  successeurs.  • 

'  Ah  l  voilà  le  système  de  ces  messieurs ,  dit  l'un  !  —  Cest 
bien  joué ,  dit  l'autre  !  —  C'est  un  discours  de  la  Droite  ! 
—  C'est  un  vieux  radoteur  !  —  Cest  un  insolent  ! 

«  L'Assemblée ,  dit  Robespierre ,  ne  'm'a  jamais  paru  autant  au* 
dessus  do  ses  ennemis  qu'au  moment  où  je  l'ai  vue  écouter  avec  une 
tranquillité  expressive  la  censure  la  plus  véhémente  de  sa  conduite 
et  de  la  Révolution  qu'elle  a  faite  (salves  d'applaudissements). 

«  Cet  homme  célèbre  qui ,  à  côté  de  tant  d'opinions  qui  furent  ac- 
cusées jadis  de  pécher  par  un  excès  d'eoMigération ,  a  cependant  pu- 
bUé  des  vérités  utiles  à  la  liberté  ;  cet  homme ,  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution ,  n'a  point  pris  la  plume  pour  éclairer  ses 
concitoyens  ni  vous  :  et  dans  quel  moment  rompt-il  le  silence?  dans 
le  moment  où  les  ennemis  de  la  Révolution  réunissent  leurs  efforts 
pour  l'arrêter  dans  son  cours.  (Applaudissements  )  Je  suis  IneD  Soi- 
gné de  vouloir  diriger  la  sévérité,  je  ne  dis  pas  de  l'Assemblée ,  mais 
de  rOpinion  publique ,  sur  un  homme  qui  conserve  un  grand  nom  : 
je  trouve  pour  lui  une  excuse  suffisante  dans  une  circonstance  qu'il 
Vous  a  rappelée,  ses  quatre-vingts  tms,  (Applaudissements.)  Je  par- 
donne même  à  ceux  qui  auraient  pu ,  sinon  contribuer  à  sa  démarche , 
du  moins  y  applaudir,  parce  que  je  suis  persuadé  qu'elle  produira 
dans  le  public  un  effet  tout  contraire  à  celui  qu'on  en  attend.  Elle  est 
donc  bien  favorable  au  Peuple,  dira-t^n,  et  bien  funeste  à  la  ty- 
rannie cette  Constitution ,  puisqu'on  emploie  des  moyens  eostraordi^ 
noires  pour  la  décrier,  puisque ,  pour  y  réussir,  on  se  sert  d'un 
homme  qui,  jusqu'à  ce  moment ,  n'était  connu  en  Europe  que  par 
son  amour  passionné  pour  la  liberté  «  et  qui  était  jadis  accusé  de  K- 
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eencepar  ceux  qui  le  prennent  aujourd'hui  pour  lei»r  apôtre  el  leur 
héros.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Robespierre  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applau-- 
dissements,  qui  l'accompagnent  jusqu'à  sa  place. 

{  24.  —  TrMiblef  telîgUiix. 

Nous  ne  nous  aiTêterons  pas  sur  le  jugement  de  Caglios'^ 
tro  et  de  sa  femme ,  condamnés  à.Rome  à  une  prison  per- 
pétuelle comme  iorciers ,  ni  à  deux  émeutes  à  Paris ,  les  2 
et  5  juin ,  contre  les  Prêtres  insermentés  des  Théatins  et 
les  dévots  ou  les  contre-révolutionnaires  qui  les  fréquen- 
tent ,  et  parmi  lesquels  on  annonçait ,  a  tort  ou  à  raison ,  la 
présence  de  mesdames  Lafayette  et  Bailly.  —  Bastia  est  le 
théâtre  d'une  insurrection  bien  plus  grave. 

Le  5  Juin ,  pendant  les  Rogations ,  le  Clergé  célèbre  une  fôte  ex* 
traordinaire ,  dans  laquelle  les  Prêtres  marchent  pieds  nus,  le  cm* 
cifix  en  main ,  et  se  donnant  la  discipline  pour  fanatiser  le  Peuple. 
L^émeute  préparée  éclate  alors  :  les  dévots  s^emparent  de  la  citadeUe, 
forcent  le  Directoire  à  s^embarquer  pour  l'Italie ,  expulsent  le  Toscan 
BiAonaroUi ,  qui  publie  un  Joumai  patriote  et  qu'on  accuse  d'avoir  des 
opinions  contraires  à  la  religion. 

Nous  ne  dirons  aussi  qu'un  mot  d'une  émeute  à  Tulle  : 

jBfcusey,  Capitaine  dans  la  garnison ,  violent  Aristocrate,  tombe  à 
coups  de  sabre  sur  un  menuisier  qui  chantait  ça  ira ,  et  le  blesse  dan* 
gereusement  :  le  Peuple,  furieux,  le  poursuit ,  le  découvre  caché  dans 
des  latrines»  et  assomme  le  meurtrier  sur  place. 

Robespierre  communique  (  18  juin)  les  letti*es  qui  lui  sont 
adressées  par  les  habitants  de  Brie-Comte^Robeft ,  qui  se 
plaignent  d'avoir  été  arbitrairement  arrêtés ,  pendant  la 
nuit ,  par  les  chasseurs  en  garnison  :  il  demande  l'examen 
de  ces  plaintes  par  le  Comité  des  rapports.— Cette  demande 
si  simjde  excite  la  colère  de  Regmult  de  Saini-Jeanrd' An^ 
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gely,  comme  s  il  était  un  Monarcbien  sûr  que  le  Roi  va 
partir  et  punir  ce  qu'on  appelle  les  factieux. 

•  «^11  esl  bien  tempsmfin^  s'ûcric-Uil,  que  la  ircnquiÛitépMi^ue 
s'établiï^se ,  que  ies  lois  reprennent  legr  vigueur,  et  qu'on  ne  tiemM 
point  dans  le  sein  de  TAsïfemblce  Nationale  protégei^  les  auteurs  des 
insurrections.  Si ,  après  que  les  tribunaux  ont  lancé  dos  décrets ,  on 
ose  dénoncer  comme  oppresseurs  les  honimcs  qui  ont  eu  le  courage 
d'exécuter  la  loi  avec  fermeté,  la  tranquillité  publique  pourra  done 
£trc  impunément  troublée  1  » 

« — Je  tiens  à  la  nnain  des  plaintes  signées  ^tirplnsiews  ccnfainaf  d6 
citoyens ,  répond  Robespierre  ;  ils  périment  être  opprimiès  ;  et  Je  feiïi- 
plis  un  devoir  en  demandant  que  vous  fassiez  examiner  Tafiaire..* 
Je  méprise  ces  inculpations  continuelles  qu'on  cherche  à  répandre 
contre  ma  conduite  et  mes  principes  :  j'en  appelle  au  tribqnal  de 
l'Opinion  publique  ;  il  jugera  entre  nieri  détracteurs  et  nioi  ?  » 

^  25,  -^  Da&gen  eitëriéàrt. 

Cependant  la  fuite  de  Louis  X\I  est  prochaine  ;  les  Ëibh 
grés  et  les  Puissances  étrangères  le  savent  comme  la  CoUf 
et  ses  complices;  tout  se  prépare,  tout  s'agile,  au-dehors 
comme  au-dedans  ;  4out  annolice  un  grand  événement  « 
une  grande  crise,  un  grand  danger;  toutes  les  adresses 
des  Directoires  ,  des  Municipalités  ,  des  Clubs,  des  Com- 
mandants  militaires ,  dans  les  Départements  frontières , 
sonnent  Falarme  et  demandent  des  mcsuresde  défense  et 
de  sûreté. 

Tous  ces  rensoignoments  sont  enOn  rassemblés;  cinq 
Comités  réunis  sont  chargés  de  les  examiner  et  de  proposer 
les  déci^ets  nécessaires;  et  c'est  Freiteau qui  parle  en  leur 
nom ,  le  1 1  juin  : 

Il  expose  :  des  symptômes  de  soulèvement  ;  des  envois  d'éitiis- 

sdires  étrangers  pour  corrompre  les  troupes  ;  un  nombre  imimeêfà 

VÈmigrés  remplissant  IVofins  et  Mmkeitn;  des  préparatifs  tniii^ 

taires  dans  toute  l'Iiurope  ;  des  écrits  incendiaires  répandus  en  AlsacO 
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et  en  Lorraine  :  des  bulles  d'excommunication  envoyées  de  Rome  ; 
des  mandements  fanatiques  ;  des  exportations  d'argent  ;  des  émigra- 
tions continuelles;  des  achats  d'armes  et  de  munitions;  même  des 
tentatives  pour  gagner  les  chefs  d'ateliers  dans  Paris. 

•  Des  brigandê ,  dit-il ,  sont  protégés  et  soldés  par  toute  la  Fratice 
par  des  mains  invisibles  ;  des  émissaires  parcourent  les  diiféreAtei 
parties  du  royaume  pour  y  exciter  des  troubles.  Il  existe  à  Paris  des 
agents  du  dehors ,  de  ces  mêmes  suppôts  d'intrigue  et  de  fourberie 
qui  ont  soulevé ,  l'année  dernière  ,  le  pays  de  Liège  et  le  Brabant.  On 
craini  les  conTenticules  de  ces  hommes  détestables  ;  on  connaît  !es 
aTBQx  indiscrets  échappés  à  quelques-uns ,  touchant  leur  influence 
sur  les  eicès  qui  ont  plusieurs  fois  troublé  vos  travaux.  » 
•  «  Laisserez- vous  à  vos  adversaires  le  triste  avantage  d'avoif  «n- 
hatrassê  vos  derniers  pas  et  suscité  des  obstacles  insurmontables  k 
votre  zèle  ?  Rappelez-vous  combien  vos  motifs  ont  été  purs ,  tros  xntê 
nobles  et  grandes  1  Vous  n'avez  agi  que  pour  le  Peuple ,  pour  le  re- 
couvrement et  raffermissement  de  ses  droits  si  longtemp.'^  méconnus. 
Aux  ressorts  usés  d'une  Monarchie  dt*gi?néréo  vous  avez  suLstitué 
l'antique  et  pure  morale  des  droits  de  Phomme,  des  principes  dictés 
à  la  Philosophie  par  l'humanilc  môme  et  par  rôlernclle  vérité ,  malar 
qui ,  sans  votre  héroïciuc  persévérance,  seraient  encore  relégués  dans 
les  livres.  Vous  avez  mis  todten  action  ;  vous  avez  donné  la  vie  à  des 
principes  régénérateurs;  votre  Constitution  sera  à  jamais  le  trésor  dil^ 
Genre  humain  :  vos  efforts  pour  la  défendre  doivent  donc  être  pro- 
portionnés au  prix  inestimable  d*un  si  grand  bien.  » 

Et ,  comme  mesure  de  sûreté,  Fnitcau  propose  de  som- 
mer le  Prince  de  Condé ,  chef  des  EmigÉCs ,  de  rentrer  en 
France,  en  déclarant  qu'il  n'entreprcndj*a  rien  contre 
l'État ,  sous  peine  d'être  traité  comme  rihelle.  Des  Coin* 
missaires  sont  nommés  pour  lui  porter  cette  sommation  è 
Worms. 

Mais ,  de  tous  cotes ,  oiï  propose  une  autre  mesure  bies 
plus  importante,  le  licencicmcni  de  l'armée  :  nous  allôiislv 
voir  repoussée  par  le  Comité  et  par  FAssemblée. 

Depuis  plusicuii;  mois,  toute  lu  France,  qui  voit  la 
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guerre  inévitable  et  qui  connaît  Fesprit  eontre^tôlutidn* 
naire  dés  officiers ,  s'occupe  de  la  question  de  savoir  ce  qne 
va  faire  FÂssemblée  pour  réorganiser  Tannée  avant  de  se 
séparer.  —  Les  Jacobins  surtout  reconnaissent  la  néces- 
sité de  la  désarisiocraiiier,  et  nomment  une  Commission 
pour  en  proposer  le  moyen.  Cest  Rœderer  qui ,  le  8  jmn , 

fiiit  le  rapport  aux  Jacobins. 

• 

m  II  signale  trois  principaux  dangers  :  qne  le  soldat  ne  soit  trahi 
par  Toffieicr  ;  qu'il  ne  soit  entraîné  par  lui  à  trahir  ;  qu'il  ne  soit  pa- 
ralysé par  la  crainte  de  la  trahison.  —  «  De  tous  les  remèdet,  dit-il , 
que  votre  Comité  a  pu  examiner,  il  a  cru  qu'il  n*y  en  avait  qu'un 
seul  qui  pût  être  efficace ,  le  licenciement  des  officiers  (Applaudisse- 
ments universels).  » 

Robeêpierre  appuie  le  licenciement  en  rappelant  le  ma$^ 
mère  de  Nancy  et  l'arboration  de  la  cocarde  blanche. 

«  Vous  voulez,  dit-il,  prendre  des  mesures  pour  assurer  Je  main-' 
tien  de  notre  Constitution  ;  mais  n'est-il  pas  ridicule  de  mettre  ao 
nombre  de  ces  mesures  celle  de  confier  vos  troupes  aux  ennemis  de 
la  Constitution?  Les  Despotes  en  agissent-ils  ainsi?  Confient-ils  à  des 
personnes  dont  ils  ne  sont  pas  sûrs  la  garde  de  leqrs  places,  la  dé- 
fense de  leurs  frontières?  Je  le  dis  avec  franchise ,  peut-être  mtoe 
avec  rudesse ,  quiconque  ne  contioillo  pas  le  licenciement  est  un  (roi- 
tre!  (Applaudissements  redoublés).  • 

Ainsi ,  les  Jacobins  sont  unanimes  pour  le  licenciement. 

La  question  vient  ensuite  devant  TAssemblée,  et  Bureau 
de  Puiy,  ami  de  I^fayctte,  repousse  le  licenciement  au 
nom  du  Comité ,  en  proposant  de  faire  prêter  aux  officiers 
un  serment  d' honneur  d'être  fidèles  à  la  Constitution;  et« 
pour  justifier  cette  proposition ,  il  attaque  les  soldats  et  dé- 
fend les  officiers. 

Et  cependant ,  s'il  est  une  vanté  manifeste ,  démontrée 
par  tout  ce  que  nous  avons  vu  (T.  I,  p.  497)  et  par  tout 
ce  que  nous  verrons ,  c'est  que  les  officiers ,  tous  Nobles , 
5ont  tous  aristocrates  et  contre-révolutionnmres  ^  c*est  qoe 


leur  iennent  d*h<uiaeur  ne  les  obligera  pas  plus  que  leur 
serment  civique,  qui  paraît  insuflfisant. 
Robeêpierre  attaque  ce  rapport  et  ce  projet. 

«  Vous  avei»  dii-il,  recoasUtué  loates  les  fonctions  publiques  (ud- 
nùnistraUons ,  iribuDaux,^ergé)  suivant  les  principes  de  Pégalité^ 
et  vous  conservez  un  corps  de  fonclionnaires  armés  créé  ^mr  le 
Despotisme ,  dont  Torganisalion  est  foudéo  sur  les  maximes  les  plus 
exlravaganies  du  Despotisme  et  de  rAristocralie ,  qui  est  à  la  fois 
Tinstrument  et  Tappui  du  Despotisme,  le  triomphe  de  l'Aristocratie, 
le  démenti  le  plus  formel  ù  la  Constitution,  et  rinsuUc  la  plus  ré- 
voltante à  la  dignité  du  Peuple.  »  —  Puis  il  passe  en  revue  la  con- 
duite des  officiers  depuis  la  Révolution ,  et  soutient  qu'ils  se  soiit 
constamment  montrés  ses  ennemis.  —  «  Vous  scmblez  croire,  conti- 
nue-t*il,  à  la  possibilité  d'une  ligue  des  Despotes  de  TEurope  contre 
votre  Constitution;  vous  avez  paru  prendre  quelquefois  nu^me  des 
mesures  pour  prévenir  des  attaques  prochaines  :  or,  n'est-il  pas  ab- 
surde que  vous  mettiez  précisément  au  nombre  de  ces  mesures  celle 
de  laisser  votre  armée  entre  les  mains  des  ennemis  déelarés  de  notre 
Constitution?,,.  Quel  motif  pourrait  donc  vous  empêcher  de  pronon- 
cer le  licenciement?  Craignez- vous  les  suites  de  cette  démarche  écla- 
tante? Vous  craignez I  Et  vous  avez  pour  vous  la  raison ,  la  justice, 
la  Nation  et  les  soldats  ou  l'armée  !  Ne  souTrez  pas  que  l'intrigue 
triomphe  plus  longtemps  en  calomniant  les  soldats  et  le  Peuple.  » 

Cazaiéi  repousse  le  licenciement ,  et  c'est  tout  simple , 
puisqu'il  doit  désirer  que  les  officiers  puissent  protéger  la' 
fuite  du  Roi  et  l'aider  à  faire  la  Contre-i'évolution.  11  pré- 
tend que  le  discours  de  Robespierre  n'est  rempli  que  de 
diatribes  et  de  calomnies ,  et  c'est  tout  simple  encore.  Il 
fait  réloge  des  officiers ,  soutient  ((u'ils  ont  l'amour  et  le 
respect  des  soldats,  attaque  les  sous-ofTiciers  ;  et  tout  cela 
peut  se  deviner  de  la  part  de  l'orateur  de  la  Droite.  —  ïje 
débat  devient  tumultueux  quand  il  ose  parler  de  mépris 
pour  les  lâches  calopinieê  du  préopinant  :  —  L'Extrême- 
Gauche  crie  à  Vorire,  à  FAbbaye!  tandis  que,  quand  une 
voix  fait  entendre  que  les  officiers  sont  de  tnauvais  citoyens, 
Foucaut  répond  qu'il  n' v  a  qu'un  Idchc  qui  puisse  proférer 
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ces  paix)lGs.  —  Enfin,  le  11 ,  le  licenciement  est  repoussé , 
et  le  serment  préféré. 

Cette  audace  et  ces  efTorts  de  la  Droite  n*ont  rien  d*e- 
tonnant,  puisqu'elle  ne  peut  ignorer  que  la  fuite  aura  lieu 
dans  quelques  jours  ;  mais  comment  expliquer  la  conduite 
du  Comité,  du  Rapporteur,  du  Club  de  89  ,  de  Sicyès  et  de 
Lafayetie?  L'explic^ition  en  serait-elle  dans  leurs  manœu- 
vres contre  la  Constitution?... 

Ç  27t  —  Intrigae  pour  établir  éeux  CSuunbres. 

On  se  rappelle  qu'après  une  discussion  solennelle,  le  plan 
de  Mounier  pour  organiser  deux  Chambres  a  été  définitive- 
ment repoussé ,  de  l'avis  de  Sicyès ,  qui  se  montrait  aloj\s 
démocrate  intraitable,  républicain,  ennemi  du  veto;  on  se 
rappelle  que  l'unité  de  la  Législature  est  devenue  Tune  des 
bases  de  la  Constitution  (T.  I,  p.  2T1  et  273). 

Depuis,  la  Constitution,  et  surtout  cette  disposition  cons- 
titutionnelle, a  et  épurée  par  l'Assemblée  commepar  le  Roi; 
et  Sieyès ,  Mirabeau  y  Lafayetie,  le  Club  de  89,  le  Comité  de 
Constitution,  ont  invoqué  sans  cesse  la  fidélité  au  serment 
et  l'inviolable  respect  pour  la  Constitution. 

Ëh  bien  cependant,  Lafayetie^  qui  a  toujours  à  la  bouche 
les  mots  Comiituiiou  et  loi.  complote  presque  aussitôt 
la  destruction  de  cette  Constitution  et  l'établissement  de 
deux  Chambres;  nous  entendrons  tout-à-Hieure  Bitnion 
dénoncer  ses  conciliabules ,  ses  efforts  pour  auœner  à 
cette  opinion  les  Chefs  populaires ,  et  son  mauvais  succès. 
—  Rien  ne  le  décourage  dans  son  plan  conti^  cette  Cons- 
titution, ni  le  mauvais  succès  de  ses  premières  tentatives, 
ni  la  moil  de  Mirabeau  qui  mettait  certaiaemeat  (kux  Cham- 
bres dans  sa  nouvelle  Constitution  (p.  63),  m  le  rejet  tout 
rédent  de  la. proposition  de  Buzot  de  diviser  le  Corps  le** 


gislatif  eu  deux  Sections  (p.  216)  ;  et  quand  il  s'agit  cntio 
de  terminer  la  Constitution ,  Sieyèê ,  d'aocord  avec  hû ,  vé* 
dige,  pour  la  création  de  deux  Chambres,  une  brochure 
qu'ils  signent  tous  deux ,  quHls  font  signer  secrètement  u 
leurs  amis ,  qu'ils  envoient  même  dans  les  Départements 
pour  avoir  des  adhésion^,  et  qu'ils  se  p&'oposeiit  de  produii  e 
tout-à-coup  au  moment  tavoraUe ,  afin  de  surprendi'O  et 
d'entraîner  l'Assemblée. 

Tous  les  ambitieux ,  qui  regrettent  de  ne  pouvoir  entrer 
au  Ministère,  ni  être  réélus,  adoptent  avec  ardeur  ce  projet. 
—  Mais'  Saltes  le  dénonce  aux  Jacobins,  le  19  juin;  et 
Sityis  ,  présent ,  entreprend  sa  justîflcation  :  Tattaque  rc- 
commeoce,  le  leodeoiaiD» en  $on  Absence;  et  plusieurs  Dé- 
putés, Buzot,  Pétion,  Barrèie,  etc.,  déclarent,  en  s'excu- 
sant,  que  leurs  signatures  leur  ont  été  surpriêe$.  — p  Puis 
Danion  monte  a  la  tribune  poi^r  attaquer  Sieyês  et  déoon- 
Lafayetîe. 


«  Depuis  longlcmps,  dit- il,  ma  vie  appartienl  aux  poignards  des 
ennemis  de  ia  liberté  ;  sons  quelque  masque  qu'ils  se  présentent,  je 
ne  les  redoute  pas  davantage  que  je  n'ai  craint  les  armes  du  Cliàte* 
lei.  —  Le  PrétrêSie^,  qui  a  défondu  )a  (f/me;  le  Prêtre  Sieyès,  qui 
ne  voulait  p»s  qae  les  biens  da  Clergé  fussent  déclarés  natioMux  ; 
le  Prêtre  Sieyèi,  qui  a  fait  une  loi  pour  loodérer  la  libert^é  de  ia 
Presse,  n'est  pas  le  seul  auteur  de  la  Dédaraiion  qu'on  vous  a  {ait 
connattrc  :  il  y  a  un  an  que  M.  de  Lafatjeite  établit  des  conférences 
avec  cenx  qu'il  regardait  ce  mine  les  plus  exaltés  du  parti  populaire  : 
je  fiis  admis  k  ces  conseils  ;  et  là,  M.  de  Lafayette  déploya  ia  même 
opinion  qui  est  rôpandae  dans  cet  écrit  ;  il  ne  foiaait  observer  que 
moi ,  qui  avais  alors  déployé  toute  mon  ardcar  pour  la  cause  de 
la  liberté,  féteùs  banni  des  places,  tandis  que  M.  Bailly  avait  été  réélu. 
Il  pensait  encore  qu'il  lasserait  bientôt  les  Amis  de  la  Constitution  : 
je  hii  répondis  que  le  Peuple,  d'un  seul  mouvement ,  balayerait  ses 
ennemis  quand  il  le  voudrait.  —  Daas  une  de  ces  conferences  où  l'on 
croyait  attiédir  les  patriotes,  on  me  disait  :  ne  scrait-H  pas  posbible 
ifâ'aiMÛUhfindelaCimstiMion,  Mnsrifpeler|csy«lè0ie(le  M.  lfo«f 
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nier,  on  représentât  quelque  chose  tTiquioalerU  ?  On  a  reproduit  enfin 
cet  équivalent  sous  les  auspices  d'une  réputation  factice,  et  a  Taide  de 
quelques  hommes  qui  ont  eu  l'infamie  expresse  de  se  servir  de  fausses 
signatures.  —  Et  c'est  cet  homme  tant  prôné  qui,  déserteur  de  cette 
Société,  est  Tauteur  de  ce  projet  dans  un  temps  de  régénération  où 
tout  homme  qui  cherche  à  morceler  une  Constitution  utile  à  la  liberté 
est  un  traître  I  Ils  veulent  les  deux  Chambres  1  —  Mais  il  y  aura  tou- 
jours unité  de  lieu,  de  temps  et  d'action,  et  la  pièce  restera.  —  Néan- 
moins, quoique  votre  ennemi  soit  presque  à  demi  battu,  puisque  sa 
trame  est  découverte,  ne  vous  endormez  pas  dans  une  funeste  sécu- 
rité ;  songez  que  vous  avez  affaire  au  Prêtre  Sieyès  I  > 

Et  Danton  accusera  Lafayette  en  face.  —  Quelte  déplo- 
rable intrigue  des  Constitutionnels  contre  la  Ck>nstitution  ! 

^  28.  —  Fresque  tout  le  monde  attacpie  la  CtonttîfatîcMi. 

La  chose  est  manifeste  :  personne  ou  presque  personne 
n'approuve  la  Constitution  :  la  Droite  la  trouve  trop  dé- 
mocratique ,  républicaine ,  même  anarchique  ;  le  Peuple 
trouve  que  ses  dispositions  sur  les  citoyens  passifs  exclus 
des  Assemblées  primaires ,  des  fonctions  publiques ,  de  la 
Garde  nationale  et  du  Jury  ,  sont  une  violation  de  la  Dé- 
claration des  drcils  ;  l'Extrêmc-Gauche  et  les  Jacobins 
ne  la  trou\  ùi  pas  assez  populaire  ;  le  Centre  la  voudrait 
plus  monarchique,  les  uns  par  crainte  de  reflervescence 
du  Peuple  excitée  par  l'injustice  et  Fingralitude  dont  il  est 
victime,  les  autres  par  ambition  personnelle,  pour  y  trouver 
une  meilleure  position  ;  la  Bourgeoisie  seule ,  en  dehors  du 
pouvoir ,  la  considère  comme  une  immense  conquête  pour 
elle  contre  la  Noblesse  et  FAristocratie  ;  et  la  plupart  des 
députations  bourgeoises  et  des  adresses  qui  la  déclarent  ad- 
mirable et  sublime  Tapprouveraient  bien  plus  encore  si  elle 
était  encore  plus  démocratique. 

Le  Peuple  passifs  la  Presse  populaire  et  les  Républi- 
cains, rattaquent  franchement  et  loyaleménti  et  menacent 
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huutement  de  l'attaquer  toujours ,  sans  qu'on  puisse  leur 
reprocher  ni  inconséquence  ni  parjure ,  puisqu'on  ne  Ta 
jamais  soumise  et  qu'on  ne  la  soumettra  jamais  à  leur  ac- 
ceptation,  puisqu'ils  ne  l'auront  jamais  ni  acceptée  ni  ju- 
rée; la  Bourgeoisie  sincère  l'exécutera  telle  qu'elle  est 
pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  détériorée  ;  les  Jacobins  etFEx- 
trcme-Gauche  la  respecteront ,  dans  l'espérance  qu'elle  s'a- 
méliorera et  se  perfectionnera  *^rogressivemcntpar  les  voies 
légales  :  mais  la  Dro:i<>,  le  Club  de  89,  Lafay.  V- ,  Sieyès,  qui 
l'ont  acceptée  et  jurée ,  veulent  la  détruire  ou  la  modifier 
pour  l'Aristocratiser  et  la  Monarchiser  avant  qu'elle  soit 
terminée  ;  et  désormais  Duport,  Barnave  et  Lameih,  déser- 
tant les  Jacobins,  vont  attaquer  également  cette  Constitu- 
tion dont  ils  s'appelaient  les  Amis. 

Aussi  le  Comité  de  Constitution ,  d'accord  avec  la  Droite 
et  le  Club  de  89 ,  a-t-il  depuis  longtemps  établi  un  Comité 
de  révision,  c!iargé  de  Taire  la  Constitution  avec  tous  les 
décrets  Constitutionnels  successivement  votés,  acceptés, 
promulgués  et  jurés  (p.  36)  ;  apssi  encore ,  tout  récem- 
ment (p.  217),  Desmeuniers  a-t-il  proposé  un  projet  pour 
cette  révision  finale  :  mais  tandis  que  les  uns  croient  que 
cette  révision  des  décrets  déjà  faits  ne  doit  avoir  pour  but 
que  la  séparation  des  décrets  simplement  législatifs  d'avec 
les  décrets  constitutionnels,  et  le  classement  de  ceux-ci  sans 
aucune  modification ,  les  autres  entendent  qu'elle  pourra 
modifier  et  par  conséquent  changer  totalement  quelques- 
uns  des  décrets  (par  exemple  celui  qui  n'établit  qu'une 
Chambre  )  et  par  conséquent  toute  la  Constitution  conune 
si  rien  n^était  fait. 

Mais  alors  pourquoi  le  Comité  de  Constitution,  le  IMreo- 
toire ,  la  Municipalité ,  le  Roi ,  les  Ministres ,  le  Président , 
les  Députés,  le  Maire,  le  Général,  invoquent-ils  sans  cesse 
la  Constitution  comme  lu  chose  la  pins  sainte  et  le  serment 


216  COi^»TITlJA:^TE.  —   17î)l. 

de  Texécuter  coiume  la  chose  la  plus  saci'ée?  lis  entendaient 
donc  parler  de  la  Constitution  qui  serait  refaite  et  non  des 
décrets  Constitutionnels  faits ,  acceptés  et  connus?  Quand 
on  repoussait  les  citoyens  passifi  du  Jury  et  de  la  Garde 
nationale  «  sous  prétexte  qu*il  faudrait  réformer  le  décret 
qui  divise  les  citoyens  en  actifs  et  en  passifs  et  que  cette 
réformation  d'un  décret  Constitutionnel  était  impossible 
(p.  190) ,  on  se  réservait  donc  intérieurement  de  réformer 
tous  les  décrets  qu'on  trouvait  trop  démocratiques,  notam- 
ment celui  d'une  Gliambre  unique. 

Cest-à-dire  q\xe  Mirabeau,  Sieyés,  Lafayttte^  Bailly^et 
leurâ  complices  ^  jouaient  depuis  deux  ans  la  eamidie ,  et 
pratiquaient  un  système  d'intrigues,  de  jésuitisme  et  de 
parjure,  système  ignoble,  démoralisateur,  anarcbique, 
anti-social;  car  que  deviendrait  la  Société,  si  le  Peuple 
imitait  cet  exemple  ! 

Cette  vérité  est  déplorable,  cruelle,  désolante,  mais  elle 
ne  nous  en  parait  pas  moins  une  vérité^  ceux  qui  partent  le 
plus  Consiiiution,  loi,  serment  ^  légaliti,  complotent  conti- 
nuellement contre  la  Constitution  actuelle  ;  ilft  complotent 
même ,  nous  le  verrons  bientôt ,  la  fuitâ  du  Roi  <k>mme  le 
seul  moyen  d'obtenir  ce  qu'ils  désirent. 

Nous  allons  la  voir  cette  fuite  royale  :  nous  allons  voir 
le  plus  grand  péril  qu'ait  encore  couru  la  Révolution  ;  nous 
allons  voir  celle-ci  près  de  se  trouver  en  fade  d'un  Congrès 
des  Despotes  présidé  par  Louis  XYI  donnant  l'ordre  de 
l'attaque  à  toute  l'Emigration,  à  toute  l'Aristocratie,  à  tous 
les  contre-révolutionnaires  ^  flanqués  et  appuyés  par  tous 
les  soldats  de  l'Europe  ;  nous  allons  voir  tomber  bien  des 
niasques,  se  déclarer  tous  les  ennemis  intérieure  i  éclater 
deux  conspirations,  celle  de  la  Cour  et  celle  des  prétendus 
Constitutionnels... 
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PLkH  H'iHTÂSlOlf.  —  PK&FIDB  BBMENTI  ROYAL.  —  PRÉMCTIONS  VE  LA  ÏUITE.  — 
ftitfinMIATIOllS  9V  FRèJBT  DB  FUITE.  —  BiSIBS  DES  PABTIS  SUR  LA  FUITB. 
—  rUtTB  PAB  TARBIfirBS.  —  BÉSULTATS  POSSIBLES  DE  LA  FUITB.  —  ANNONGK 
DE  LA  FDITE.  —  MANIFESTE  DE  HARAT.  —  MANIFESTE  DU  ROI.  —  LAFAYBTTl 
EST-IL  COMPLICE?  —  L*ASSEMBLÉB  PBEND  LA  DICTATURE.  —  ADMIRABLB 
DlSCOtmS  BB  BOBESPIEBRB  AUX  JACOBINS.  —  YIGOCRECSB  ATTAQUB  BB 
BANTON  COlfTBB  LAFAYBTTB.  ~  NOUYBLLBS  MESURES  DE  L'ASSEMBLAb.  *- 
ABBBSTATlOlf  A  VABBIfNBI.  — -  SUSPENSION  PROYISOIRE  DU  ROI.  --  BBTOUK 
DB  YABBNNBS.  r-  SEDUCTION  DE  BARNAYE.  —  COMPLOT  POUR  UNE  TRANSAC* 
TION.  —  YQEUX  POUR  LA  RÉPUBLIQUE.  —  OPINION  DE.  ROBESPIERRE  SUR  tk 
RÉPUBLIQUE.  —  QUATRE  NOUYEAUX  PARTIS.  --  SIMULACRE  D*INFORMATItll 
JUDICIAIRE.  —  DÉCLARATIONS  DU  ROI  ET  DE  LA  BBINE.  —LETTRE  DE  BOUILLE 
A  L*Af8BikBfcÉE.  —  PBdTBBTATlON  DE  LA  DROITE.  — -  RÉYOLTE  DES  FBltRES  DU 
ROI.  —  TRAITE  DE  PILNITZ.  —  PRÉPABATIFS  DU  DÉCRET  SUR  LA  BON- 
DÉCHÉANCE.  —  DÉCRET  DE  NON-DÉCHÉANCE. 

On  se  rappelle  la  lettre  de  Louis  XVI  à  tous  les  Souve- 
rains (p.  61).  — Ceux-ci  se  trouvent  alors  divisés  en  deux 
grandes  ligues,  la  ligue  royale,  qui  comprend  l'Angleterre 
et  la  Prusse,  et  la  ligue  impériale,  qui  comprend  rAutriche 
et  la  Rusinë.  —  L'Empereur  d'Autriche ,  quoique  frère  de 
Marie-Antoinette ,  veut  d'abord  temporiser ,  et  le  Roi  de 
Prusse  seul  office  du  secours  à  Louis  XYI ,  une  armée  de 
80,000  hommes ,  mais  à  la  condition  qu'il  se  séparera  de 
l'Autriche,  condition  qui  lui  paraît  inacceptable. 

Pressé  de  nouveau  par  sa  sœur  et  son  beau-frère ,  léo- 
potd  voyage  m  Italie  afin  d'y  voir  le  Comte  d'Artois  sans 
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éveiller  de  soupoons  ;  le  Prince  français  quitte  en  effet  Tu- 
rin pour  aller  conféror  avec  lui,  tandis  que,  toujours  pour 
dérouter  toutes  les  surveillances,  l'Ambassadeur  Autrichien 
se  rend  à  Bruxelles,  puis  à  Laliuye,  d'où  il  correspond  avec 
l'Empereur  en  Italie  et  avec  Louis  XVI  à  Paris ,  tant  il  est 
facile  aux  Rois  de  tromper  les  Peuples  ! 

Bientôt  FEmpcreur,  voulant  connaître  bien  parfaitement 
les  intentions  de  Louis  XYI ,  lui  envoie  le  Comte  de  Dur- 
fort,  qui  retourne  ensuite  auprès  de  lui.  Le  18  miû,  il  signe, 
à  Parie,  une  première  Déclaration  contre  la  Révolution 
française.  —  Puis,  le  20,  h  Mantoue,  après  une  conférence 
avec  le  Comte  d'Aitois,  Léopold  adopte  un  plan  d'invasion 
présenté  par  Calonnc  ,  et  s'engage  à  faire  entrer  100,001) 
hommes  en  France,  savoir  :  20,000  Espagnols  en  Langue- 
doc ,  15,000  Picmontais  en  Dauphiné ,  15,000  Suisses  sur 
Lyon,  et  50,000  Autrichiens  au  Nord,  dont  35,000  en  Flan- 
dres et  1 5,000  en  Alsace. 

D'accord  avec  Calonne,  il  recommande  à  son  beau- 
frère  de  ne  pas  quitter  Paris  ,  et  de  s'y  préparer  à  trahir 
pour  favoriser  l'invasion  qui  doit  commencer  en  juillet. 
—  Mais  le  Baron  de  Breteuil ,  rival  de  Calonne,  et  cher- 
chant peut-être  avant  tout  à  le  contrecarrer,  conseille  au 
contraire  la  faite;  et  Louis  XVI  écrit  à  Bouille  de  se  tenir 
prêt  pour  le  20  juin. 

Bouille  rassemble  ses  troupes  les  plus  dévouées  ;  et  dès 
le  14,  sous  prétexte  d'escorter  la  caisse  qui  apporte  la  solde 
de  son  armée  (  car  on  ne  manque  jamais  de  prétexte  pour 
tromper  et  trahir),  il  envoie  ses  hussards  et  ses  dragons  sur 
la  route  de  Châlons-sur-Mame.  —  Puis  il  se  rend  secrète- 
ment à  Paris  pour  arrêter  le  plan  d'évasion. 

Mais  tout  révèle  des  projets  hostiles  ;  les  Emigrés ,  qui 
partent  en  foule ,  annoncent  même  la  Çoptre-révolulion 
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pour  le  mois  de  juillet  ;  chacun  entrevoit  un  grand  événe- 
mant  suspendu  sur  la  France  ;  et  l'irritation  populaire  est 
telle  que ,  quand  un  Prêtre  réfractaire  dit  la  messe  à  200 
dévotes  aux  Théatins ,  le  Peuple,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  aussi  furieux  contre  les  Prêtres  insermentés  que  contre 
les  Emigrés,  se  porte  dans  l'église  et  brise  tout. 

Le  3f omifetir  lui-même  sonne  l'alarme  (31  mai)  en  publiant 
la. lettre  de  Francfort  dont  nous  avons  déjà  parlé  (p.  176 
et  184),  qui  dénonce  le  projet  de  fuite  et  les  conire-leiires, 
pour  détruire  la  lettre  de  Monlmorin  aux  Ambassadeurs 
(p.  183)  ;  et  cette  publication  du  Moniteur  amène  une  nou- 
velle rouerie  de  Louis  XVI  et  de  Montmorin. 

§  2.  —  Verfide  démenti  royal. 

On  est  généralement  si  convaincu  maintenant  de  la  per- 
fidie et  de  1a  trahison  du  Roi  que  personne  ne  doute  que  le 
fait  affirmé  par  le  Moniteur  ne  soit  vrai  :  aussi  la  Cour 
sent-elle  la  nécessité  de  payer  d'audace .  —  Le  1®^  juin ,  lé 
Ministre  Montmorin  écrit  donc  à  l'Assemblée,  par  ordre 
de  Louis  XVI ,  que  l'assertion  du  Moniteur  est  une  calons 
nie  de  la  malveillance,  qui  tend  à  jeter  les  défiances  les  plus 
injustes  et  les  plus  outrageantes  sur  les  intentions  de  la  fa- 
mille royale ,  dans  le  but  d'agiter  le  Peuple ,  de  l'égarer ,  et 
de  le  porter  à  des  excès,  en  prêtant  au  Roi  le  projet  le  plus 
absurde  d'évasion.  —  Et  remarquons  d'abord  que,  si  le  fait 
n'est  pas  une  calomnie,  Louis  XVI  et  son  Ministre  recon- 
naissent solennellement  qu'il  est  de  sa  part  un  crime  qui 
doit  le  déshonorer. 

«  Patteste ,  dit-U,  sur  ma  responsabUUé,  sur  ma  tête,  sur  mon  hon- 
neur, que  le  projet  insensé  qu'on  ne  rougit  pas  de  prêter  au  Roi 
dans  cet  artic^  n'a  jamais  existé.  • 

Fiez-vous  donc  à  f  honneur  des  Ministres,  des  Officiers 
de  l'armée,  du  Roi  lui-mémo! 
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.  «  Ah  1  6ï  Ton  pouvait  connaître  dans  tous  les  détails  les  ioinê  et  la 
viyilanee  de  S.  M.,  on  verrait  combien  ils  sont  d'une  nalure  différonte!» 

Quelle  abominable  hypocrisie,  qui  demande  de  la  recon- 
naissance pour  la  bonté  royale! 

«  Quant  aux  conlre-lcttreSy  si  j'étais  nommô  personnellement  coni« 
me  en  étant  Tauteur  ou  le  complice,  je  poursuivrais  à  Tinstant  le  ca- 
lomniateur devant  les  tribunaux.  11  est  temps  do  regarder  comme 
des  ennemis  publics  ceux  qui,  ne  cessant  de  tromper  le  Peuple  pour 
Vagiter,  font  naUre  au  milieu  de  nous  des  périls  réels  en  lui  en  pré- 
sentant sans  cesse  (^imaginaires,  » 

Kt  TAsscmblée  applaudit  à  cette  lettre ,  qu'elle  croit  ou 
feint  de  croire  sincère.  —  Mais ,  nous  le  demandons,  y  a-t- 
il  quelque  chose  au  monde  de  plus  ignoble ,  de  plus  inuno- 
rai,  de  plus  criminel  même,  que  cette  audacieuse  perfidie 
qui  doit  infuilliblement  jeter  la  défiance,  la  confusion  et  le 
chaos,  dans  la  Société?  A  qui  pourra-t-on  se  fier  quand  un 
Ministre,  un  Roi  mentent  avec  tant  dimpudcncc?...  11  est 
vrai  que  Louis  XVI  ne  peut  se  dispenser  de  mentir ,  et  de 
toujours  mentir  ,  puisqu'il  consent  à  trahir  ;  mais  le  Peu- 
ple pourra-t-il  se  dispenser  d'une  défiance  extrême  envers 
les  Généraux  et  tous  ceux  qui  parleront  le  plus  d'honneur? 
Et  toutes  ces  défiances  présentes  et  futures,  quelqu'exces* 
sives  qu'elles  puissent  être ,  ne  sont-elles  pas  lu  faute  et  le 
crime  de  TAiistocralie,  de  la  Cour  et  du  Roi? 
.  Le  Moniteur  réponrd  <iu'il  garantit  h  véracité  de  son  coi-- 
respondnnt  de  lYancfort,  et  que  les  contre-lettres  peuvent 
tiTS-bien  exist(M'  sans  que  M.  Montmorin  en  ait  eu  conn-iis- 
Srince,  pnrco  qu'un  Jlinistre  des  affaires  étrangères  n'est 
pîis  toujours  le  confident  de  l'ixTKniEtn.  —  Mais  nous  al- 
lons voir  bien  d'autres  révélations! 


i  3.  —  Ffédktioiis  de  U  ftiîle. 

«  CitoylMis ,  dit  VOraUur  du  Pmpk,  do  Véiiw^k ,  de  Tunion ,  de 


PUËOlCTlO.Nt^  DE  h/k   FUITA. 


851 


l'intrépidiU's  de  riiéroïsmc  I  Paris  est  en  travail  d'un  supplément  d^ 
Révolution!  Légions  invincibles  des  patriotes,  q(l'attcnde2&-vous  poar 
vous  rallier  ?  Ne  sauriez-vons  donc  combiner  un  instant  toutes  les  cir- 
constances propres  à  nous  convaincre  de  la  réaliti'î  des  complots  qui 
vont  éclore?h^o\i  vient  celte  disparition  du  numéraire?  n'ost-co  pas 
la  Cour  qo!,  pottr  soudoyer  les  armées  étrangères  et  les  Princes  fugi- 
tifs ,  vous  ravft  jusqu'à  votre  dernier  écn,  pour  tfrer  parti  de  votre 
désespoir  et  de  votre  faiblesse?  Que  signifient  sur  nos  frontières  dng 
ou  six  armées  que  le  Pouvoir  exécutif,  les  Ministres  et  le  Comité  Di- 
plomatique, laissent  Impunément  se  former  et  se  grossir?  Comment, 
depuis  une  année,  un  décret  n'a-t-il  pas  fait  justice  du  CaiTCt-Coûdé 
et  du  CapetKi'Artois?  Comment  leurs  biens  n'ont-ils  pas  été  confisqués 
au  profit  de  la  Nation,  et  leurs  têtes  mises  à  prix  ?  Comment  souffre-t- 
on plus  longtemps  les  mensonges  de  Montmorin,  les  trahisons  de  Du" 
portail  (Ministre  de  la  guerre)  ?  Dans  quelles  mains  sont  les  armes 
et  les  munitions?  Dans  celles  des  traîtres!  —  Mais  le  Roi  est  venu 
dans  TAssemblée  Nationale  :  Piège  ^  horrible  piège  ^  pour  mieux 
préparer  sa  fuite  !  — Mais  sa  lettre  aux  Ambassadeurs  :  Gâteau  de  miei, 
jeté  au  Peuple  pour  l'endormir  1  Pourquoi  la  garde  était-elle  doublée 
lijer  aux  Tuileries  et  au  Palais-Royal  ?  Pourquoi  tous  les  bataillons 
étaient-ils  consignés?  Lafayette  veut-il  brusquer  Févénement?  Pour- 
quoi cette  foule  d'Aristocrates  s'éloignant  de  Paris  avec  précipitation  ? 
Pourquoi  le  ci-devant  Marquis  de  Gbàteauneuf  de  Milliaocourti  uo 
des  principaux  affidés  de  la  Reine,  est-il  parti  dans  la  journée  d'hier? 
C'est  sans  doute  pour  préparer  tes  logements  I  Je  vous  le  répète,  ci- 
toyens, un  grand  coup  se  médite  ;  il  est  sur  le  point  d'écUUer,  » 

On  crie  alors  à  la  calomnie,  à  Fanarchie,  à  rinfamie  :  et 
cependant  presque  tout  cela  est  vrai  I 

«  ParisieDS,  s'écrie  encore  Fréron,  ouvrez  les  yeux,  voyez  les  t>répft* 
ratifs  dd  vos  ennemis  !  Il  ne  vous  reste  plus  en  étages  que  la  familk 
royale ,  qui  est  près  de  vous  échapper.  Ce  ne  sera  plus  à  force  ou- 
verte, comme  elle  en  a  fait  la  tentative,  mais  à  Vaids  d:*un  troueslisie- 
ment  qui  vous  sera  inconnu  ;  elle  sera  rendue  aux  frontières  que  vous 
la  croirez  dans  son  nid  1  » 

Le  Foyettiste  Carra  dit  aussi  dans  êon  journal  : 

«  Madame  Baiby,  logée  Au  Luxembourg  ,  est  parHe  dflns  la  nfiil 
d'avant-Wer,  très  mystérieusement;  pour  aller  on  ne  sait  où...  M.  Uo- 
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dène ,  gouverneur  du  Luxembourg,  a  dû  la  suivre  avec  plusieurs 
autres  personnes  do  la  maison  de  Monsieur,  Le  temps  nous  apprendra 
si  ces  départs  signifient  quelque  chose  ou  rien.  » 

Le  même  journal  ajoute,  le  7  juin  : 

«  Le  Comité  des  recherches,  réuni  aux  Comités  Diplomatique  et  Mi- 
Ltaire,  s'est  asseml>lc  le  4  au  soir,  à  l'occasion  d'une  lettre  interceptée 
qui  vient  de  lui  être  envoyée  :  cette  lettre  est,  dit-on,  dusieur  d'Ënghien, 
petit-fiU  de  Condé.  Il  y  invite  un  jeune  homme ,  le  ci-devant  Comte 
d'Espinchal,  à  se  rendre  à  Worms  avant  la  lin  de  mai,  s'il  veut  pren- 
dre part  à  la  granderévolution  qui  doit  sauver  l'État.  » 

La  Gazette  universelle  dit  aussi  : 

«  Toutes  les  lettres  de  Milan  et  de  Turin  confirment  que  M.  d'Ar- 
tois a  eu  à  Mantoue  deux  conférences  avec  l'Empereur  :  on  prétend 
que  M.  Galonné  a  assisté  à  l'un  de  ces  entretiens,  et  qu'il  a  lu  le  Ma- 
nifeste qu'il  a  composé  pour  les  Princes,  et  qui  doit  être  répandu  au 
moment  de  leur  entrée  en  France,  » 

Frqron  publie  même  une  lettre  de  la  Reine  à  Condé  : 

«  Notre  ami,  ne  faites  aucune  attention  au  décret  lancé  contre  vous 
par  l'Assemblée  des  cochons  ;  nous  apprendrons  à  faire  remuer  les 
crapaïuis  elles grenouUîes  (les  Parisiens).  Voici  la  façon  dont  notre 
§fos  partira  aussitôt  que  nos  gens  seront  de  garde  :  nous  avons  résolu 
de  faire  faire  une  voiture  dans  le  genre  d'un  fiacre ,  le  conducteur 
hohUlé  en  cocher  de  fiacre,  qui  nous  mènera  à  deux  lieues  de  Paris. 
Nous  partons  pour  le  pays  WaUon.  Le  Roi  partira  avec  son  fils  ;  moi, 
je  me  rendrai  de  mon  côté  avec  madame  Elisabeth  et  ma  fille  au 
Luxembourg  ;  nous  partirons  aussi  en  fiacres,  » 

«  Notre  blond  (Lafayette)  et  le  BaiUy  tâcheront  de  s'échapper  à 
cheval  du  côté  du  Bourget,  comme  s'ils  se  promenaient.  Quant  à  nous, 
«  le  Peuple  s'aperçoit  de  notre  départ,  la  cavalerie,  sous  prétexte  de 
courir  après  nous,  nous  escortera  jusqu'à  Bonsecours  ;  car  la  cacaHe- 
rie  est  pour  nous,  et  nous  comptons  entièrement  sur  elle.  Bailly  donne 
depuis  quelque  temps  à  la  majeure  partie  des  cavaliers  six  livres  par 
jour.  Nous  avons  aussi  le  corps  de  mouchards  qui  s'entend  avec  nous.» 

Et  Fréron  raconte  que  cette  lettre  lui  a  été  remise  par 
une  dame  Deflandre  à  qui  elle  avait  été  confiée;  il  con- 
duit cette  femme  au  Glut>  des  Gordeliers ,  à  la  Section , 
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même  au  Comité  des  recherches,  chez  Robespierre  et 
chez  Buzot  ;  partout  elle  signe  ses  déclarations  circonstan*» 
ciées  ;  et  tout  le  monde  croit  d'abord  à  la  réalité  de  cette 
lettre,  tant  les  esprits  sont  prévenus  contre  la  Ck>ur,  contre 
Lafayeite  et  Bailly  !  —  Cependant  c'est  une  invention  de 
Fréron  pour  donner  au  Peuple  la  conviction  qu'il  a  lui- 
même  du  projet  de  fuite  ,  persuadé  d'ailleurs  qu'on  croira 
tout  ce  qu'il  pourra  dire  du  Roi ,  de  la  Reine ,  de  Bailly  » 
de  Lafayette,  de  la  cavalerie  et  des  mouchards...  Voilà 
où  conduisent  les  exemples  de  Louis  XVI  !  à  faire  employer 
le  mensonge  et  à  lui  donner  créance  !  —  Du  reste ,  si  la 
lettre  est  fabriquée ,  le  fait  du  projet  de  fuite  n'en  est  pas 
moins  certain  ;  et  ce  qui  est  plus  extraordinaire,  c'est  que 
la  fuite  se  réalisera  au  jour  indiqué,  et  qu'elle  sera  proba^- 
blemeht  opérée  dans  des  fiacres. 

Les  joumaux  contre-révolutionnaires  annoncent  aussi  la 
fuite  en  termes  mystérieux  dont  le  sens  est  très-intelligible 
pour  les  Aristocrates.  Huit  jours  avant,  Suleau  dit  : 

«  C'est  une  bien  déplorable  falalilé  pour  ic  Roi  d'èlrc  calomnié  pajr 
ceux  qui  connaisseut  les  embarras  de  sa  position,  el  jugé  à  coiitrC'SetM 
par  ceux  qui  les  ignorent.  J'en  demande  bien  pardon  à  mes  aboD* 
nés  ;  mais ,  pour  moi ,  je  ne  désespère  pas  qu'en  définitive  le  Roi 
n'aura,étéllussoqu'à  la  manière  de  Pierre-le-Grandf  dans  les  chan- 
tiers de  la  Hollande...  Et  si  de  grands  événements  se  préparent  /. ..  »  . 

Quelques  jours  après,  le  même  journal  dit  encore  : 

«  Les  grands  événements  politiques  dont  il  eût  été  criminel  de  trou- 
bler le  concert  mystérieux  touchent  enfin  à  leur  Tnaturité.  » 

Le  jour  même  de  la  fuite,  on  lit  cette  audacieuse  annonce 
dans  le  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville  ^ 

«  Tous  ceux  qui  pourront  être  compris  dans  Vamnislie  du  Prtnee 
de  Condé  peuvent  se  faire  enregistrer  à  notre*  bureau,  d'ici  au  mois 
d'août.  NouB  aurons  quinze  cerUSrregistres  poar  la  commodité  du  pu- 
blic ;  nous  n^en  excepterons  que  oetU  cinquante  individusj  dont  nous 
donnerons  incessamment  le  nom  et  le  signalement.  » 
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C'est  le  Prince  de  Condé  qui  va  proclamer  une  aiiMif»- 
Uêi  Les  coupables  sont  si  nombreux  quil  faut  plus  d« 
flM'njEe  cents  registres!  Mais  point  de  pardon  pour  eerU  cin- 
fuante  des  principaux  patriotes  I  —  Le  joutnal  ajoute  : 

Vavocat  des  Rois,  qui  va  plaider  la  eause  du  lUUre  et  celie  des 
hontiétes  gens,  coiniuonce  ù  rouler  pour  se  rendre  à  son  poste,  » 

Ainsi,  Louis  XVI  va  plaider  la  cause  des  Rois  et  des  iton* 
nêtes  gens  devant  le  Congrès  des  Puissances  ! 

^4.  —  Jléiioiieîatîon  dn  projet  de  AûCa. 

Dès  le  samedi  1  i  (ces  faits  seront  avoués  par  Lafa}'etj[e)| 
un  Commandant  de  bataillon  de  la  Garde  nationala  v^ 
prévenir  6ou(;ion,  Gommandant-Ccnéial  après  Lafayette, 
qu'il  y  a  dans  le  château  des  mouvements  qui  annoncent  i 
de  la  part  de  la  Reine  ,  le  projet  de  partir.  11  lui  nomme 
la  personne  qui  hii  a  donné  ce  renseignement  ;  et  Gouvion 
«Tempresse  de  lavoir:  le  fait  lui  parait  si  positif  qu'il  en 
instruit  à  Tinstant  Lafayette ,  qui  lui  ordonne  de  redoubler 
de  vigilance. 

Les  jours  suivants ,  Gouvion  reçoit  des  détails  plus 
exacts  ;  tous  les  soirs ,  il  charge  des  Officiers  de  la  Gai  de 
nationale  de  surveiller  les  issues,  tant  il  est  convaincu  de  la 
réalité  du  projet!  —  Le  samedi  18,  un^Grenadier  volontaii  c 
fait  la  même  déclaration  au  Comité  des  recherches,  et  en- 
suite à  Gouvion,  qui  la  communique  à  Baîlly  et  à  Lafayette. 
—  Le  lundi  matin ,  20 ,  Gouvion  reçoit  de  nouvelles  com- 
Biunications  qui  annoncent  la  fuite  pour  la  nuit.  Baftiy 
assemble  la  Police.  —  Dans  la  soirée ,  Gouvîoù  envoie  un 
Commandant  de  bataillon  avertir  le  Maire  et  le  Général  de 
se  rendre  aux  Tuileries  ;  puis  il  donne  des  ordres  .pom*  que 
toutes  les  portes  soietit  fermées ,  et  charge  plusieurs  off,* 
ciers  de  veiller  avec  lui  toute  la  mût  «^  Le  umpdi  natîii  ^ 
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après  être  rentré  chez  lui ,  Gouvion  apprendra  le  départ 
par  la  même  personne  qui  l'instruit  du  projet,  et  cette  per- 
sonne lui  indiquera  la  porte  par  laqueHe  le  Roi  sera  sorti  \ 
tant  cette  personne  est  bien  informée  1 

Ainsi  rien  n'est  plus  certain,  Lafayette,  Bailly ,  le  Comité, 
la  Police ,  connaissent  parfaitement  le  projet  de  fuir  dans 
la  nuit  du  20. 

«  Cette  nuit,  dit  C,  Desmoulins ^  à  minuit  vingt  minatas,  le  sieur 
Busebi,  perruquier,  rue  do  Bourbon,  s'est  transporté  chez  le  sieur 
Hucher,  boulanger  et  sapeur  des  Tliéalins,  pour  lui  communiquer  ses 
craintes  sur  ce  qu'il  venait  cTapprendre  des  dispasitiotis  que  faisait  le 
Roi  pour  fuir.  Us  courent  à  Tinstant  même  réceiUer  leurs  voisin^  ef , 
bientôt  rassemblés  au  nombre  d'une  trentaine ,  tous  membres  du 
bataillon ,  ils  se  portent  chez  le  sieur  Moitié,  auquel  ils  onuoncenl 
que  le  Roi  est  sur  le  point  de  prendre  la  fuite  :  ils  le  pressent  de 
prendre  immédiatement  des  mesures  pour  s'y  opposer.  Mottié  se  met 
à  rire  et  à  les  dissuader,  on  leur  recommandant  de  se  rendre  troH^ 
quHlement  d%es  eux,  de  n'avoir  point  d^ inquiétudes,  et  d'être  assurés 
que  k  Roi  est  en  sûreté.  En  revenant,  ils  aperçoivent  un  grand  nom- 
bre de  coeurs  de  fiacre^  buvant  autour  de  ces  petites  boutiques  am- 
bulantes qui  se  trouvent  près  du  Carrousel.  Voulant  s'assurer  si  rien 
ne  bouge  dans  le  diâleau,  ils  font  le  tour  des  cours  jusqu'à  la  porte 
du  Manège,  et  reviennent  sur  leurs  pas  sans  avoir  rien  aperçu  ;  mais 
ils  sont  surpris  de  ne  plus  trouver  aucun /7acre  sur  la  place  :  ils  ont' 
tous  disparu;  et  c'est  pi'écisément  ià  le  moment  où  l'indigne  famille 
s'est  évadée  ;  ce  qui  ferait  conjecturer  que  toutes  ces  voitures  ont  été 
employées  par  les  personnes  qui  formaient  la  suite  des  Capets  fugifift.i 

«  Pauvre  Lafayetteî  s'écrie  C.  Desmoulins!  » 


i  s,  —  Désirs  des  partis  sur  la  fbîte, 

La  Boui*gcoisie  redoute  la  fuite  comme  la  guen^  civiloL 
— .  L*Aj'istocratie  la  dcaire  pour  amener  la  Gontre^volQ^ 
tion.  "^  Les  Orléanistes  et  les  Républicains  la  désirenl 
attssî  pour  étaidir ,  les  uns  le  Duc  4'OrléaDS ,  les  autres  la 
aépubUque;  ~  Mirabeau  la  désirerait  pour  changer  la 
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Constitutioii,  entrer  au  Ministère,  et  devenir  un  Mimstre^ 
Roi.  ~  Si^yès  la  àésire  peut-être  comme  Mirabeau.  — 
Barnave  «  Duport  et  Lameth  la  désirent  peut-être  dans  la 
même  espérance.  —  Le  Club  de  89  la  désire  aussi  par 
beaucoup  de  motifs  différents,  et  surtout  dans  l'espoir  que 
ses  concessions  lui  mériteraient  une  bonne  position  dans 
la  Constitution  nouvelle. 

Beaucoup  désirent  peuit-étre  aussi  que  Louis  XVI  essaie 
de  fuir  et  qu'il  soit  arrêté  dans  sa  fuite ,  dans  la  pensée 
qu'il  sera  tellement  déshonoré,  affaibli ,  guéri  de  ses  folles 
idées  de  fuite  et  de  contre-révolution,  enlin  brouillé  avec  la 
Cour  dont  les  conseils  lui  auront  été  funestes ,  qu'il  s6  jet- 
tera dans  leurs  bras,  se  laissera  conduire  par  eux,  et  tran* 
sigera  en  leur  abandonnant  le  gouvernement.  —  C'est  ce 
que  dit  l'Ami  du  Roi,  qui  peut  bien  dire  ici  la  vérité. 

«  Le  départ  du  Roi  n'a  été  un  secret  que  parce  que  ses  ennemis , 
ccu)L  qui  semblaient  avoir  le  plus  d'intérêt  de  l'cmpôcher,  ont  affecté 
à  dessein  de  Vignorer.  Ils  avaient  donc  le  projet,  en  faisant  arrêter  le 
Roi  à  Textrémité  de  son  Royaume ,  en  lui  faisant  traverser  tous  ses 
États  dans  l'appareil  d'un  criminel  et  d'un  malfaiteur^  d'avilir  sa 
personne,  de  la  rendre  odieuse  et  méprisable  pour  les  Peuples,  et  de 
hâter,  par  cette  infâme  manœuvre,  Tanéantisseincnt  de  Fautorité 
royale  et  la  chute  de  la  Monarchie  I  Un  pareil  rafTinemont  de  scéléra- 
tesse est  sans  doute  bien  coupable  1  Voilà  les  hommes  dont  la  Nation 
devrait  éclairer  les  démarches  !  C'est  à  la  découverte  d'un  si  infâme 
complot  qu'elle  devrait  uniquement  s'attacher  ;  et  c'est  contre  ceux 
qui  seraient  convaincus  d'y  avoir  trempé  qu'elle  devrait  soUicitcV'Ia 
vengeance  de  la  loi  !  » 

Quanta  Lafayette,  il  peut  désirer  la  fuite  et  l'arrestation, 
pour  être  plus  maître  du  Roi ,  ou  la  fuite  et  une  nouvelle 
Constitution  avec  le  titre  de  Connétable,  ou  la  fuite  et  la  Ré- 
publique pour  en  être  Président,  comme  le  dira  Brissot. 

Du  reste,  rappelons-nous  qu'avec  le  décret  récent  sur 
la  résidence  royale  et  son  respect  affecté  pour  le  teste  de  la 
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Constitution,  Lafayette  peut  et  doit  croire  que  lé  t\çÀ  a  le 
droit  d'aller  où  il  veut  (p.  160). 
Mais  les  événements  dérangeront  toutes  les  combinuisons  • 

^6.  —  Faîte  du  Roi  par  Varennei. 

Une  foule  de  contre-révolutionnaires  sont  dans  la  eonG-« 
dence  des  projets  de  Louis  XYI ,  même  les  Ambassadeurs 
étrangers.  C'est  l'.Vmbassadeur  Anglais  qui  délivre  un  pas- 
seport à  Monsieur  et  à  sa  femme  ;  c'est  l'Ambassadeur  Russe 
qui,  pour  que  Montmorin  ne  soit  pas  compromis,  lui  deman- 
de, dès  le  6,  comme  la  chose  est  convenue,  un  passeport 
pour  Madame  de  Korff,  riche  Baronne  Russe,  qui  retourne 
en  Russie  avec  sa  famille  et  ses  domestiques.  Le  passeport 
est  signé  par  le  Roi  et  contre-signe  par  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères.  —  La  Reine  sera  la  Baronne  ;  le  Dauphin 
et  sa  sœur  seront  les  enfants  de  la  Baronne;  Aladame 
Elisabeth,  sœur  de  Louis  XVI,  et  Madame  de  Tourzel, 
gouvernante  des  enfants,  seront  les  suivantes;  et  le  Roi  de 
France  sera  son  valet  de  chambre,  car  sa  trahison  le  con- 
damne a  toutes  les  dégradations  !  Trois  Gardes-du-corps,  le 
comte  de  Vahry,  MM.  du  Mousêieret  de  Malden,  se  dégui- 
seront en  laquais  ou  posHUons.  —  Un  comte  suédois  (do 
Fersen)  se  fera  cocher  pour  conduire  hors  de  Paris. 

Mais  comment  tant  de  personnes  si  remarquables,  un 
gros  homme,  trois  femmes,  deux  enfants,  ensemble  avec 
une  femme  ou  séparément  avec  deux  femmes,  et  peut-être 
trois  ou  quatre  autres  individus,  pourront-ils  sortir,  ensem- 
ble en  une  seule  fois,  ou  en  pelites  bandes  et  en  quatre  ou 
cinq  fois,  pendant  la  nuit,  des  Tuileries,  d'où  l'on  est  pré- 
venu que  le  gros  Louis  XVI,  ses  enfants,  sa  femme  et  sa 
sœur,  doivent  chercher  à  s'évader,  cette  nuit  môme  ou  quel- 
qu'une des  nuits  suivantes,  et  d'où  Lafayette  est  chargé  de 
les  empêcher  de  fuir,  ayant  à  sa  disposition  toute  la  Garde 
T.  n,  17 
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Bationale  ?  Impossible  de  sortir  par  une  porte  ordiaaire  :  )a 
sentinelle  arrêterait,  ù  moins  qu'elle  ne  fût  achetée,  etménoe 
il  faudrait  en  acheter  deux  ou  trois,  car  Lafayette,  s'il  veut 
faire  son  devoir,  doit  avoir  placé  un  double  et  un  triple  cor- 
don de  gardes.  Impossible  aussi  de  sortir  par  une  porte  se- 
crète ou  murée  qu'on  ouvrirait  au  dernier  moment;  ççlv 
Lafayette  doit  connaître  et  connaît  tout  Tintérieur  et  tout 
Textérieur  du  Château,  toutes  les  entices  et  toutes le$ sor- 
ties; il  a  dû  tout  prévoir,  prendre  toutes  les  piécautions ; 
et  certainement,  incontestablement,  s'il  était  sûr  d'être 
décapité  ou  massacré  en  cas  d'évasion,  ou  s'il  craignait 
tout  autant  d'être  infidèle  à  son  devoir,  il  trouverait  bio»  le 
moyen  d'empêcher  tant  de  personnes  de  sortir  1 

Aussi  un  royaliste,  qui  n'a  voulu  laisser  publier  ses  Uér 
moires  qu'après  sa  mort  {VAbbé  Georgel),  assure-t-il  «  que 
le  Comité  secret  des  Amis  du  Roi  reconnaît  qu'il  est  abso- 
lument impossible  de  sortir  sans  le  consentement  do  La- 
fayette, et  qu'il  est  absolument  indispensable  de  lacheUr  é^ 
tout  prix.  »  Il  ajoute  :  «que  la  Reine  s'en  charge;  qu'elle 
réussit  complètement;  que  Lafayette  promet  de  laisser 
faire  ;  et  que  l'on  convient  qu'il  n'annoncera  la  fuite  que 
douze  à  quinze  heures  après ,  pour  donner  qux  fugitifi  le 
temps  de  foire  quarante  lieues.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  patrcuUks,  qui  devraient  être  n^ul- 
tipHées,  sont  rares  dans  la  nuit  du  lundi  20. 

«  La  soirée  fut  trè>calmc  à  Paris ,  dit  DcsmouliiKS  :  je  revenais  à 
onze  heures  des  Jacobins  (rue  Saint-Ilonorc),  avec  Danton,  Fri'îrou 
et  d'autres  patriotes;  nous  n'avons  vu  dans  tout  le  chemin  qu'une 
seule  patrouille.  Paris  me  parut  celte  nuit  si  abandoT\;(ié  (malgré  (pu^ 
les  bruits  de  fuite)  que  je  ne  pus  m'cmpécher  d'en  fuiro  la  remarque. 
Fréron,  qui  avait  dans  sa  poche  la  fameuso  lettre  de  la  Beinç  diaprés 
laquelle  le  Roi  devait  partir  cette  nuit,  voulut  observer  le  Cbftteau.  • 

C'est  daps  ce  moment»  entre  ofue  heurei»  ef  iR|m)il;i  (ffin 
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kl  Reine  fait  ouvrir  deux  portes  murées  qui  communiquent 
d'une  chambre  occupée  par  une  de  ses  femmes  dans  l'ap-». 
partement  du  premier  Gonlilhomme,  le  Duc  de  Yilicquier, 
au  reawle-cbaussée.  Le  Roi  prend  un  frac  hrun  et  une  per- 
ruque  pour  se  déguiser  en  ^mlct-de-chambre ,  tandis  qu'on 
habille  le  Dauphin  en  petite  fille.  Tous  sortent  vers  minuit, 
d'abord  les  deux  enfants  avec  madame  de  Tourzel,  puis 
madame  Elisabeth  avec  M.  do  Saint-Pardoux,  puis  le  Roi 
avec  un  des  Gardes-du-coi^ps ,  puis  enfin  la  Reine  avec  un 
autre  Garde-du-corps.  Tous  se  rendent  directement  dans 
une  remise  ou  fiacre  qui  les  attend  sur  la  place  du  Petit- 
Carrousel,  excepté  la  Reine  qui  s'égare  pendant  une  heure. 
—  On  part  :  mais  le  Comte  de    Fersen ,  qui  conduit  la 
voiture,  s'égare  aussi  sur  les  boulevards  et  dans  les  rues, 
et  n'arrive  à  la  barrière  Sainl-Mortin,  où  se  trouve  la  ber- 
lim,  qu'après  avoir  encore  perdu  près  d'une  heure,  —  La 
famille  entre  enfin  dans  la  berline  à  six  chevaux  ;  doux  d:v- 
mes  de  service  montent  dans  une  autre  à  cinq  chevaux  ; 
deux  des  Gardes-du-corps  sont  sur  le  siège  ;  le  troisième 
part  devant  en  courrier  pour  faire  préparer  les  relais  ;  et 
les  fugitils  s'élancent  vers  Kont-Mèdtj ,   où  les  attend 
Bouille  avec  son  régiment  Royal-Allemand,  tandis  que 
Monsieur  et  sa  femme  prennent  une  autre  route  pour  se 
rendre  à  Bruxelles. 

Et  voilà  la  prédiction  du  prophète  Marat  réalisée  î  VoHà 
la  Bourgeoisie  démentie,  elle  qui  traitait  de  calomnie  et 
d'exti'avagance  la  supposition  qu'un  Roi  pût  ôtre  assez  fou 
pour  compromettre  une  si  belle  position  I  Voilà  un  Roi  qui 
fuit,  déguisé  en  valei^  avec  un  faux  passeport  !!! 

Et  Lafeyette  ne  fait  annoncer  publiquement  la  fuite  qu'à 
dix  heuns^  le  mardi  21 . 

Et  il  envoie  Bailly  l'annoncer  au  Président  de  l'Assem- 
ilte  (4.  MaulMffMte),  aprèe  être  convenu  avee  lut ,  et 
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probablement  avec  d'autres,  qu'il  ne  parlerait  pas  àA 
fuiU  ou  de  départ  j  mais  à'mlèoemeni  exécuté  par  les 
ennemi*  de  la  chose  publique ,  ruse  qui  peut  avoir  un  dou* 
Ue  but ,  de  mettre  à  couvert  la  responsabilité  de  Lafayette 
ou  Tinviolabilité  du  Roi,  en  supposant  que  le  voyage  sans 
enlèvement  était  un  droit  à  Texercice  duquel  pei*sonne  ne 
pouvait  s'opposer. 

Et,  sans  attendre  les  ordres  de  l'Assemblée,  il  envoie  son 
Aide-de-camp  Romeuf  avec  la  mission  apparente  d'arrêter 
et  de  ramener  le  Roi  qu'enlèvent  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique  y  ce  qui  est  un  aveu  de  sa  part  que  son  devoir  était 
d'empêcher  la  fuite  ou  Venlèvement  du  Roi, 

§  7.  —  BéMltoto  pofsîUes  de  U  fiûte. 

Si  Louis  XVI  arrive,  avec  la  Reine  et  le  Dauphin,  en  Bel- 
gique, où  se  rend  Monsieur ^  et  où  l'attendent  pour  le  rece- 
voir rSmpereur  et  le  Roi  de  Suède,  toute  la  lamille  Royale 
se  trouvant  en  sûreté,  le  Roi  et  le  Dauphin  pouvant  et  de- 
vant probablement  vivre  longtemps  et  donner  a  l'attaque 
toute  l'ardeur  possible,  quelles  seront  les  conséquences  de 
l'événement  ?  —  Impossible  de  le  prévoir  ! 

D'abord  la  lutte  pourra  être  sans  terme.  —  En  second 
lieu,  les  divisions  entre  les  contre-révolutionnaires  seront 
plus  aisément  évitées,  tandis  que  le  zèle  et  l'enthousiasme 
seront  plus  concentrés  et  bien  autrement  vifs  pour 
Louis  XYI,  pour  la  belle  Marie-Antoinette  et  leur  jeune  et 
divin  enfant,  que  pour  Monsieur  seul,  ou  pour  le  Comte 
d'Artois  seul.  Ainsi,  beaucoup  plus  d'union  et  de  dévouement 
eipitre  tous  les  Rois ,  entre  toutes  les  Aristocraties,  entre 
toutes  les  armées,  entre  tous  les  Emigrés,  entre  tous  les 
contre-révolutionnaires  restés  danç  l'intérieur  ;  par  consé- 
quent beaucoup  plus  de  chances  de  8\iecès  ;  et ,  de  l'autre 
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côté,  beaucoup  plus  de  dangers  pour  la  Révolution,  plus 
de  sacrifices  à  faire ,  plus  de  découragement,  plus  de  divi- . 
sions,  plus  de  trahisons... 

Tous  les  Rois  pourront  se  réunir  en  Congrès ,  escortés 
par  toute  la  Féodalité,  toute  F  Aristocratie  sacerdotale,  cinq 
a  six  cent  mille  soldats  Européens,  et  deux  ou  trois  cent 
mille  Emigrés. 

De  là  un  Manifeste  à  toutes  les  Nations  et  à  la  Nation 
française  !  —  Si  les  Rois  veulent  rétablir  le  despotisme, 
toute  la  France  révolutionnaire»  même  la  Bourgeoisie, 
même  le  Club  de  89,  voudront  résister  et  combattre  :  on 
proclamera  la  République ,  ou  le  Duc  d'Orléans  avec  une 
Constitution  nouvelle,  conforme  à  la  Déclaration  des  droits 
et  véritablement  démocrate;  il  y  aura  unité,  enthousiasme, 
pour  une  Révolution  pure  encore  de  graves  excès,  guerre 
nationale,  et  victoire  sur  tous  les  Despotes.  —  Mais  si  le 
Congrès  est  adroit  et  rusé ,  s'il  affecte  la  modération ,  8*il 
prodigué  les  promesses ,  s'il  offre  une  transaction  et  une 
amnWîtf,  s'il  modifie  seulement  la  Constitution  en  y  in- 
troduisant deux  Chambres ,  en  déclarant  les  Députés  per- 
pétuellement réélîgibles  et  admissibles  au  Ministère,  en 
abolissant  les  Clubs,  etc.,  etc.;  alors  Lafayette,  Sîeyès, 
Talleyrand,  Bailly,  Bamave  et  consorts,  Chapellier,  tout 
le  Comité  de  Constitution ,  le  Comité  Diplomatique ,  tout 
le  Club  de  89,  accepteront  avec  empressement;  la  division 
sera  partout,  la  trahison  aussi  ;  la  Restauration  s'opérera, 
moitié  par  ruse,  moitié  par  force ,  comme  nous  verrons 
d'abord  la  restauration  des  choses  au  18  brumaire  et  à 
l'installation  de  l'Empire,  puis  la  restauration  des  per- 
sonnes en  1814.  On  fera  d'abord  des  proclamations,  des 
concessions,  des  Déclarations  de  Saint-Oucn  ou  d'Andujar, 
pour  entrer  d'un  pied  ;  et  quand  on  aura  mis  les  deux  pieds 
dedans  on  se  proclamera  maître  absolu,  et  d'un  trait  de 
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plume  on  cftUccra  tout.  Les  Rcvolulionnaii^s  assez  pré- 
somptueux pour  croire  qu'ils  pourront  dompter  à  la  fois  la 
Contre-révolution  et  le  Peuple  passif  seront  réduits  au  si- 
lence; Sieyès  aura  peut-être  la  bouche  remplie  d'or  comme 
après  le  Consulat-Dictature  ;  Talleyrand  sera  peut-être  Mi- 
nistre comme  après  1814;  Barnave  sera  peut-être  écartelé, 
comme  lUégo  après  avoir  fumé  le  cigare  de  Ferdinand  ; 
ramnislie  ne  sauvera  pas  plus  les  anciens  opposants  que 
Tamnistiç  de  1815  et  la  capitulation  de  Paris  ne  sauveront 
Ijabédoyère  et  le  Maréchal  Ney  ;  Tinsensible  Louis  XVI 
n'empêchera  pas  plus  le  massacre  du  Peuple  qu'il  n'a  em- 
pêché le  massacre  de  quatre  mille  patriotes  à  Nancy,  pias 
plus  que  Louis  XVllI  n'empêchera  les  vengeances  de  l'E- 
migration et  de  TËtranger;  Lafayette  lui-même,  à  qui  la 
Cour  ne  pardonnera  jamïûs  l'invasion,  inexcusable  à  ses 
yeux,  du  Château  de  Versailles  au  6  octobre,  n'aura  pas 
plus  d'influence  pour  arrêter  le  mal  qu'il  n'en  aura  pour 
arrêter  les  Bourbons  et  la  Sainte-Alliance  après  les  Cent 
jours,  et  sera  même  probablement  disgracié,  conspué, 
déshonoré,  par  ceux  à  qui  il  aura  livré  son  pays  sans  ga- 
rantie ;  en  un  mot,  la  Révolution  sera  perdue  :  et  la  Régé- 
nération de  laFrancectdu  Monde,  étoufféedans  son  berceau, 
périra  pour  ne  ressusciter  peut-être  qu'après  des  siècles  I 

Que  d'événements  gigantesques  emporte  donc  dans  son 
sein  la  berline  qui  va  déposer  sur  la  terre  étrangère 
I^uis  XM  et  sa  famille  î  Quelle  incalculable  rcêpansabilité 
pèse  déjà  sur  la  tête  des  complices  de  l'évasion  I 

§  8.  —  Aanoaoflide  la  lînte. 

Le  mardi  21 ,  à  dix  hci|res  du  matin,  trois  coups  de  ca- 
non, tirés  par  ordre  de  la  Municipalité,  annoncent  oQi- 
ciellcmcnt  la  fuite  ;  mais  tout  Paris  la  connaît  depuis  les 
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huit  heures ,  6t  tout  Pans  est  en  mouvement  :  les  Gardes 
nationaux  {n^ennent  les  armes  pour  maintenir  Tordre,  les 
Sections  et  les  Clubs  se  mettent  en  permanence.  Et  le 
Peuple  passif,  ce  Peuple  envers  qui  la  Bourgeoisie  s'est 
montrée  si  ingrate  et  si  injuste,  ce  Peuple  qui  désire  une 
nouvelle  révolution  pour  recouvrer  ses  droits ,  que  va-t-il 
faire?  Ij'Âristocratie  dit  toujours  qu'il  ne  rêve  que  mas- 
sacre et  pillage...  Mais ,  d'abord  inquiet,  alarmé,  furieux, 
puis  reprenant  confiance  en  sa  force  et  son  courage ,  co 
Peuple  si  calomnié  ne  pense  qu'a  combattre  la  contie^ 
révolution  et  l'invasion  ;  confiant  encore  dans  cette  Assem- 
blée qui  Ta  si  maltraité,  mais  qui  quelquefois  a  des  élans 
de  patriotisme,  il  prend  les  armes  pour  faire  lui-même  la 
police  et  prévenir  le  désordre  ;  Sanierre  accourt  ù  la  tête 
de  deux  mille  ouvriers  du  faubourg  Saint-Antoine,  armés 
de  piques  et  couverts  de  bonnets  de  laitie.  —  Les  femmes 
mêmes  disputent  aux  honunes  la  garde  des  barrières  : 
t  Nous  l'avons  amené  de  Versailles,  disent-elles  ;  et  vous, 
vous  le  laissez  évader.  »  —  «Ne  vous  vantez  pas  tant,  ré- 
pondent les  hommes  ;  vous  ne  nous  aviez  pas  fait  là  un  si 
grand  cadeau  !  > 

On  devine  l'agitation  de  la  rue  :  place  de  Grève,  quais, 
Palâis-Royal,  tout  est  couvert  par  la  foule.  Immense  aux 
Tuileries,  elle  entre  et  veut  voir  de  ses  propres  yeux  le  pa- 
lais abafidonné.  «  Mais  par  où  et  comment  a-t-il  pu  fuir,  de- 
mande-t-on  aux  sentinelles?  Ck)mment  ce  gros  individu 
royal  a-t-il  pu  se  rendre  invisible  à  vos  yeux  ?  —  Nous  ne 
savons  que  répondre,  disent  les  soldats.— Cette  fuite  n'est 
pas  naturelle  ;  vos  chefs  iiaienl  du  complot  /...  • 

Cette  opinion  est  si  générale,  que  le  duc  d'Àumont,  com- 
mandant du  poste,  est  saisi  pour  être  tué.  On  est  si  con- 
vaincu que  Io/aye«c  a  favorisé  ht  fuite,  qu'il  court  le  risque 
d'être  nassacré  sur  la  place  de  Grève.  Le  flot  populaire 
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contre  lui  est  (el  un  moment  que  beaucoup  de  lettres  par- 
lent pour  annoncer  en  Province  qu'il  a  été  pendu. 

Cependant  point  de  dégâts  dans  le  palais;  seulement  lo 
portrait  du  lloi  est  pendu  à  la  porte;  une  fruitière  vend  ses 
cerises  sur  le  lit  de  la  Reine  ;  une  jeune  fille  foule  aux  pieds 
son  bonnet,  qu'on  voulait  lui  mettre  sur  la  tête. 

Mnis  on  se  rappelle  tous  les  mensonges  du  Roi,  ses  bas- 
sesses, son  hypocrisie,  ses  perfidies,  ses  parjures;  et  par^ 
tout  éclatent  le  plus  profond  mépris  pour  sa  personne  et  la 
plus  violente  haine  contre  la  Royauté  ;  partout  on  abat,  on 
efface,  on  détruit  ses  bustes,  ses  armoiries,  les  couronnes, 
les  emblèmes  de  la  Monarchie,  les  noms  des  membres  de  la 
famille  royale  inscrits  sur  les  enseignes. 

I^es  Gordeliers  aflichent  un  arrêté  par  lequel  ils  deman- 
dent la  République  et  prêtent  ^frmcn^  d'immoler  les  tyrans. 

«  Les  Français  nés  libres,  composant  le  Club  des  Cordelie» ,  dé- 
clarent 8  tons  leurs  concitoyens  que  tous  ses  membres  sont  autant 
de  tyrannicides,  et  qu'ils  ont  tous  juré  individaellement  de  poi^fiiar- 
der  les  tyrans  qui  oseront  attaquer  nos  frontières,  ou  attenter  à  notre 
liberté  ou  à  notre  Constitution,  » 

On  lit,  dans  les  Tuileries,  sur  une  grosse  afliche  : 

«  On  prévient  les  citoyens  qu'un  gros  cochon  s'est  enfui  des  Tui- 
leries ;  on  prie  ceux  qui  le  rencontreront  de  le  ramener  à  son  gtte  ; 
ils  auront  une  récompense  modique,  » 

Au  Palais-Royal,  la  motion  suivante  est  faite  en  plein  air  ; 

«  M(^S3ieurs,  il  serait  très -malheureux ,  dans  l'état  actuel  des 
clioses ,  que  cet  homme  perfide  nous  fût  ramené  :  qu'en  ferions-nous? 
Il  viendrait,  comme  Thersilc,  nous  verser  ces  larmes  grasses  dont 
parle  Homère.  Si  on  le  ramène,  je  fais  la  motion  qu'on  l'expose  pen- 
dant trois  jours  à  la  risée  publique ,  le  mouchoir  rouge  sur  la  tête  ; 
qu'on  le  conduise  ensuite  par  étapes  jusqu'aux  frontières ,  et  qu'arrivé 
là  on  lui  donne  du  pied  au  cul.  > 

L'Orateur  du  Peuple,  Fréron,  s'écrie  : 

•  11  est  parti ,  co  Roi  imbécile ,  co  Roi  p^ure ,  cette  Reine  scélé^ 
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raie,  qui  réunit  la  lubricité  de  Messaline  à  la  soif  du  sang  qui  dévorait 
Mcdicis\  Femme  exécrable ,  furie  de  la  France ,  c'est  toi  qui  étais 
Tàmc  du  complot  !  > 

Et  nous  allons  entendre  Marat ,  dont  les  prédictions 
contre  Lafayette  et  le  Roi  s'accomplissent. 

§  9.  —  BSanîfestc  de  Marat. 

«  Toute  la  France  se  rappelle  le  discours  ignoble  que  Louis  XVI 
récita  à  TAssemblée  Nationale,  le  19  avril  dernier,  pour  se  plaindre 
en  écolier  que  le  Peuple  l'avait  empêché  d'aller  à  Saint-Cloud ,  c'csU 
à-dire  à  Bruxelles.  Toute  la  France  se  rappelle  aussi  celle  fameuse 
lettre  écrite  par  son  ordre  à  ses  Ministres  dans  les  Cours  étrangères, 
et  communiquée  oiricicllement  ù  l'Assemblée  Nationale ,  pour  faire 
parade  de  son  prétendu  civisme ,  se  dire  le  soutien  de  la  Constitua 
tion ,  se  plaindre  des  doutes  des  citoyens  éclairés ,  se  fécrifer  contre 
le  bruit  qu'il  n'était  pas  libre ,  déclarer  qu  il  n'avait  point  eu  enoie 
de  partir,  et  protester  qu'il  était  au  milieu  de  ses  enfants,  de  ses  con- 
citoyens ,  de  ses  amis ,  où  le  plaisir  et  l'amour  le  retenaient.  —  il 
invoquait  la  vérité ,  la  loyauté  ,  Tlionneur,  la  foi  du  serment.  La  foi 
du  serment  dans  sa  bouche  !  Souvenez-vous  de  Henri  III  et  du 
Duc  de  Guise.  Henri  111  s'était  réconcilié  en  apparence  avec  le  Duc  : 
pour  le  plonger  dans  une  sécurité  plus  profonde  ,  il  prend  le  Ciel  à 
témoin  de  la  sincérité  de  ses  serments  ;  il  communie  à  la  même  table  ; 
il  lui  jure  sur  Tautcl  une  étcrnollc  amitié ,  à  l'instant  mémo  où  il 
roule  dans  son  àme  le  noir  projet  de  le  faire  assassiner,  A  peine  hors 
du  temple  du  Dieu  de  paix ,  il  distribue  à  ses  Gascons  des  poignards  ; 
il  fait  appeler  le  Duc  dans  son  cabinet  par  une  porte  dcrobée  ;  il  fait 
aussitôt  murer  cette  porte,  et  le  fait  percer  de  mille  coups....  — 
Peuple,  voilà  la  loyauté ,  Thonneur,  la  religion  des  Roisf!  Fiez-vous 
à  leurs  serments  1  Dans  le  matin  du  1 9 ,  Louis  XVI  riait  des  siens , 
et  s'amusait  de  sa  lettre  ministérielle ,  au  milieu  du  Comité ,  avec 
Moitié,  BaUly,  Cazalès,  Dandré,  et  les  autres  chefs  de  la  noire 
bande  des  conspirateurs ,  tout  en  se  disposant  à  fuir  !  Sa  femme  vent 
prendre  les  devants  (entre  le  4S  avril  et  le  20  juin),  et  va  monter 
dans  un  fiacre.  Quelques  Chevaliers  du  poignard  lui  ouvrent  la  por^ 
tière,  lorsqu'elle  esl  arrêtée  et  amenée  au  Château  par  un  détache- 
ipeut  de  gardes  patriolcs.  —  Mais  I-Empereur  et  lo  Roi  do  Suède 
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pressent  Loais  XVI  de  fuir  :  l'Autrichienne  supplie  à  genoux  Mottié 
ût  faire  les  derniers  efforls.  Le  traître  fait  courir  ses  espions  de  l'État- 
major.  L'ordre  est  donné  aux  Sergents -majors  de  la  troisième  Dtyî- 
wmde  choisir  ddns  les  bataillons  les  officiers  et  les  soldats  les  plus 
gangrenés  parmi  ceux  qui  ont  fait  serment  û'^obéissance  aveUgle  ;  on 
leur  prodigue  l'or  à  pleines  mains  ;  et  celte  fois ,  pour  le  malheur  de 
la  Patrie ,  le  crime  est  couronné  de  succès  :  les  Chefs  des  conspirateurs 
et  l'Autrichienne  enlrathènt  le  Roi  vers  le  camp  des  ennemis.  La  nuit 
dernière,  Louis  XVÏ ,  en  soutane ,  a  pris  la  fuite  avec  le  Dauphin , 
Monsieur,  et  le  reste  de  la  famille.  Ce  Roi  parjure ,  sans  foi ,  sans 
pudeur,  sans  remord  s,  ce  Monarque  indigne  du  trône,  n'a  pas  été 
retenu  par  la  crainte  de  passer  pour  un  infâme,  La  soif  du  pouvoir 
absolu  le  rendra  bientôt  assassin  féroce  ;  bientôt  il  nagera  danà  le 
sanp  de  ses  concitoyens ,  qui  refuseront  de  se  soumettre  à  son  joug 
tyrannique.  En  attendant ,  il  rit  de  la  sottise  des  Parisiens  qui  se  sont 
stupidement  reposés  sur  sa  parole.  » 

*  Citoyen^,  la  fuite  de  la  famille  royale  est  préparée  de  longue 
fnain  par  les  traîtres  de  rAssenil)lée  Nationale^  et  surtout  par  les  Co- 
mités  dea  rechei'ches  et  des  rapports.  Pour  ménager  des  intelligences 
entre  les  Commandants  contre-révolutionnaires  de  r Alsace  et  de  la 
Lorraine  (Bouille  et  antres)  avec  les  armées  des  Capcts  fugitifs  et  des 
Autrichiens ,  il  fallait  écraser  le  parti  patriotique  (et  surtout  le  massa- 
crer à  Nancy).  Aussi  ces  infâmes  Comités  vous  en  ont-ils  perpétuelle- 
ment imposé  sur  les  auteurs  des  troubles  d'Haguoneau  ,  de  Colmar  et 
de  Visscmbourg ,  etc.  Pour  mieux  vous  tromper,  il  n'y  a  sorte  de 
faux  qu'ils  n'aient  commis.  C'est  donc  l'Assemblée  Nationale  elle- 
même  qui  a  préparé  la  réussite  de  l'invasion  de  ces  provinces ,  ou 
plutôt  qui  a  ouvert  le  Royaume  aux  ennemis  par  ces  frontières ,  tan- 
dis que  le  Général  parisien ,  par  ses  machinations  pour  composer  d'en- 
nemis de  la  Révolution  les  Etats-majors  do  tous  les  départements ,  et 
par  les  intelligences  criminelles  qu'il  s'était  ménagées  par  ses  espions 
au-dcdans  et  au-dchors ,  a  tout  fait  pour  paralyser  les  forces  Natio- 
nales et  les  mettre  entre  les  mains  du  Uoi.  » 

«  Citoyens ,  amis  de  la  Patrie ,  vous  touchez  au  moment  de  votre 
mine.  îe  rie  perdrai  pas  le  temps  à  vous  accabler  de  vains  reproches 
gar  les  malheurs  que  vous  avez  attirés  sur  vos  létes  par  votre  aocti^te 
confiance ,  par  votre  fatale  sécurité  :  ne  songeons  qu'à  votre  salut  1 
-^  tJn  seul  moyen  vous  reste  pour  vous  retirer  du  précipice  où  vos 
indignes  Chefs  voUè  ont  entraînés  ;  c'es^  de  nommer  à  rinstaiH  on 
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Tribun  militaire ,  un  Dictateur  suprénio ,  pour  faire  main- basse  sur 
les  principaux  trattrcs  connus.  Vous  ôtcs  pcnlus  sans  reisource  ,  fi 
vous  prôtcz'  Torcille  à  vos  Chefs  aclucls ,  qui  no  cesseront  de  vous 
cajoler  et  de  vous  endormir  à  Tarrivce  des  ennemis  devant  vos  murs. 
Que  dansla  journcole  Tribun  soit  nommé  !  Faites  tomber  votre  choix 
sur  le  citoyen  qui  vous  a  montré  jusqu'à  ce  jour  le  plus  de  luniiôres , 
de  zèle  et  de  Gdélité  ;  jurez-lui  un  dévouement  inviolable ,  et  obéis- 
Bez-lui  religieusement  dans  tout  ce  qu'il  vous  ordonnera  pour  vous 
défaire  d«  vos  mortels  ennemis  1  —  Voici  le  moment  do  faire  tomber 
la  tôte  des  Ministres  et  de  leurs  subalternes ,  do  Moitié ,  de  tous  les 
scélérats  de  TEtat-major  et  de  tous  les  Commandants  anti-patriotes 
des  bataillons ,  de  Bailly,  de  tous  les  Municipaux  contre-révolution- 
naires ,  do  tous  les  traîtres  de  TAssemblée  Nationale  :  commencei 
donc  par  vous  emparer  do  leurs  personnes ,  sMl  en  est  temps  encore  ; 
saisissez  ce  moment  pour  détruire  l'organisation  de  votre  Garde  na- 
tionale ,  qui  a  perdu  la  liberté  :  dans  ces  moments  de  crise  et  d'alar- 
mes ,  vous  voilà  abandonnés  par  tous  vos  officiers.  Qu'avez- vous  be- 
soin de  ces  lâches ,  ([ui  se  cachent  dans  les  moments  de  danger,  et 
qui  ne  se  montrent  dans  les  temps  calmes  'que  pour  insulter  et  mal- 
traiter tes  soldats  patriotes,  que  pour  trahir  la  Patrie?  Faites  partir 
à  rinstant  des  courriers  pour  demander  main-forte  aux  départements; 
appelez  les  Bretons  à  votre  secours  !  emparez-vous  de  l'Arsenal  î  dé- 
sarmez les  alguazils  à  cheval,  les  gardes  des  ports,  les  chasseurs 
des  barrières  !  Préparez-vous  à  défendre  vos  droits ,  à  venger  votre 
liberté,  à  exterminer  vos  implacables  ennemis!  »' 

«  Un  Tribun  f  un  Tribun  militaire ,  ou  vous  étos  perdus  sans  res- 
source !  Jusqu'à  présent  j'ai  fait ,  pour  vous  sauver,  tout  ce  qui  était 
au  pouvoir  humain  :  si  vous  négligez  ce  conseil  salutaire ,  le  seul  qui 
me  reste  à  vous  donner,  je  n'ai  plus  rien  à  vous  dire,  et  je  prends 
congé  de  vous  pour  toujours.  Dans  quclciues  jours,  Louis  XVI,  repre- 
nant le  ton  d^un  Despote  dans  \m  Manifeste  insolent ,  vous  traitera  en 
rebelles,  si  vous  n'allez  pas  vous-mêmes  au-devant  du  joug.  Il  s'avan- 
cera contre  vos  murs,  à  la  tête  de  tous  les  fugitifs ,  de  tous  les  mécon- 
tents,  et  des  légions  Autrichiennes  !  11  vous  bloquera  1  Cml  bouches  à 
feu  menaceront  d'<ibattre  votre  ville  à  boulets  rowjcs ,  si  vous  faites 
la  moindre  résistance  ;  tandis  que  Moitié,  à  la  tôte  des  hussards  alle- 
mands, et  peut-être  des  alguazils  de  Tarmée  parisienne,  viendra 
vous  désarmer  ;  tout  ce  qu'il  y  a  parmi  vous  de  chauds  patriotes  seront 
arrêtés  \  liià  ccrivaiiu»  populaires  seront  traînes  dans  les  cachots; 
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VAmi  du  Peuple^  dont  le  dernier  soupir  sera  pour  la  Patrie ,  et  dont 
la  voix  fidèle  vous  rappelle  encore  à  la  liberté,  aura  pour  tombeau  un 
four  ardent,.  Encore  quelques  jours  d'indécision,  et  il  ne  sera  plus 
temps  de  sortir  de  votre  léthargie  ;  la  mort  vous  surprendra  dans  les 
bras  du  sommeil.  » 

Sans  doute  les  idées  de  Marat  sont  horribles,  épouvan- 
tables ;  mais ,  dans  la  terrible  crise  qui  commence ,  tout 
n'est-il  pas  horrible,  épouvantable?  L'humanité  peut-elle 
jeter  ses  regards  sur  une  chance  quelconque  de  l'avenir  sans 
être  saisie  d'horreur  et  d'épouvante?...  La  guerre,  l'inva- 
sion, les  blocus,  les  sièges,  les  canons,  les  boulets  rouges, 
ne  menacent-ils  pas  la  France  du  sort  que  vient  de  subir 
la  ville  d'Ismalow  ,  où  Je  général  Smcaroff  a  massacré 
trente-trois  mille  Turcs,  hommes,  femmes  et  enfants? 
L'Émigration,  les  Contre-Révolutionnaires ,  les  Chevaliers 
du  poignard  qui  ne  parlent  que  de  pendre  ;  le  Mirabeau 
cadet,  qui  dit  tue  Barnave,  tue  Lameth,  tue  toute  la  Gau- 
che-, les  Bouille,  qui  tnassacrent  quatre  mille  patriotes  à 
Nancy  ;  les  Gardes  des  barrières,  qui  massacrent  les  ci- 
toyens h  la  Chapelle,  ne  sont-ils  ni  rancuneux,  ni  vin- 
dicatifs ,  ni  cruels ,  ni  sanguinaires?  Les  tueries  partielles 
de  1815,  les  longues  tueries  en  masse  qui  dépeupleront  la 
malheureuse  Espagne  après  la  restauration  et  après  la  mort 
de  Ferdinand  ,  ne  menacent-elies  pas  la  malheureuse 
France?....  Et  quand  on  veut  considérer  la  position  des 
écrivains  et  des  Députés  patriotes,  leur  mort  n'est-elle  pas 
certaine  ?  L'Ami  du  Peuple  que  sa  seule  conscience  peut- 
être  et  sa  passion  pour  la  cause  populaire  portent  à  braver 
l'indigence  et  la  proscription  (  car  qui  peut  lire  au  fond  de 
son  cœur  pour  en  condanmer  toutes  les  insfûrations?), 
n'est-il  pas  assuré  d'être  roué  comme  un  des  soldats  de 
Nancy,  ou  jeté,  comme  il  le  dit,  dans  un  four  ardent!... 
N'y  a-t-il  donc  pa^  du  courage ,  du  dévouement  dans  ces 


premiers  révolutionnaires  qui  bravent  tous  les  périls ,  la 
calomnie  de  leurs  ennemis ,  Fabandon  et  Tingratitude  de 
leurs  amis,  même  la  mort,  et  qui  périront  en  effet  par  le 
poignard  ou  sur  l'échafaud ,  pour  défendre  une  Révolution 
éminemment  juste  contre  une  Aristocratie  oppressive,  con- 
tre d'infâmes  trahisons,  contre  les  vengeances  d'une  Con- 
tre-révolution éminemment  injuste ,  contre  le  despotisme 
et  la  tyrannie  d'une  Restauration  ? 

Quant  au  Tribun  ou  au  Dictateur  dont  Marat ,  et 
Marat  seul  parmi  les  écrivains  populaires,  indique  la  né- 
cessité, cette  nécessité  n'est-elle  pas  évidente  pour  rallier» 
organiser ,  discipliner ,  diriger  le  Peuple  comme  une  ar- 
mée, et  éviter  l'anarchie  qui  doit  infailliblement  le  perdre  ? 
La  Constituante  ou  plutôt  le  Club  de  89,  la  Législative 
ou  plutôt  les  Girondins,  la  Convention  ou  plutôt  les  Mon- 
tagnards,  Bonaparte  au  18  brumaire,  la  Restauration  avec 
sa  Lieutenance-générale  ou  son  gouvernement  provisoire, 
ne  s'empareront-ils  pas  successivement  de  la  Diclature, 
comme  indispensable  nécessité  dans  les  grandes  crises? 

Du  reste,  le  Peuple  ne  fera  rien  de  ce  que  Marat  lui 
conseille  ;  mais  c'est  de  ce  peuple  surtout  que  le  Club  de  89 
aura  peur  ;  c'est  contre  lui  qu'il  va  se  montrer  vigou- 
reux et  violent  :  et  nous  verrons  ce  Club  ,  ligué  avec  la 
Droite,  faire  massacrer  les  patriotes  au  Champ-de-Mars 
comme  il  les  a  fait  massacrer  à  Nancy.  Nous  verrons  aussi 
l'opinion  de  Marat  sur  les  complices,  sur  les  traîtres,  sur 
les  dangers  du  pays ,  partagée  par  Robespierre  et  Danton , 
aux  applaudissements  des  Jacobins,  dont  l'Assemblée  Na- 
tionale elle-même  proclamera  le  patriotisme. 

S  10.  —  Haaiferte  du  Aoî. 

En  partant ,  Louis  XVI  laisse  à  Laporte ,  Intendant 
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de  la  liste  civile ,  pour  être  communiqué  à  TAsscmblce, 
le  Mémoire  ou  Manifeste  dont  voici  la  substance  : 

«Le  Roi,  privé  de  liberté  depuis  le  C  octobre  ^89,  voyant  la 
BoyauUi  détruite,  après  avoir  'protesté  contre  tous  les  actes  émaiiés  de 
loi  pendant  sa  captivité ,  croit  devoir  mettre  sous  les  yeux  des  Fran- 
çais le  tableau  de  sa  conduite.  »  —  H  Texpose. 

U  îtvoue  qu'il  a,  protesté  et  proteste  contie  tous  ses  actes, 
toutes  ses  acceptations ,  tous  ses  serments  !  Tout  a  été 
comédie  de  sa  part!  11  s'est  joué  delà  morale,  de  l'hon- 
neur  de  la  Nation  1  U  refuse  la  royauté  cQnstituUonnelle  1 

«  Cédant  au  vœu  manifesté  par  rarmce  des  Parisiens  ù  VcrsajU^îs  ^ 
le  Roi  vint  avec  sa  famille  s'établir  aux  Tuileries:  rien  n'était  prêt 
pour  le  recevoir  ;  il  n'y  trouva  ni  commodités  ni  agréments  (quel  grief 
pour  un  Roi  !  )  Il  fallut  qu'il  éloignât  ses  Gardes-du-corps...  Tout  l'arl 
des  factieux  s'est  employé  à  faire  envisager  sous  un  mauvais  aspeci 
«ne  épouse  fidèle  qui  venait  dé  mettre  le  comble  à  sa  bonne  conduite  : 
il  esi  mêaïc  évident  que  toutes  les  ma(*.liinations  étaient  dirigéei  con- 
tre le  Roi  lui-même...  C'est  aux  soldats  des  Gardes-françaisçs  et  à  la 
Garde  nationale  Parisienne  que  la  garde  du  Roi  a  été  confiée  sous  les 
ordres  de  la  Municipalité  de  Paris,  dont  le  Commandant-Général  re- 
lève... Le  Roi  s'est  ainsi  vu  prisonnier  dans  ses  propres  Etats...  L'As- 
semblée a  mis  lo  Roi  hors  de  ia  Constitution ,  en  lui  refusant  le  droit 
de  sanctionner  les  décrets  Constitutionnels ,  et  en  limitant  à  deux  Lé- 

.  gislatures  le  refus  de  sanction  pour  les  lois....  On  ne  lui  a  donné  que 
vingt-cinq  millions  de  liste  civile  et  quelques  domaines. 

«  Les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  (ou  les  Jacobins)  s'ont 
bien  plus  fortes  que  la  Royauté  et  rendent  nulle  toate  autre  action... 
Ces  Sociétés  offrent  des  corporations  infuirmcnt  plus  dangereuses  que 
les  anciennes  ;  elles  délibèrent  sur  toutes  les  parties  du  gouvernement» 
exercent  une  puissance  tellement  prépondérante  que  tous  les  Corps, 
sans  en  excepter  môme  l'Assemblée  Nationale ,  ne  font  rien  que  par 
leur  ordre...  Le  Roi  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de  conserver  un 
pa  reil  gouvernement. . .  Les  mille  journaux  et  paumpklets  calomBialeurs, 
qui  ne  sont  que  les  échos  des  Clubs ,  perpétuent  le  désordre...  L'As- 

.  semblée  ne  tend  qu^i  un  Gouveraamenl  métaphysique ,  impossible 
dans  $on  exécution...  Lorsque  le  Roi  se  disposJait  à  aller  à  St-Cloud , 
]j^Çlltà  ^  CorMm^V^i  déoooeé  cmumc  réfr^air»  àlft  bu.  En  vain 
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^f.  de  Ixifayetle  a  fait  ce  quil  a  pu  pour  prologor  son  ilcpart  ;  il  a  ûUi 
forcé  de  rentrer  dans  sa  prison...  D\ipros  lous  ces  molifs .  el  Pinipos- 
sibililé  011  est  le  Roi  d'empêcher  le  mal ,  il  est  nalurcl  qiril  ail  crBR- 

CHK  A  SE  MEimE  EN  SIBETÉ.  > 

H  n'est  donc  pas  enhvé!  Parler  dVnlèvemont ,  c'est 
donc  le  plus  impudent  mensonge  ! 

•  Français ,  et  vous  qu'il  appelait  habitants  de  la  bonne  villo  d^ 
Parts,  méfiez-vous  do  la  suggestion  des  factieux;  revefiez  à  votre 
Roi  !  Il  sera  toujours  votre  ami ,  quand  votre  sainte  religion  sera  res- 
pectée ,  quand  le  Gouvernement  sera  assis  sur  un  pied  stable ,  et  la 
liberté  établie  sur  des  bases  inébranlables. 

«  Paris ,  20  juin.  Signé  LOUIS.  ■ 

P.'S,  Le  Roi  défend  aux  Ministres  de  signer  aucun  ordre  en  son 
nom  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  des  ordres  ultérieurs,  et  enjoint  au 
Garde-des-sccaux  do  lui  cnvover  le  sceau.  » 

Ain^  voilà  Louis  XVI,  dont  on  no  consuUei*«it  guè^e 
Topinion  s'il  n'était  qu'un  siniplc  particulier ,  qui ,  paice 
qu'il  est  né  Roi,  met  son  savoir ,  son  intelligence,  sa  ca- 
pacité ,  son  Jugement ,  son  esprit ,  son  génie  au-dessusi 
de  ceux  de  la  Rep):é3eutation  ISationale  !  ! 

Mais  remarquons  qu'il  parle  comme  Ta  fait  ^h/mmt^^ 
Remarquons  aussi  qu'il  n'a  élevé  aucune  plainte  contre 
Lafayeite ,  et  que ,  comme  lui ,  Lafayette  dirigera  désoïr 
mais  toutes  ses  attaques  contre  les  Jacobins.  —  Serait- îl 
donc  complice  de  l'évasion  ? 

(  11.  *-  &«layelto  ctt-U  con^çe? 

S'il  fallait  prononcer  comme  Juré ,  nous  rc pondtions  : 
oui \  le  Général  qui  dispose  de  toute  la  force  armée  et  qui 
laisse  échapper  le  Roi  sous  sa  garde,  quelque  soit  le  nom 
de  ce  Géaéral ,  Lafayfiîte  ou  autre ,  est  complice  de  h 
fvite  ;  il  eçt  copiplicç,  parce  qu'il  veut ,  comme  Mirabeau, 
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arrêter  la  Révolution  et  les  Jacobins  parce  qu'il  est  dé- 
voué au  Roi  :  parce  qu'il  a  protégé  le  départ  de  Mesdames, 
qui  commençaient  évidemment  la  fuite;  parce  qu'il  a  voulu 
faire  tirer  sur  le  Peuple  pour  faciliter  le  voyage  à  Saint- 
Cloud,  qui  était  évidemment  le  premier  relai  ;  parce  qu'à 
ses  yeux  le  Roi  a  constitutionnellcment  le  droit  de  sortir 
de  Paris  et  même  de  France  ;  parce  qu'il  a  été  parfaitement 
averti  du  projet  de  départ;  parce  que  rien  n'était  plus  facile 
que  de  l'empêcher ,  puisqu'il  disposait  de  toute  la  Garde  na- 
tionale et  de  toute  la  Police  dms  un  rayon  de  quinze  lieues, 
du  comité  des  recherches ,  des  gardes  des  barrières ,  du 
Ifinistre  de  la  justice  sa  créature  dévouée  :  il  est  com- 
plice parce  que,  s'il  eût  voulu  s'opposer  à  la  fuite,  il  au- 
rait prévenu  les  Ministres,  aurait  dissuadé  le  Roi  lui-même 
en  lui  déclarant  que  ses  projets  étaient  connus  ;  il  est  com- 
plice parce  qu'il  ment  en  paf  lant  d'enlèvement  ;  il  est  com- 
plice aujourd'hui  parce  que  nous  le  verrons,  en  92 ,  quit- 
ter son  poste,  sur  la  frontière,  en  présence  de  l'ennemi, 
pour  venir,  avec  des  canons ,  faciliter  une  nouvelle  fuite  et 
même  enlever  Louis  XVI,  avec  la  résolution  de  mitrailler 
les  Parisiens  si  la  mitraille  est  nécessaire  pour  réussir. 

Du  reste,  quand  même  il  n'aurait  pas  positivement  con- 
senti, l'incapacité  serait  si  monstrueuse  qu'elle  équivau- 
drait à  la  volonté  ;  car  il  est  coupable  de  se  charger  du 
salut  d'une  Nation  celui  qui  n'a  pas  la  capacité  d'empêcher 
l'évasion  d'une  famille  entière  ;  et  rien  n'était  peut-être 
plus  juste  et  plus  utile  que  cette  loi  de  certains  Peuples  qui 
punissait  comme  traître  tout  Général  vaincu  :  mais  non, 
la  chose  est  impossible ,  ce  n'est  pas  par  inhabileté  que  le 
Général  a  péché,  c'est  par  volonté.— Et  quand  on  se  rap- 
pdle  que  déjà,  à  Versailles,  le  6  octobre,  il  a  laissé  en- 
vahir le  Château  dont  il  s'Hait  chargé  de  défendre  ïae- 

cis,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment  de  terreur  en 
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se  rappelant  que  la  Cour  le  rendait  responsable  de  tout 
le  sang  versé  et  de  tous  les  dangers  du  Roi  et  de  la  Reine, 
en  les  attribuant  soit  à  une  coupable  volonté ,  soit  à  une 
mcroyale  inhabileté  ou  à  une  impardonnable  négligence. 
Cependant,  nous  devons  l'avouer,  M.  Tkiers  affirme 
que  Lafayette  est  dans  une  complète  ignorance  du  voyage  : 
mais  ses  preuves  sont-elles  solides? 

«  Lifayelte,  dit-il,  réunit  ses  Aides-de-camp  sur  les  huit  heures, 
et  leur  ordonna  de  partir  sur-Ie-cbamp,  en  leur  disant  quHls  n'attein*- 
draient  sans  doute  pas  les  fugitifs ,  mais  qu'il  fallait  faire  quelque 
chose...  S'il  avait  voulu  laisser  fuir  le  Roi ,  aurait-il  envoyé,  avant 
aucun  ordre  de  TÂsscmblée ,  deux  Âides-de-camp  à  sa  suite  ?  » 

Oui,  dans  son  intérêt  pour  éloigner  les  soupçons,  sans 
inconvénient  pour  le  Roi  puisqu'il  lui  donne  toute  une 
nuit  d'avance,  puisqu'il  n'envoie  à  sa  poursuite  que  quand 
il  est  impossible  de  l'atteindre. 

•  Et  si ,  comme  Tont  supposé  les  Aristocrates ,  il  ne  l'avait  laissé 
partir  que  pour  le  reprendre,  lui  aurait-il  donné  une  nuit  d'avance?  > 

Oui,  en  avertissant,  avant  le  départ  ou  au  moment  du 
départ,  quelqu'un  de  ceux  qui  peuvent  l'arrêter. 

D'ailleurs  H.  Thien  avoue  que  quand  T Aide-de-camp 
Romeuf  abordera  la  Reine  à  Varennes ,  il  lui  déclarera  que 
son  Général  espérait  qu'il  ne  pourrait  les  atteindre.  —  U 
avoue  aussi  que  la  Reine  paraîtra  étonnée  que  Lafayette 
n'ait  pas  péri  de  la  main  du  Peuple  (  tant  elle  sent  qu'il 
doit  être  indubitablement  complice  aux  yeux  du  Peuple!  ) 
—  Il  avoue  enfin  qu'à  l'arrivée  de  Romeuf  à  Varennes ,  il 
n'y  aura  qu'un  cri  de  la  famille  contre  Lafayette  qui 
les  arrête  (comme  s'il  avait  approuvé  le  départ  !  ). 

Du  reste,  BaiUy  raconte  que,  le  20  au  soir,  Lafayette  lui  dit  :  «  J'ai 
mis  Gouvion  à  la  porte  de  Villequier  ;  J'ai  donné  les  consignes  ;  une 
souris  ne  sortirait  pas.  —  Cependant  Lafayette  avoue  que  les  faction- 
naires n^ont  reçu  aucune  consigne  particulière  contre  le  Roi,  parce  qu'il 
lui  a  donné  Passurance  qu'il  ne  partirait  jamais. 

T.  U.  18 
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Quoi  qui l  en  soit,  tout  le  monde  diCcnse  Lafayetle de 
trahison  :  et,  dans  cette  pensée,  le  Peuple  arrête  Faide- 
de-camp  Romeuf  qui  se  dit  envoyé  à  la  poursuite ,  crai- 
gnant qu'il  ne  soit  envoyé  pour  favoriser  plutôt  que  pour 
arrêter  la  fuite.  — Nous  l'avons  vu  menacé  lui-même  sur 
la  place  de  Grève  où  la  foule  veut  le  pendre  ou  le  massa- 
crer. —  Son  ami  Brissot  avoue  à  C.  Desmoulins,  chez 
Pétion ,  qu'il  a  laissé  partir  le  Roi  parce  qu'il  veut  pro- 
clamer la  République,  tandis  que  les  Aristocrates  diront 
bientôt  qu'il  l'a  laissé  partir  afin  de  le  déshonorer^  sa- 
chant bien  qu'il  serait  arrêté  et  donnant  peut-être  d  a- 
vance  les  avis  nécessaires  à  cet  effet,  en  sorte  que  sa  con- 
duite mystérieuse  excite  les  soupçons,  les  défiances  et  les 
accusations  de  tous  les  partis. 

Nous  verrons  Danton  et  Robespierre  l'accuser  aux 
Jacobins;  et,  dès  la  réunion  de  l'Assemblée  Nationale, 
Rewbell  l'accuse  à  la  tribune  : 

«  Je  prie  le  Président ,  diuil,  de  demander  à  M.  Lafayeile  s'il  est 
vrai  que ,  depuis  plusieurs  semaines,  les  Officiers  avaient  la  consigna 
de  ne  pas  laisser  sortir  le  Roi  après  minuit.  > 

Hais  Barnave  s^oppose  a  cette  question  hostile. 

«  L^objet  qui  doit  nous  occuper ,  dit-  il,  est  de  sauver  la  chose  pu- 
blique. Des  ioQOUVcments  populaires  voudraient  appeler  des  défiances 
sur  M.  Lafayette,„}ejureàla  Nation  qu'elles  ne  sont  pas  méritées* 
C'est  en  attachant  sur  lui  la  confiance  du  Peuple,  comme  il  a  la  nôtre, 
que  nous  aurons  un  centre  d*exécuiion  et  un  bras  pour  agir,  quand 
nous  ne  devons  avoir  qu'une  tête  pour  penser.  Depuis  le  commence-  . 
ment  de  la  Révolution ,  Af .  Lafayeile  a  montré  la  conduite  d'un  bon 
citoyen  :  il  mérite  la  confiance  ;  il  Ta  obtenue  ;  il  importe  à  la  Nation 
qu'il  la  conserve.  » 

Hais  comment  Barnave  peut-il  jurer  que  le  Général 
n'a  pas  favorisé  la  fuite  ?  Comment  peut-il  louer  toute  la 
conduite  de  Lafayette  depuis  deux  ans,  lui  qui,  avec  ses 
amii   Duvori  et  Lumeth,   l'a   si    violemment   attaqué 
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comme  fondateur  du  Club  de  89,  complice  de  Mirabeau , 
fabricateur  d'émeutes,  ennemi  de  la  Révolution  et  des  Ja- 
cobins ?  Tout  s'explique  si  Barnave  est  maintenant  rallié 
de  LafayettQ  et  si,  comme  l'insinuait  Brissot  (  p.  204  ), 
il  est  depuis  quelque  temps  le  Conseiller  secret  des  Mi- 
nistres :  or,  nous  le  verrons  bientôt  plus  dévoué  peut-être 
que  Lafayette  lui-même  au  Roi  et  surtout  à  la  Reine  dont 
il  sera  le  confident ,  le  conseil  et  le  guide  :  nous  le  verrons 
pousser  Lafayette  à  fusiller  le  Peuple  pour  conserver  la 
couronne  à  Louis  XVI. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  Barnave  et  du  Club  de  89,  peut- 
être  tous  complices ,  Lafayette ,  arrivant  à  l'Assemblée . 
parle  encore  non  de  fuite,  mais  d'enlèvement  ;  il  déclare 
que  c'est  Gouvion ,  Commandant  en  second  de  la  Garde 
nationale,  qu'il  avait  chargé  de  la  garde  des  Tuileries, 
mais  qu'il  prend  toute  la  responsabilité  sur  lui  ;  et  en 
même  temps  il  vante  le  zèle  et  le  patriotisme  de  cet  Of- 
ficier supérieur,  comme  il  fait  l'éloge  de  la  Garde  nationale  ; 
Bailly  vient  dire  qu'il  est  resté  jusqu'à  une  heure  aux  Tui- 
leries, qu'il  était  impossible  de  deviner  que  le  Roi  sorti- 
rait par  où  il  est  sorti  ;  tous  les  compères  feignent  de  tout 
croire  ;  et  Lafayette  est  tacitement  reconnu  exempt  de  tout 
reproche  et  parfaitement  digne  de  la  confiance  des  patrio- 
tes ;  mais  les  vrais  patriotes  n'en  ont  pas  moins  aucun  doute 
sur  sa  complicité,  et  son  nom  n'en  reste  pas  moins  chargé 
d'une  responsabilité  dont  le  poids  l'écrasera  peut^tre; 
car,  dans  cette  responsabilité,  on  peut  apercevoir  déjà 
le  sang  et  les  cadavres  du  Champ-dé-Mars. 

$  12.  —  L'Anemblée  prend  la  IKelatnre. 

Instruit,  dès  le  matin,  et  probablement  la  veille,  le 
Directoire  (  c'est-à-dire  Sieyès,  Talleyrand  et  A.  Lameth) 
prend  l'arrêté  suivant  : 
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,  0  Attendu  le  défaridu  Roi,  le  Directoire  arrête  que  la  Muaicipalité 
mgUra  sur-le-champ  les  scellés  dans  les  appartements  des  Tuileries 
et  du  Luxembourg  ;  qu'elle  vérifiera  s'il  a  été  pratiqué  des  issues 
secrètes  dans  le  château  ;  qu'elle  tiendra  aux  arrêts  et  interrogera  les 
personnes  qui  Thabitent  ;  et  qu'elle  empêchera  que  la  poste  ne  délivre 
de»  €hevauœ  et  que  les  gardes  des  barrières  ne  laissent  sortir  personne 
de  Faris  dms  la  journée.  » 

Hest  bien  temps  maintenant  !  C'est  de  la  comédie!  C'était 
hier  au  soir  qu'il  fallait  prendre  ces  mesures  1  et  on  n'aurait 
pas  manqué  de  les  prendre  si  l'on  avait  voulu  empêcher 
l'exécution  du  projet  dont  on  était  parfaitement  instruit  ? 
—  Du  reste,  remarquons  que  le  Directoire  parle  de  dé- 
part, tandis  que  Lafayette  et  Bailly  parlent  d'enlèvement. 

Averti  par  Bailly,  le  Président  (  Alex,  Beauharnais  ), 
convoque  à  l'instant  l'Assemblée.  —  La  Gauche  accourt  ; 
la J)roite ,  certainement  complice ,  n'arrive  qu'en  partie  ; 
la  délibération  commence. 

Le  Club  de  89,  complice  aussi ,  a  tout  prévu,  tout  dé- 
libéré dans  ses  conciliabules,  arrêté  son  système,  son  plan, 
ses  projets  de  décrets. 

Le  Président  annonce  l'enlèvement  ;  et ,  sans  autre 
renseignement,  sur  la  proposition  de  Regnault  de  â^aint- 
Jean-d'Angely ,  comme  si  la  chose  était  déjà  convenue  et 
préparée ,  l'Assemblée  déclare  V enlèvement ,  décrète  l'ar- 
restation du  Roi  et  de  ceux  qui  V enlèvent ,  et  charge.... 
qui?....  le  Ministre  de  llntérieur  (  Delessart)  d'envoyer 
des  courriers  partout  :  ce  décret  sera  porté  par  l'Aide- 
de-camp  de  Lafayette  Bjomeuf, 

Charger  le  Ministre  du  Roi  de  le  faire  arrêter  par  l'Aide- 
de-camp  de  Lafayette  \  Ferait-on  autrement  si  Ton  voulait 
itssurer  sa  fuite  en  ayant  Tair  de  l'arrêter. 

:  L'Assemblée  rejette  la  proposition  de  créer  une  Dictature 
de  trois  ou  cinq  membres ,  et  s^empare  du  pouvoir  dicta- 
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TORLVL.  —  Remarquons  et  n'oublions  plus  qu'elle  exercera 
cette  dictature  jusqu'au  13  septembre,  près  de  trois  mois. 

Elle  mande  les  Ministres  et  les  confirme,  quoique  tous 
ou  presque  tous  soient  des  traîtres,  parce  que  les  meneurs 
sont  leurs  complices. 

Elle  décide  que  ses  décrets  n'auront  besoin  d'aucune 
sanction;  qu'ils  seront  promulgués  en  son  nom  seul;  et 
que  le  Ministre  de  la  Justice  y  apposera  le  grand  sceau. 

L' Aide-de-camp  envoyé  spontanément  par  Lafayette 
venant  annoncer  que  le  Peuple  l'a  arrêté  et  maltraité,  lors- 
qu'il était  expédié  par  son  Général  pour  faire  connaître  k 
départ  du  Roi  et  le  faire  arrêter ,  elle  confirme  l'ordre  et 
lait  partir  le  courrier. 

C'est  alors  que  Rewbell  dirige  contre  Lafayette  l'at- 
taque dont  nous  avons  parlé,  et  que  Barnave  prononce 
le  discours  que  nous  avons  rapporté  (  p.  274  ),  dans  lequel 
il  demande,  au  contraire,  la  confiance  universelle  pour 
le  Général.  —  Sur  la  proposition  de  Dandré,  le  discours 
de  Barnave  est  adopté,  pour  être  à  l'instant  publié  comme 
proclamation, —  C'est  là  le  point  capital  pour  les  meneurs, 
afin  de  disposer  de  toute  fa  force  armée  en  la  mettant  dans 
la  main  de  Lafayette. 

Elle  adopte  un  projet  de  ChapelUer  portant  : 

«  L'Assemblée  déclare  qu'elle  déploiera  toute  sa  /ermefé  à  l'occagion 
4e  V enlèvement  du  Roi;  qu'elle  se  met  en  permanence;  qu'elle  de- 
mande la  confiance  du  Peuple...  Elle  ordonne  aux  citoyens  de  se  tenir 
prêts  à  agir  pour  le  maintien  de  l'ordre  public.  » 

Ch,  Lameth  demande  que  les  Comités  soient  autorisés 
à  travailler  avec  les  Ministres  ;  que  ceux-ci  puissent  entrer 
dans  l'Assemblée  toutes  les  fois  qu'ils  auront  à  lui  faire 
quelque  communication;  et  que  six  membres  soient  adjoints 
au  Comité  des  recherches  pour  découvrir  les  auteurs  et  les 
complices  du   grand   forfait ,   du  crime  de  lise-Nation^ 
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qui  vient  d'être  commis.  —  Tout  est  décrété.  —  Et  c'est 
peut-être  une  ruse  pour  détourner  lés  soupçons  de  dessus 
le  Comité  des  recherches  en  faisant  croire  qu'il  va  pour- 
suivre activement  les  coupables, 

Montmorin  proteste  de  son  dévouement  à  l'Assem- 
blée; et,  sur  la  proposition  de  Ch.  Lameth,  elle  décide 
que  ce  Ministre  travaillera  avec  le  Comité  diplomatique 
pour  préparer  de  grands  moyens  de  résistance.  —  Le 
Garde-des-sceaux  (  Duport-Dutertre  )  vient  dire  que  le 
Roi  lui  ayant  défendu  de  faire  usage  du  grand  sceau ,  il  est 
nécessaire  que  l'Assemblée  l'autorise  à  l'apposer  sur  ses 
décrets. —  On  lui  donne  cette  autorisation.  —  Ainsi  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur  se  charge  de  faire  arrêter  son  Roi  ;  le 
Ministre  de  la  justice  lui  désobéit  formellement;  le  Minis- 
tre des  affaires  étrangères,  connu  pour  être  son  ami  per- 
sonnel, offre  de  le  combattre  ;  tous  le  trahissent,  ou  plutôt 
tous  trahissent  la  Nation  pour  le  servir. 

Duport ,  envoyé  à  l'Hôtel-de-Ville  avec  d'autres  Com- 
missaires pour  tirer  le  Maire  et  le  Général  des  mains  du 
Peuple  en  les  mandant  à  sa  barre,  rend  compte  que  jamais 
le  Peuple  n'a  montré  plus  de  confiance  en  l'Assemblée. 
— Cela  n'est  pas  exact ,  du  moins  pour  le  peuple  passif  ; 
mais  les  meneurs  ont  un  grand  intérêt  à  le  faire  croire  I 

Lafayette,  Gouvion,  Bailly,  racontent  leurs  précautions 
extrêmes  pour  empêcher  la  fuite.  «  Mais,  dit  le  marquis  de 
Ferriéres  dans  ses  Mémoires,  c'est  une  farce  pour  jouer 
le  Peuple.  » 

•  Déclarez^  dit  Custine ,  que  vous  ne  reconnaîtrez  aucun  nouveau 
Ministre  que  le  Roi  pourrait  nommer.  —  Cette  mesure  ne  pourra  être 
adoptée,  répond  Ch,  Lameth,  que  quand  nous  saurons  à  quoi  nous 
en  tenir  sur  la  fuite  du  Roi ,  quand  nous  saurons  s^il  reste  dans  le 
royaume,  ou  sMl  se  prépare  à  des  dispositions  hostiles  contre  la  Cons- 
titution qui  Va  fait  Roi,  » 
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Voilà  peut-être  le  mot  de  rénigme  !  le  Roi,  qui  gem- 
ble  d'accord  avec  ses  partisans,  les  trompe  tous;  et  le  Club 
de  89  ne  le  sert  que  conditionnellement  dans  l'espoir  qu'il 
ne  sortira  pas  du  royaume ,  qu'il  n'attaquera  pas  la  Cons- 
titution, et  qu'il  offrira  seulement  de  transiger  avec  eux 
pour  la  modifier,  cas  auquel  ils  diront  qu'il  a  eu  le  droit 
de  sortir  de  Paris  et  confondront  leurs  intérêts  avec  les 
siens.  — Cependant  ils  violent  dès  à  présent  la  Constitu- 
tion à  son  égard,  en  déclarant  qu'il  ne  sera  pas  libre  de 
continuer  sa  route  si  l'on  parvient  à  l'atteindre.  » 

C'est  alors  qu'on  lit  à  la  tribune  le  Manifeste  du  Roi. 

Barnave  demande  que  les  Commandants  militaires 
soient  appelés  pour  prêter  le  serment  ordonné  le  11  juin. 

•  Je  né  puis  que  m'étonner ,  dit  Robespierre,  de  ce  que  Ton  pro- 
pose des  mesures  aussi  molles  ;  mais  il  faut  connaître  mieux  les  oir- 
constances  :  en  attendant  il  faut  veiller  sur  les  traîtres  /...  • 

On  donne  des  gardes  d'honneur  aux  Ambassadeurs  étran- 
gers ;  on  les  invite  à  continuer  leurs  relations  avec  le  traître 
Montmorin;  on  conserve  les  Agens  Diplomatiques. 

On  appelle  sous  les  armes  trois  cent  mille  Gardes  natio- 
naux volontaires  qui  éliront  leurs  officiers.  Tous  les  ci- 
toyens seront  admis.  —  On  veut  bien  recevoir  maintenant 
les  citoyens  passifs,  pour  les  enchaîner  ou  pour  se  faire 
un  rempart  de  leurs  cadavres  ! 

En  résumé,  ce  sont  Regnault,  Chapellier ,  Dandré, 
Lafayette  ,  Bailly ,  Sieyès  ,  Barnave ,  Duport ,  les  La- 
meth,  c'est-à-dire  le  Club  de  89  et  ses  nouveaux  alliés , 
qui  proposent  et  décident  tout.  On  ne  parle  que  d^ordre  pu- 
blic, de  confiance  aveugle  (  quand  la  confiance  vient  d'être 
manifestement  trahie!  )  ;  on  ne  voit  que  des  patriotes  dans 
les  Officiers,  même  dans  les  Ministres  ;  on  vante  le  patria^ 
)isme  du  Garde-des-sceaux,  même  de  l'Intendant  de  la  Liste 
civile  î  Que  ferait-on  autre  chose  ,  si  les  meneurs  étaient 
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complices  et  se  préparaient  à  endormir,  aveugler  et  trahir? 
Hais  c'est  à  la  tribune  des  Jacobins  qu'on  peut  dire  la 
férité  ;  et  nous  allons  entendre  Robespierre, 

^  13.  -—  Admirable  dîseourt  de  Robespierre ,  aux  Jacobins* 

Pendant  que  TÂssemblée  fait  des  décrets ,  dit  C.  DesmoulinSy  le 
Peuple  fait  admirablement  la  police  ,  déclarant  que  toute  personne 
qui  se  permettrait  le  moindre  pillage  serait  punie  sur-le-champ.  Moi, 
jo  vais  aux  Jacobins  ;  et ,  passant  sur  le  quai  Voltaire ,  je  vois  arriver 
M.  Lafayette  pour  passer  en  revue  les  bataillons  qui  s^y  trouvent.  Le 
décret  qui  demande  pour  lui  la  conGance  ayant  ramené  les  esprits , 
on  crie  Vive  Lafayette  !  —  Convaincu  du  besoin  de  se  réunir  autour 
d*«n  Chef,  je  cède  à  un  mouvement  qui  m'entraîne  vers  le  cheval 
blanc.  —  «  M.  Lafayette,  lui  dis-je  au  milieu  de  la  foule ,  J'ai  dit  bien 
«  du  mal  de  vous  depuis  un  an  ;  voici  le  moment  de  me  convaincre 
tt  iefaux  témoignage  ;  prouvez  que  je  suis  un  calomniateur,  rendez- 
«  moi  odieux ,  couvrez-moi  d'infamie ,  et  sauvez  la  chose  publûj^e  I  » 

—  Il  me  serre  la  main  :  «  Je  vous  ai  toujours  reconnu  pour  un  bon 
«  citoyen  ;  vous  verrez  qu'on  vous  a  trompé.  Notre  serment  à  tous 
tt  est  de  vivre  libre  ou  mourir.  Tout  va  bien.  Il  n'y  a  plus  qu'un 
«  seul  esprit  dans  TÂssemblée  Nationale ,  où  le  danger  commun  a 
«  réuni  tons  les  partis.  »  —  Mais  pourquoi  cette  Assemblée  affecte-t- 
«  elle  de  placer  dans  tous  ses  décrets  le  mot  d'enlèvement  du  Roi,  tan- 
«  dis  que  le  Roi  lui  écrit  à  elle-même  qu'on  ne  l'enlève  pas,  qu'il  part  ?» 

—  o  Quand  elle  a  rendu  ces  décrets,  l'Assemblée  n'avait  point  encore 
«  connaissance  de  cette  lettre  du  Roi  ;  le  mot  enlèvement  est  un  vice  de 
«  rédaction.  C'est  une  chose  bien  infâme,  ajouta  Lafayette,  que  cette 
«  conduite  du  Roi  ?»  et  il  répéta  ce  mot  plusieurs  fois,  en  me  serrant 
la  main.  Je  le  quittai  en  songeant  que  peut-être  la  carrière  immense 
que  la  fuite  du  Roi  offrait  à  son  ambition  le  ramènerait  au  parti  popu- 
laire; c^t  j'arrivai  aux  Jacobins  au  moment  où  Robespierre,  le  seul  en 
qui  j'ai  pleinement  confiance,  avait  la  parole.  » 

Quelque  long  que  soit  le  discours  de  Robespierre,  acMtô 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  le  rapporter,  parce  qu'il  nous 
parait  admirable  de  raison,  de  sagacité,  de  pénétration, 
d'habileté  dans  l'appréciation  des  hommes  et  des  choses; 
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de  courage  et  de  dévouement  patriotique  :  c'est  là  seule- 
ment, et  non  dans  les  discours  d'une  tribune  menteuse, 
qu'on  peut  entendre  la  franche  vérité. 

«  Ce  n'est  pas.  à  moi ,  dit  Robe&pierre,  que  la  fuite  du  premier 
fonctionnaire  public  devait  paraître  un  événement  désastreux  :  ce  jour 
pouvait  être  le  plus  beau  de  la  Révolution  ;  il  peut  le  devenir  encore , 
et  le  gain  de  quarante  millions  d'entretien  que  coûtait  Tindividu  royal 
serait  le  moindre  bienfait  de  cette  journée.  Mais ,  pour  cela ,  il  fau* 
drait  prendre  d'autres  mesures  que  celles  qui  ont  été  adoptées  par 
l'Assemblée  Nationale  ;  et  je  saisis  un  moment  où  la  séance  est  levée 
pour  vous  parler  des  mesures  qu'il  eût  fallu  prendre  et  qu'il  ne  m'a 
pas  été  permis  de  proposer.  Le  Roi  a  saisi ,  pour  déserter  son  poste  , 
le  moment  où  l'ouverture  des  Assemblées  primaires  allait  réveiller 
toutes  les  ambitions,  toutes  les  espérances ,  tous  les  partis,  et  armer 
une  moitié  de  la  Nation  contre  l'autre ,  par  l'application  du  décret  du 
marc  d'argent ,  et  par  les  distinctions  ridicules  établies  entre  les 
citoyens  entiers,  les  demi- citoyens  et  les  quarterons;  il  a  choisi  le  mo- 
ment où  la  première  Législature,  à  la  fin  de  ses  travaux,  dont  une 
partie  est  improuvée  par  l'opinion  ,  voit ,  de  cet  œïl  dont  on  regarde 
un  héritier ,  s'approcher  la  Législature  qui  va  la  chasser  et  exercer 
le  veto  national  en  cassant  une  partie  de  ses  actes  ;  il  a  choisi  le  mo- 
ment où  des  Prêtres  traîtres  ont ,  par  des  mandements  et  des  bulles, 
mûri  le  fanatisme  et  soulevé  contre  la  Constitution  tout  ce  que  la  Phi- 
losophie a  laissé  d'idiots  dans  les  quatre-vingt-trois  départements;  il 
a  attendu  le  moment  où  VEmpereur  et  le  Roi  de  Suède  seraient  arri- 
vés à  Bruxelles  pour  le  recevoir ,  et  où  la  France  serait  couverte  de 
moissons,  de  sorte  qu'avec  une  bande  très-peu  considérable  de  bri- 
gands on  pût ,  la  torche  à  la  main ,  affamer  la  Nation,  Mais  ce  ne 
sont  point  ces  circonstances  qui  m'effraient  :  que  toute  l'Europe  se 
ligue  contre  nous ,  et  l'Europe  sera  vaincue  1 ...  Ce  qui  m'épouvante  » 
moi,  messieurs,  c'est  cela  même  qui  paraît  rassurer  tout  le  monde 
(et  ici  j'ai  besoin  qu'on  m'entende  jusqu'au  bout)  :  ce  qui  m'épou-^ 
vante ,  encore  une  fois ,  c'est  précisément  cela  même  qui  parait  ras- 
surer tous  les  autres ,  c'est  que  depuis  ce  matin ,  tous  nos  eniMmk. 
parlent  k  même  langage  que  nous,  » 

Oui,  voilà  toujours  le  plus  grand  danger  dans  les  révolu- 
tions, c'est  que  les  ennemis  prennent  le  masque  d'amis  pour 
trahir  et  poignarder  dans  la  mêlée  ! 
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•  Tout  le  monde  est  réuni ,  tous  ont  le  même  visage  ;  et  pourtant 
il  est  clair  qu'un  Roi  qui  avait  quarante  millwns  de  rente,  qui  dis- 
posait^ncore  de  lotîtes  les  places ,  qui  avait  encore  la  plus  belle  cou- 
ronne de  l'univers  et  la  mieux  affermie  sur  sa  tête  ,  n'a  pu  renoncer 
à  tant  d'avantages  sans  être  sûr  de  les  recouvrer.  Or,  ce  ne  peut  être 
sur  l'appui  de  Léopold  et  du  Roi  de  Suède  ni  sur  l'armée  d'outre- 
Rhin  qu'il  fonde  ses  espérances  :  que  tous  les  brigands  se  liguent ,  et, 
encore  une  fois,  ils  seront  vaincus.  C'est  donc  au  milieu  de  nous,  c'est 
dans  cette  capitale  que  le  Roi  fugitif  a  laissé  les  appuis  sur  lesquels 
il  compte  pour  sa  rentrée  triomphante  ;  autrement  sa  fuite  serait  trop 
insensée;  car  vous  savez  que  trois  millions  d'hommes  armés  pour  la 
liberté  seraient  invmcibles.  Il  a  donc  un  parti  puissant  et  de  grandes 
intelligences  au  milieu  de  nous  ;  et  cependant  regardez  autour  de  vous, 
et  partagez  mon  effroi  en  considérant  que  tous  ont  le  même  masque 
de  patriotisme.  Ce  ne  sont  point  des  conjectures  que  je  hasarde  ;  ce 
sont  des  faits  dont  je  suis  certain  :  je  vais  tout  vous  révéler  ;  et  je  défio 
ceux  qui  parleront  après  moi  de  me  répondre.  » 

Oui,  voilà  la  vérité,  qu'on  ne  dit  pas  et  qu'il  ne  serait  pas 
permis  de  dire  à  la  tribune;  voilà  le  péril. 

«  Vous  connaissez  le  Mémoire  que  Louis  XVI  a  laissé  en  partant  ; 
vous  avez  pris  garde  comment  il  marque  dans  la  Constitution  Ls 
choses  qui  le  blessent  et  celles  qui  ont  le  bonheur  de  lui  plaire.  Lisez 
cette  protestation  du  Roi,  et  vous  y  saisirez  tout  le  comilot.  Le  Roi  va 
reparattre  sur  les  frontières ,  aidé  de  Léopold,  du  Roi  de  Suède  ,  de 
d'Artois ,  de  Condé ,  de  tous  les  fugitifs  et  de  tous  les  brigands  dont 
la  cause  commune  des  Rois  aura  grossi  son  armée  :  il  paraîtra  un 
Manifeste  paternel,  tel  que  celui  de  l'Empereur  quand  il  a  reconquis 
le  Brabant.  Le  Roi  y  dira  encore ,  comme  il  a  dit  cent  fois  :  «  Mon 
Peuple  peut  toujours  compter  sur  mon  amour,  »  Non-seulement  on  y 
vantera  les  douceurs  de  la  paix ,  mais  même  celles  de  la  liberté  ;  on 
proposera  une  transition  avec  les  Emigrants ,  paix  éternelle ,  am- 
nistie, fraternité.  En  même  temps  les  Chefs  et  dans  la  capitale  et  dans 
les  départements,  avec  lesquels  ce  projet  est  concerté  y  peindront  de 
leur  côté  les  horreurs  de  la  guerre  civile  :  «  Pourquoi  s^entr'égorgcr 
entre  frères  qui  veulent  être  tous  libres  ?  Car  Bender  et  Condé  se  di- 
ront plus  patriotes  que  nous ,  amis  de  la  liberté  plus  que  nous.  Si , 
lorsque  vous  n'aviez  point  de  moissons  à  préserver  de  l'incendie ,  ni 
d'armée  ennemie  sur  vos  frontières ,  le  Comité  de  Constitution  vous  a 
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fait  tolérer  tant  de  décrets  nationicides ,  balancere^vous  à  céder  aux 
insinuations  de  vos  Chefs ,  lorsqu'on  ne  vous  demandera  que  des  sa- 
crifices ,  d'abord  très-légers ,  pour  amener  une  réconciliation  géné- 
rale? Je  connais  bien  le  caractère  de  la  Nation  :  des  Ciiefs  qui  ont  pu 
faire  voter  des  remerciements  à  Bouille  pour  la  Saint-Barthélémy  des 
patriotes  de  Nancy  ^  auront-ils  de  la  peine  à  amener  à  une  transaction, 
à  un  moyen  terme ,  un  Peuple  lassé,  et  qu'on  a  pris  soin  jusqu'ici  de 
sevrer  des  douceurs  de  la  liberté ,  pendant  qu'on  affectait  d'en  app<:- 
santir  sur  lui  toutes  les  charges,  et  de  lui  faire  sentir  toutes  les  priva- 
tions qu'impose  le  soin  de  la  conserver?  • 

-Oui,  on  transigerait,  comme  nous  verrons  vingt  et  cent 
transactions  de  ce  genre,  à  Naples,  en  Piémont,  en  Tos- 
cane, en  Espagne,  en  Portugal,  en  Belgique,  en  Pologne, 
en  France  même  à  beaucoup  d'époques. 

•  Et  voyez  comme  tout  se  combine  pour  exécuter  ce  plan,  et  connue 
l'Assemblée  Nationale  elle-même  marche  vers  ce  but  avec  un  concei  t 
merveilleux  1^  Louis  XVI  écrit  à  l'Assemblée  Nationale  de  sa  main  ;  il 
signe  qu'il  prend  la  fuite  ;  et  l'Assemblée,  par  un  mensonge  bien  lâche 
puijqu'elle  pouvait  appeler  les  choses  par  leur  nom  au  milieu  detroi'» 
millions  de  baïonnettes,  bien  grossier  puiïque  !e  Uoi  avait  l^niprudfnrf* 
d'écrire  lui-même  :  •  On  ne  m^enUce  pas ,  je  pars  pour  revenir  cou  ■. 
subjuguer,  »  bien  perfide  puisque  ce  men-^onge  tendait  a  conserver  au 
ci-devant  Roi  sa  qualité  et  le  droit  de  venir  nous  dicter,  les  armes  a  la 
mûn,  les  décrets  qui  lui  plairont  ;  l'Assemblée  Nationale ,  dis-je ,  au- 
jourd'hui dans  ses  vingt  décrets,  a  affecté  d'appeler  la  ftiite  du  Uoi  un 
ENLÈVEMENT  :  OU  deviue  dans  quelle  vue  !  • 

Tout  cela  nous  parait  sans  réplique. 

«  Voulez-vous  d'autres  preuves  que  l'Assemblée  Nationale  trahit  lr«% 
intérêts  de  la  Nation  ?  Quelles  mesures  a-l-el le  prises  ce  nutifi?  Voilà 
les  principales  .  —  Le  Ministre  de  la  «rucrre  continuera  de  varjucr  aux 
affaires  de  son  département,  sous  la  surveilhjnce  du  Comité  militaire  ; 
le  Ministre  des  affaires  étrangères,  sous  la  surveillance  du  Comité 
diplomatique  ;  de  même  les  autres  Ministres  :  or ,  (|ucl  est  le  Ministre 
de  la  guerre?  C'est  un  homme  que  je  n*ai  cessé  de  vous  dénoncer,  qui 
a  constamment  suivi  les  errements  de  ses  prédécesseurs ,  persécuunt 
tous  les  soldats  patriotes ,  fauteur  de  tous  les  Officiers  aristocrates  ! 
Qu'est-ce  que  le  Comité  militaire  chargé  de  le  surveiller  ?  C'est  un 
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Comité  tout  composé  de  Colonels ,  Aristocrates  déguisés ,  et  nos  eti- 
nemis  les  plus  dangereux.  Je  n'ai  besoin  que  de  leurs  œuvres  pour 
les  démasquer  :  c*e$l  du  Comité  militaire  que  sont  partis  ,  dans  ces 
derniers  temps ,  les  décrets  les  plus  funestes  à  la  liberté.  » 

Ici,  Robespierre  commente  quelques-uns  de  ces  décrets; 
et,  pièces  à  la  main,  il  prouve  que  le  Comité  militaire  re- 
gorge de  traîtres  ;  qu'il  n'a  toujours  fait  qu'un  avec  Dupor- 
tail;  que  Duportail  est  la  créature  du  Comité;  et  que  la 
surveillance  du  Ministre  par  le  Comité,  son  compère,  est 
une  dérision. 

«  Et  le  Ministre  des  affaires  étrangères ,  a-t-il  ajouté,  quel  estril  ? 
C'est  un  Montmorin,  qui,  il  y  a  un  mois,  il  y  a  quinze  jours ,  se  faisait 
caution  que  le  Roi  adorait  la  Constitution.  C'est  à  ce  traître  que  vous      • 
abandonnez  les  relations  extérieures  sous  la  surveillance  de  qui?dla      ^" 
Comité  diplomatique ,  de  ce  Comité  où  règne  un  Dandré ,  et  dont  un     <r 
de  ses  membres  me  disait  qu'un  homme  qui  n'était  pas  un  traître  à  sa 
Patrie  ne  pouvait  y  mettre  le  pied.  » 

Ce  langage  est  dur  assurément;  mais  tout  le  passé  que 
nous  connaissons  n'en  démontre-t-il  pas  la  vérité? 

■  Citoyens,  viens-je  de  vous  montrer  assez  la  profondeur  de  VMme 
qui  va  engloutir  notre  liberté  ?  Voyez-vous  assez  clairement  la  eooAi^ 
tion  des  Ministres ,  ùont  je  ne  croirai  jamais  que  quelques-ans ,  Binon 
tous,  n'aient  pas  su  la  fuite  ?  Voyez- vous  assez  clairement  la  ooaliHon 
de  vos  chefs  civils  et  militaires  ?  Elle  est  telle  que  je  ne  puis  pas  croire 
qu'ils  n'aient  favorisé  cette  évasion,  dont  ils  avouent  avoir  été  si  bien 
avertis?  Voyez-vous  cette  coalition  avec  vos  Comités ,  avec  l'Assem- 
blée Nationale?  » 

Oui,  les  Ministres,  le  Général,  le  Maire,  les  Comités,  ont 
voulu  l'évasion  ! 

«  Et  comme  si  cette  coalition  n'était  pas  assez  forte ,  ie  sais  que 
tout-à-l'heure  on  va  vous  proposer  à  vous-mêmes  une  réumonuveo 
fous  nos  ennemis  les  plus  connus  ;  dans  un  moment ,  tout  89,  le  Maire, 
le  Général ,  les  Ministres ,  ditron ,  vont  arriver  ici  1  Comment  pour- 
rions-nous échapper?  Antoine  commande  les  légions  qui  vont  venger 
César,  et  c'est  Octave  qui  commande  les  légions  de  la  République! 
On  nous  parle  de  réunion,  de  nécessité  de  se  serrer  autour  des  mêmps 
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hommes  :  mais  quand  Antoine  fut -venu  camper  à  côté  deLepidus,  et 
parla  aussi  de  se  réunir ,  il  n'y  eut  bientôt  plus  que  le  camp  d'Antoine, 
et  il  ne  resta  plus  à  Brutus  et  à  Cassius  qu'à  se  donner  la  mort  I 

«  Ceque  je  viens  dédire,  je  jure  que  c'est,  dans  tous  les  points , 
Vexacte  vérité.  Vous  pensez  bien  qu'on  ne  l'eût  pas  entendue  dans 
l'Assemblée  Nationale.  Ici  même  ,  parmi  vous,  je  sens  que  ces  vé- 
rités ne  sauveront  point  la  Nation,  sans  un  miracle  de  la  Providence, 
qui  daigne  veiller  mieux  que  vos  Chefs  sur  les  gages  de  la  liberté. 
Mais  j'ai  voulu  du  moins  déposer  dans  votre  procès- verbal  un  monu- 
ment de  tout  ce  qui  va  arriver.  Du  moins ,  je  vous  aurai  tout  prédit  ; 
je  vous  aurai  tracé  la  marche  de  vos  ennemis ,  et  on  n'aura  rien  à 
me  reprocher.  Je  sais  que  par  une  dénonciation,  pour  moi  dangereuse 
à  faire ,  mais  non  dangereuse  pour  la  chose  publique  ;  je  sais  qu'en 
accusant ,  dis-je ,  ainsi  la  presqu'universalité  de  mes  confrères ,  les 
membres  de  l'Assemblée ,  d'être  contre-révolutionnaires  ,  les  uns  par 
^..  i^horancej  les  autres  par  terreur,  d'autres  par  un  ressentiment  ou  par 
un  orgueil  blessé,  d'autres  par  une  confiance  aveugle,  beaucoup  parce 
qu^lssont  corrompus  ;  je  soulève  contre  moi  tous  les  amours-propres, 
j'aiguise  mille  poignards,  et  je  me  dévoue  à  toutes  les  haines;  je  sais 
le  sort  qu'on  me  garde  :  mais ,  si  dans  le  commencement  de  la  Révolu- 
tiop,  si  lorsque  j'étais  à  peine  aperçu  dans  l'Assemblée  Nationale ,  si 
lorsque  je  n'étais  vu  que  de  ma  conscience ,  j'ai  fait  le  sacrifice  dema 
vie  à  la  vérité ,  à  la  liberté,  à  la  Patrie  ;  aujourd'hui  que  les  suffrages 
de  mes  concitoyens ,  qu'une  bienveillance  universelle  ,  que  trop  d'in- 
dulgence ,  de  reconnaissance ,  d'attachement ,  m'ont  bien  payé  de  ce 
sacrifice ,.  je  recevrai  presque  comme  un  bienfait  une  mort  qui  m'em- 
pêchera d'être  témoin  des  maux  que  je  vois  inévitables.  Je  viens  de 
-     faire  le  ^ocès  à  V Assemblée  Nationale;  je  la  défie  de  faire  le  mien.  » 

Peut-on  nUr  qu'en  effet  il  a  bien  du  dévouement  ce 
Robespierre ,  qui  brave  la  haine  des  corps  les  plus  puis- 
sants, et,  aujourd'hui,  de  la  masse  de  ses  collègues  1  Le 
sacrifice  de  sa  vie  n'est  pas  une  fanfaronnade,  car  sa  mort 
est  inîaillible  si  la  contre-révolution  s'opère,  comme  il  est 
certain  qu'il  finira  par  périr  violemment  après  avoir  tra- 
versé mille  périls  ! 

Et  si  l'on  admet  que  cet  homme  peut  n'être  inspiré  que 
par  un  inviolable  et  incorruptible  dévouement  à  la  cause 
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(lu  Peuple  et  de  rbumanité,  est-il  dérendu  d'admirer  son 
courage  parce  qu'il  porte  le  nom  de  Robespierre? 

•  Voilà,  dit  Desmoulins ,  la  substance  du  discours  de  mon  cher  Ro- 
bespierre. Que  ne  puis- je  rendre  cet  abandon ,  cet  accent  de  patrio- 
tisme et  d'indignation  avec  lequel  il  l'a  prononcé  1  II  fut  écouté  avec 
cette  attention  religieuse  dont  on  recueille  les  dernières  paroles  d'un 
mourant.  C'était  en  effet  comme  son  testament  de  m^rt  qu'il  venait  de 
déposer  dans  les  archives  de  la  Société.  J'en  fus  affecté  jusqu'aux 
larmes  en  plus  d'un  endroit  ;  et  lorsque  cet  excellent  citoyen  parla  de 
la  certitude  de  payer  de  sa  tête  les  vérités  qu'il  venait  de  dire ,  m'é- 
tant  écrié  :  «  nous  mourrons  tous  avant  toi^  ■  l'impression  que  son  élo- 
quence naturelle  et  la  force  de  ses  discours  faisaient  sur  rAsscmblée 
était  telle  que  plus  de  huit  cents  personnes  se  levèrent  toutes  à  la  fois» 
et  entraînées ,  comme  moi,  par  un  mouvement  involontaire,  firent 
le  serment  de  se  rallier  autour  de  Robespierre ,  et  offrirent  un  tableau 
admirable  par  le  feu  de  leurs  paroles,  l'action  de  leurs  mains,  de  leurs 
chapeaux,  de  tout  leur  visage ,  et  par  Finattendu  de  cette  inspiration 
soudaine.  > 

A  peine  Robespierre  a-t-il  fini  qu'on  annonce  l'arrivée  du 
Club  de  89  et  même  des  Ministres  :  mais,  à  Tinstant,  Dan- 
ion  s'écrie  que,  si  les  traîtres  se  présentent,  il  prend  l'en- 
gagement de  porter  sa  tête  sur  l'échafaud  ou  de  prouver 
rju'ils  doivent  être  immolés  aux  pieds  de  la  Nation  qu'ils  ont 
trahie.  —  Nous  allons  le  voir  apostropher  Lafayette,  qu'il 
aperçoit  au  milieu  d'eux. 

Disons  auparavant  que,  à  l'occasion  des  deux  discours, 
les  Jacobins  de  Marseille  recommandent  Danron  et  surtout 
Robespierre  à  l'admiration  et  à  la  reconnaissance  de  tout  le 
Peuple  français. 

S  ^^*  '—  Vigoureuse  attaque  de  Santon  contre  Iiafayette. 

Remarquez  la  situation  !  Robespierre  vient  de  dénoncer 
le  Club  de  89,  Lafayette,  les  Ministres,  comme  complices 
de  Louis  XVI,  comme  conspirateurs  et  traîtres  ;  tous  les 
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Jacobins,  huit  cents  à  mille,  viennent  de  l'applaudir  avec 
transport  et  de  jurer  de  le  défendre;  Danton  vient  de  s'en- 
gager sur  sa  tête  à  prouver  que  le  Club  de  89  et  les  Minis- 
tres méritent  d'être  immolés  ;  c'est  alors  qu'ils  entrent  ;  et 
Danton,  le  Mirabeau-Peuple,  s'élance  à  la  tribune  : 

•  Messieurs,  dil-il,  nous  avons  les  plus  grands  intérêts  à  traiter  : 
ne  nous  le  dissimulons  pas,  des  résultats  de  cette  séance  dépendra 
peut-être  le  salut  de  V Empire  ! 

«  Au  moment  où  le  premier  fonctionnaire  public  vient  de  disparaî- 
tre ,  ici  se  réunissent  ces  hommes  chargés  de  régénérer  la  France  dont 
les  uns  sont  puissants  par  leur  génie ,  les  autres  par  leur  pouvoir.  » 

•  Ah  !  s'il  était  possible  que  l'intérêt  personnel  eût  perdu  son  in- 
fluence, s'il  était  possible  que  toutes  les  divisions  fussent  réellement 
cessées,  la  France  serait  sauvée  :  mais  une  funeste  expérience  vient 
de  nous  montrer  l'étendue  de  nos  maux  ;  je  dois  parler,  et  je  parlerai 
comme  si  je  burinais  V Histoire  pour  les  Siècles  à  venii^  !  • 

Voici  donc  VHisivire  burinée  par  Danton  ! 

«  Et  d'abord,  j'interpelle  M.  de  Lafayette  de  me  dire  pourquoi  loi, 
signataire  du  système  des  deux.  Chambres,  du  prêtre  Sieyès,  vient 
se  réunir  aux  Amis  de  la  Constitution^  lui ,  dis-je,  signataire  de  co 
système  destructeur  de  la  Constitution  et  de  la  liberté  *  répandu  dans 
les  départements  précisément  dans  les  mêmes  circonstances  où  le  Roi 
fuit ,  dit-il ,  pour  changer  la  face  de  l'Empire  ?  » 

Danton  dit  ensuite  que  dans  les  conférences  qu'il  a  eues  avec  lui  » 
dans  le  temps  que  les  Amis  de  la  Constitution  se  flattaient  d'éteindre 
toute  semence  de  discorde  et  de  division  (p.  19),  Lafayette  avait  paru 
.  désirer  un  c/ian^ement  dans  la  Constitution,  à  peu  près  semblable  à 
celui  proposé  par  Sieyès  ,  et  qu'à  cet  égard  il  lui  avait  formellement 
dit  que  le  projet  de  Mounier  était  trop  exécré  pour  penser  à  le  repro- 
duire ,  mais  qu'il  serait  possible  de  faire  accepter  à  l'Assemblée  quel- 
que chose  ù'^équivalent,  Danton  défie  Lafayette  de  nier  ce  fait,et  ajoute 
en  s'adrcssant  à  lui  : 

«  Par  quelle  étrange  singularité  se  fait-il  que  le  Roi  donne  pour 
raisons  de  sa  fuite  les  mêmes  motifs  qui  vous  avaient  déterminé  à  favo- 
riser l'établissement  du  Club  de  89  et  du  Club  monarchique,  com- 
posés de  propriétaires  que  vous  disiez  intéressées  au  rétablissement  de 
l'ordre  public  et  dont  l'influence   devait ,  selon  vous ,   balancer  et 
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annuler  les  Sociétés  de  Jacobins  que  vous  appeliez  les  prétendus  amis 
de  la  Constitution ,  composées  presque  entièrement  d'hommes  sans 
aveu  soudoyés  pour  perpétuer  Vanarchie  ?.., — Que  M.  Lafayette  m'ex- 
plique comment  il  a  pu  ,  sans  se  déclarer  Vennemi  de  la  liberté  de  la 
presse  ordonner  officiellement  à  la  Garde  nationale  en  uniforme ,  de 
service  ou  non ,  d'arrêter  la  circulation  des  écrits  publiés  par  les  dé^ 
fcnseurs  des  droits  du  Peuple ,  tandis  que  protection  était  accordée 
aux  lâches  écrivains  détracteurs  de  la  Constitution  1  —  Qu'on  me  dise 
pourquoi  11.  Lafayette  a  mené  en  triomphe  les  habitants  du  faubourg 
Saint-Antoine  qui  voulaient  détruire  le  dernier  repaire  de  la  Tyran- 
nie, le  donjon  de  Vicennes  1  —  Qu'on  me  dise  pourquoi  M.  Lafayette 
a,  le  même  soir,  accordé  protection  aux  Chevaliers  du  poignard  réu- 
nis pour  favoriser  la  fuite  du  Roi  I  —  M'apprendra-t-on  comment  il 
se  fait  que  M.  Lafayette  a  pu  laisser  subsister  les  apparences  du  crime 
quHl  a  commis  envers  la  souveraineté  de  la  Nation  en  ne  désavouant 
pas  le  trop  fameux  serment  individuel  que  lui  a  prêté  la  Garde  n^itio- 
nalede  Paris  (p.  187)?  —  Comment  se  fait-il  que  la  Compagnie  des 
Grenadiers  de  l'Oratoire,  dont  il  a  si  arbitrairement  chassé  quatorze 
membres  pour  s'être  opposés,  le  18  avril,  au  départ  du  Roi ,  ait  «';té 
la  même  Compagnie  de  garde  le  21  juin?  —  Comment  se  fait-il  quo 
M.  Lafayette  qui  depuis  le  18  avril  a  fait  connaître  qu'il  était  en 
garde  contre  les  tentatives  du  Roi ,  ait  voulu  ,  dans  ce  mémorable 
jour  48  avril ,  employer  le  fer  et  le  feu  pour  protéger  le  départ  du  Roi 
pourSaint-Cloud,  lieu  qui  n'était  évidemment,  comme  révénemenira 
prouvé  depuis ,  que  le  rendez-vous  des  fugitifs  et  de  leurs  perfides 
agents?  —  Ne  nous  faisons  pas  illusion ,  messieurs,  la  fuite  du  Roi 
n'est  que  le  résultat  d'un  vaste  complot!  Des  intelligences  avec  lo> 
premiers  fonctionnaires  publics  ont  pu  seules  assurer  V exécution.  Et 
vous,  M.  Lafayette ,  vous  qui  me  répondiez  encore  dernièrement  de  la 
personne  du  Roi  sur  t^otre  téte^  croyez- vous  que  paraître  en  cette  As- 
semblée c'est  avoir  payé  votre  dette  ?  • 

«  Il  faut,  messieurs,  pour  sauver  la  France,  il  faut  au  Peuple  de 
grandes  scUtsfactions  I  II  est  las  d'être  continuellement  bravé  par  ses 
ennemis  déclarés  I  il  est  temps  que  ceux  qui  ont  signé  des  protesta- 
tions contre  la  Constitution  en  demandant  deux  Chambres  ,  ccssonf 
d'être  Représentants  du  Peuple  ;  l'Assemblée  Nationale  a  décrttô  cq 
principe  en  excluant  de  toute  fonction  les  coupables  de  ce  délit  :  tw 
protestation  contre  les  décrets  est  une  abdication  de  la  qualité  do 
Représentant  ;  et  ce  n'est  pas  attaquer  le  principe  de  rirrévotabilité 
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que  de  chasser  de  TÂssemblée  Nationale  et  livrer  à  la  justice  ceux 
qui  appellent  la  guerre  civile  en  France  par  des  actes  audacieux  de  la 
pltAS  infâme  rébellion.  Mais  si  la  voix  des  défenseurs  du  Peuple  est 
étouffée  ;  si ,  toujours  faibles ,  nos  ménagements  pour  les  ennemis  de 
la  Patrie  la  mettent  perpétuellement  en  danger,  j'en  appelle  au  juge- 
ment  de  la  Postérité  1  C'est  à  elle  à  juger  entre  vous  et  moi  !  » 

Et  nous  le  croyons  aussi,  la  Postérité  dira  que  les  Sieyès, 
les  Lafayette  et  autres ,  qui  complotent  pour  établir  deux 
Chambres,  sont  des  conspirateurs ,  des  parjures^  des  traî- 
tres à  la  Constitution.  —  Les  meneurs  se  rient  cependant 
aujourd'hui  de  ces  accusations,  parce  qu'ils  tiennent  le 
pouvoir  ;  mais  le  Peuple  s'éclairera,  et  bientôt  le  même  Dan- 
ton le  conduira  vainqueur  dans  le  palais  des  Rois  ! 

A.  Lameth  défend  Lafayette  comme  Barnave  Ta  défendu. 
Lafayette,  invité  à  répondre,  dit  seulement  : 

•  L'un  de  messieurs  les  préopinants  me  demande  pourquoi  je  viens 
me  réunir  à  cette  Société  :  Je  viens  me  réunir  à  cette  Société  parce 
que  c'est  à  elle  que  tous  les  bons  citoyens  doivent  recourir  dans  ces 
temps  de  crise  et  d'alarmes  :  il  faut,  plus  que  jamais,  combattre  pour 
la  liberté.  Le  premier  j'ai  dit  que  lorsqu'un  Peuple  voulait  être 
libre  il  le  devenait  ;  et  je  n'ai  jamais  été  si  sûr  de  la  liberté  qu'a- 
près avoir  joui  du  spectacle  que  vient  de  nous  offrir  la  Capitale  dans 
cette  journée.  »  — Et,  sans  autre  justification,  il  quitte  l'Assemblée. 

Mais  remarquons-le  bien,  il  reconnaît  et  proclame,  par 
ses  paroles  et  par  sa  démarche  solennelle  avec  le  Club  de 
89  et  les  Ministres ,  que  c'est  aux  Jacobins  qu'est  le  sa- 
lut de  la  Révolution  ;  et  cependant  il  a  conspiré,  il  conspire» 
il  conspirera  toujours  la  destruction  des  Jacobins  !... 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de  Danton,  son  in- 
sertion au  procès- verbal,  son  envoi  à  toutes  les  Sociétés  affiliées. 

Ainsi  les  Jacobins,  dont  Lafayette  lui-même  et  le  Club  de 

89  et  les  Ministres  proclament  le  patriotisme ,  approuvent 

les  accusations  de  Danton  comme  celles  de  Robespierre,  et 

dénoncent  Lafayette  à  toute  la  France  en  le  dénonçant  à 

toutes  les  Sociétés  affiliées  ! 

T.  II.  19 

/ 
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La  Société  fait  plo3  eocore  :  elle  arrête  que  son  Présideot  invitera 
fjdlnrette  à  se  rendre  incessamment  dans  la  Société  p<mr  répomdre 
eâtéffonquemeni  an  interpellations  de  Danton.  —  Mais  il  écrit  an 
Président  que  les  soins  de  la  chose  publique  prennent  tons  ses  ins- 
tants, et  qa*i!  a  été  occupé  à  faire  prêter  serment,  le  soir  même, 
ans  Gardes  nationales  et  an  Penple  dans  le  temple  législatif. 

Ainsi  Lafayette  refuse  de  répondre  aax  accasations  les 
pins  directes  et  les  plus  graves,  lancées  à  sa  face ,  en  pré- 
sence des  Jacobins  qu'il  reconnmt  pour  les  meilleurs  ci- 
toyens, par  Danton,  membre  du  Département,  qui  sera  un 
jour  Ministre  de  la  justice  ! 

Le  même  jour,  parait  un  pamphlet  qu'on  lit  dans  tous  les 
carrefours,  intitulé  les  Philippiqi^s,  où  Danton  est  outragé, 
tandis  que  Lafayette  est  porté  aux  nues  :  on  y  afBrme  quMl  a 
répondu  victorieusement  à  toutes  les  accusations. 

•  C^est  un  insigne  mensonge,  û'il  Fréron\  et  je  le  sais,  car  c'est 
moi  qui  ai  transcrit  sa  réponse  dans  le  procès- verbal,  lu  et  approuvé. 
Mais  le  chef-d'œuvre  de  Fart  des  intrigues  serait  d'animer  contro 
Danton,  en  le  peignant  comme  un  factieux,  ce  même  Peuple  pour 
lequel  il  combat.  Aussi  quelques  membres  du  Département  ont-îls 
eu  la  stupidité  d'aller  le  dénoncer  au  Comité  des  recherches  de  TAs- 
semblée  Nationale  comme  étant  à  la  tête  d'une  faction  formidable,  et 
comme  ayant  tenté  de  s'emparer  des  hauteurs  de  Montmartre. — Ci- 
toyens ,  ajoute  Fréron,  on  cherche  à  vous  faire  prendre  le  change 
sur  vos  meilleurs  défenseurs  !  croyez-moi,  brûlez  les  Philippiques  et 
bernez  le  Département  1  • 

Néanmoins  Lafayette,  Sieyès  et  les  autres,  ont  prêté,  de- 
vant les  Jacobins,  un  nouveau  serment  de  fidélité  à  la  Na- 
tion ;  et  Barnave,  Duport,  les  Lameth,  ont  eu  encore  assez 
d'adresse  et  d'influence  pour  décider  la  Société  à  écrire  aux 
Sociétés  affiliées  la  lettre  suivante,  rédigée  par  Barnave  : 

•  Frères  et  amis  l  le  Roi ,  égaré  par  des  suggestions  criminelles, 
8*e8t  éloigné  de  l'Assemblée  Nationale.  Loin  d'être  abattu  par  cet  évé- 
nementy  notre  courage  et  celui  de  nos  concitoyens  s'est  élevé  au  ni- 
veau des  circonstances.  Aucun  trouble,  aucun  mouvement  désordonné 


NOUVELLES  MESURES  DE  L^ASSEMBLÉE.  '     291 

n^ont  accompagné  Timpression  qae  nous  avons  sentie.  Une  fermeté 
calme  et  déterminée  nous  laisse  la  disposition  de  toutes  nos  forces  ; 
elles  sont  consacrées  à  la  défense  d^une  cause  juste  ;  elles  seront  vic- 
torieuses. Toutes  les  divisions  sont  oubliées;  tous  les  patriotes  sont 
réunis;  rAssemblée  Nationale,  voilà  notre  guide;  la  Constitution, 
voilà  notre  cri  de  ralliement.  • 

£t  ce  Barnave  qui  le  dit  conspire  contre  la  Constitution  1 

^13.  —  Ifouvelles  mesures  de  l*Asseniblée. 

Sur  la  proposition  de  Ch.  Lameth,  T Assemblée,  toujours 
en  permanence,  ordonne  à  tous  les  Officiers  de  gendarme- 
rie de  se  rendre  à  leurs  postes,  pour  empêcher  les  contre- 
révolutionnaires  de  brûler  les  blés  secs ,  comme  ils  les  ont 
coupés  verts  Tannée  précédente. 

Le  Tribunal  de  Cassation  vient  prêter  serment  de  fidélité 
à  la  Nation  et  à  la  loi;  et  le  Président  lui  répond  : 

«  Que  l'événement  du  jour  ne  servira  qu'à  prouver  au  Monde  entier 
que  les  Français»  libres  par  leur  volonté,  leur  courage  et  les  lumières 
de  leur  siècle,  ne  peuvent  cesser  de  l'être  qu'en  périssant  tous  jus- 
qu'au dernier,  » 

L'Assemblée  ordonne  que  tous  les  Officiers  vont  prêter 
le  serment  prescrit  par  le  décret  du  1 1  (p.  240)  ;  qu'ils  ju- 
reront de  maintenir  la  Constitution:  et  que  des  Commissai- 
res partiront  inojsiédiatement  pour  faire  prêter  ce  serment 
à  toutes  les  troupes  dans  les  Départements. 

Tous  les  Députés  qui  sont  Généraux  ou  Colonels  (plus  de 
quatre-vingts),  même  ceux  de  la  Droite,  prêtent  le  môme 
serment  à  la  tribune. 

On  ordonne  que  tous  les  Députés  absents  reviendront 
immédiatement  à  leur  poste. 

On  adopte  une  proclamation  aux  Français,  présentée  par 
le  Comité  de  Constitution,  pour  réfuter  le  Mémoire  du  R(m, 
dans  laquelle  on  dit  : 
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«  Que  leBoi  a  été  ioiler/;  --  qii*ofi  vent  faire  r^o^srader  b  Ré- 
ydÊilkm,  mm  qu^^éie  ne  rétrogradera  pa$;  -^  que  lea  Jbf^Mm  oot 
«MifMci  to  Révobtios  ^  et  qoe  levr»  Soeiéf^ 
lamaii;  -^ qoa  te  premier  iméréc  de  la  Kaiioo  eft  d*é(re  calme  et 
traiMiaiUe;--  que  le  DefpoCîme  fera  vatneo  oo  qo'il  ne  triosiphera 
que  Mtr  des  roioes*  * 

Et,  en  roémé  temps,  rAasemMéeardmiiieramieiDent  de^; 
places  fortes,  tout  en  rassurant  les  Poissanees  étrangères, 
et  prépare  les  moyens  de  défimse  en  cas  d^attaqoe.  Les 
Gardes  nationales  s'offriront  h  marcher;  Dumourkz  et 
d'antres  Généraux  s'offriront  pour  les  commander. 

Vers  les  tO  heures  du  soir,  le  mercredi  22,  un  counier, 
arrivant  de  Varenru$,  annonce  l'arrestation  du  Roi. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  botes ,  des  accidents,  des 
hasards,  des  trahisons  peut-être  (car  un  Roi  qui  trahit  doit 
craindre  de  trouver  partout  des  traîtres  que  fait  naître  sa 
trahison),  qui  empêchent  Louis  XVI  d'arriver  a  MantnUdy 
comme  son  frère  arrive  à  Bruxelle$, 

Cest  &  Pimi-'de'Scmnuville ,  après  Châions ,  qu'il 
doit  trouver  un  premier  détachement  de  hus$ard$  de  Lan- 
%un,  amenés  par  M.  de  Goguelai  et  commandés  par  le 
duc  de  Chmeul,  colonel,  parti  des  Tuileries  quelques 
heures  avant  lui.  Mais  après  avoir  attendu  quatre  heures, 
ci/nvaincu  que  le  Roi  n'arriverait  plus ,  effrayé  |>ar  le  toc- 
âin  qui  commençait  à  sonner  (soit  parce  qu'on  disait  que  la 
Reine  allait  passer,  soit  parce  que  les  paysans,  menacés 
d'une  exécution  militaire  par  leur  Seigneur  qui  voulait 
les  forcer  au  paiement  d'une  redevance  seigneuriale, 
croyaient  que  ces  hussards  marchaient  contre  eux)  ou  di- 
rigé par  tout  autre  motif,  M.  de  Chaiêeul  est  parti  avec 
ses  hussards,  à  cinq  heures  et  demie,  en  annonçant  h  tous 
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les  détachements  échelonnés  qu'il  ne  fallait  plus  attendre 
le  Roi  ;  et  quand  le  Roi  arrive,  à  six  heures  et  demie,  il  ne 
trouve  personne  et  croit  sentir  la  terre  s'entr'ouvrir  sous 
ses  pas. 

Arrivé  à  Sainte-Ménehould,  où  doivent  l'attendre  trente 
dragons,  il  ne  les  trouve  pas  à  Tendroit  convenu,  parce 
qu'on  ne  l'attend  plus  et  que  les  chevaux  sont  dessellés. 
On  presse  les  gens  de  la  poste,  on  crie,  on  paie  bien  pour 
aller  vite;  et  l'on  part  pour  Clermont  et  Varennes. 

A  peine  la  voiture  partie,  le  Chef  des  dragons  veut 
partir  à  sa  suite  :  mais  les  dragons,  qui  ne  savent  pas  que 
c'est  le  Roi ,  ou  qui  s'en  doutent  et  qui  sont  mécontents, 
se  plaignent  de  n'avoir  rien  mangé  depuis  dix  heures  et 
ne  veulent  partir  qu'après  avoir  diné.  —  D'un  autre  côté, 
plusieurs  habitants,  inquiets  de  ces  mouvements  de  trou- 
pes inaccoutumés,  étonnés  du  fracas  des  deux  voitures, 
soupçonnent  et  murmuient  que  ce  pourrait  bien  être  la- 
famille  royale. 

D'un  autre  côté  encore ,  le  maître  de  poste  Drouet,  et 
surtout  son  fils,  chauds  révolutionnaires,  au  courant  des 
bruits  répandus  par  les  journaux  sur  les  projets  de  fuite, 
soupçonnent  à  l'instant  que  le  voyageur,  dont  la  nom- 
breuse  suite  paie  si  généreusement  pour  aller  plus  vite, 
pourrait  bien  être  le  Roi  ;  et  l'escorte  augmente  ou  confirme 
leurs  soupçons.  Le  fils  monte  à  cheval  avec  Guillaume^ 
commis  au  District  ;  et  les  voilà  qui  courent  à  Varennes 
par  un  chemin  de  traverse. 

Mais  la  population  de  Sainte-Mènehould,  même  la  Muni- 
cipalité, né  doutent  presque  plus  que  c'est  le  Roi  qui  vieftt 
de  passer  ;  on  sonne  le  tocsin,  on  bat  là  générale,  la  Gardé 
nationale  accourt;  et  quand  les  dragons  veulent  suivre  la 
voiture,  on  s'oppose  à  leur  départ,  on  les  désiarrtie,  on  ar- 
rête leur  officier  ;  le  Maréchal-des-logis  seul  parvient  à  s'é- 
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chapper,  a  travers  les  co'ips  de  fusil,  pour  poursuivre 
Orouet  fils  et  Guillaume  sans  pouvoir  les  atteindre. 

La  même  chose  arrive  à  Clermont,  où  le  Ck)mte  de 
Damas,  colonel,  devait  escorter  le  Roi  avec  ceni  fmi- 
ranie  dragom  ;  n'attendant  plus  la  voiture ,  craignant  un 
soulèvement,  il  a  fait  desseller  ;  et  quand  la  voiture  passe, 
quand  il  veut  la  suivre,  la  Garde  nationale,  ie  District  et 
la  Municipalité,  s'opposent  au  départ  ;  les  dragons  désobéifi-^ 
sent  et  crient  vive  la  Nation  !  et  le  G)lonel  s'enfuit  presque 
seul. 

Le  Roi  doit  trouver  à  Varennes  des  chevaux  de  rdai 
envoyés  pour  lui  ^  et  soixante  hussard9  de  Lauxun  prêta 
à  l'escorter  :  mais ,  par  suite  de  Tavis  de  M.  de  Choiseul, 
ils  ne  se  trouvent  pas  au  lieu  convenu  ;  la  voiture  s'arrête 
à  rentrée  de  la  ville  pour  qu'un  des  Gardes-durCorp& 
aille  les  chercher  à  la  caserne  :  et  l'on  perd  35  minutes 
pour  découvrir  l'hôtel  du  Chrand  Monarque^  où  sont  les 
chevaux  de  relai. 

Pendant  ce  temps ,  Drouet  arrive  avant  la  voiture,  sur 
les  onze  heures,  par  une  nuit  obscure,  lorsque  tout  le 
monde  est  couché  ;  il  descend  dans  une  auberge,  envoie 
réveiller  du  monde,  court  avec  Guillaume  attendre  la  voi-^ 
ture  sur  un  pont  étroit  qu'elle  doit  traverser  pour  sortir  de 
la  ville  ;  ils  barricadent  ce  pont  avec  une  voiture  de  meu- 
bles qu'ils  trouvent  à  quelques  pas,  qu'ils  amènent  et 
qu'ils  renversent  de  manière  a  fermer  le  passage  ;  puis  ils 
courent  réveiller  le  Procureur  de  la  Gcmunune,  Sausse, 
et  le  Ck>mmandant  de  la  Garde  nationale;  puis,  queaid 
la  voiture  arrive,  ils  l'arrêtent,  en  menaçant  de  faire  feu, 
et  forcent  les  voyageurs  de  descendre  pour  faire  vérifiei* 
leurs  passeports^  Surviennent  aussitôt  le  Commandant  de 
la  Garde  nationale,  quelques  Gardes  nationaux,  et  le  Pro- 
cureur de  la  Ck)mmune,  qui  les  emmène  dans  sa  maison, 
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ù  l'instant  remplie  de  citoyens,  qu'appellent  le  tocsin  et  la 
générale. 

Drouet  reconnaît  la  Reine  et  le  Roi  à  sa  ressemblance 
avec  l'efBgie  royale  qui  se  trouve  sur  un  assignat  de 
cinquante  livres.  C'est  en  vain  que  Louis  XYI  nie  d'abord 
énergiquement;  il  finit  par  avouer  :  c'est  en  vain  qu'il  me* 
nace»  promet,  supplie,  conjure,  embrasse,  demande  le  salut 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants  ;  c'est  en  vain  que  la  Reine 
joint  ses  supplications  aux  siennes  en  présentant  son  fils 
aux  spectateurs  pour  les  intéresser  ;  les  citoyens  répondent 
qu'ils  ne  veulent  point  de  guerre  civile,  et  le  Procureur  syn- 
dic, marchand  de  chandelle,  répond  lui-même  :  «  J'aime 
mon  Roi,  mais  je  suis  fidèle  à  ma  Pairie,  • 

Pendant  ce  temps  les  Chefs  des  hussards  et  des  dragons 
MM.  de  Choiseul  et  de  Damas,  excitent  leurs  soldats  à  dé- 
livrer le  Roi ,  et  s'avancent  le  sabre  en  main  pour  l'enle- 
ver :  mais  le  Commandant  de  la  Garde  nationale  a  feit 
braquer  quatre  petites  pièces  de  canon  ;  et  quoiqu'elles  ne 
soient  pas  chargées,  il  ordonne  à  ses  canonniers  de  se 
préparer  à  faire  feu,  quand  les  hussards  et  les  dragoiu 
abandonnant  leurs  officiers,  déclarent  qu'tb  ne  somi  pâ$ 
pour  le  Roi^  mais  pour  la  Nation,  et  se  joignent  même  au 
Peuple  pour  ramener  à  Paris  le  Monarque  fugitif,  tandis 
qu'on  arrête  aussi  les  officiers. 

Cependant  Bouille,  averti  de  l'arrestation,  accourt  avec 
le  régiment  Royal-Âllemand  ;  et  son  fils ,  le  comte  Louis, 
accourt  avec  une  avant-garde,  lorsqu'un  Curé  qu'il  ren- 
contre sur  la  route  lui  annonce  que  le  Roi  est  reparti  pour 
Paris  :  furieux  de  cette  nouvelle,  qu'il  traite  d'imposture  et 
de  blasphème,  le  jeune  Comte  répond  au  Prêtre  par  un 
coup  de  sabre,  et  s'élance  vers  Varennes.. 

Si  Louis  XVI ,  qui  n'est  plus  qu'à  9  Keues  ou  3  heorea 
de  la  frontière ,  avait  traversé  le  pont,  il  serait  probable- 
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meut  impossible  de  rarrétcr,  parce  que,  de  Tautre  côté  de 
la  rivière ,  il  trouverait  de  forts  détachemeûts  et  bientôt 
Bouille  en  personne  qui  le  mettraient  en  sûreté  ;  mais  le 
voilà  arrêté  presque  en  vue  de  la  frontière  !  Et  quand  Bouille 
arrive,  le  matin,  avec  des  troupes  exténuées  de  fotigue,  il 
trouve  le  pont  coupé,  la  rive  barricadée,  une  rivière  pro- 
fonde à  bords  escarpés  !  Il  ne  peut  qu'écouter  le  tocsin 
sonnant  partout,  regarder  les  mouvements  d'une  popula- 
tion soulevée,  apprendre  rélœgnement  du  Roi  reparti  de- 
puis une  heure  et  demie,  et  suivre  de  ses  regrets  impuis- 
sants son  Maître  ramené  vers  Paris  !... 

Et  si  l'arrestation  est  l'effet  du  hasaid,  voyez  à  quoi  tient 
le  sort  des  Nations  !  c'est  un  hasard  qui  empêche  la  guerre 
civile,  peut-être  l'invasion  étrangère,  peut^tre  l'anéantis- 
sement de  la  Révolution  dans  le  sang  et  les  flammes,  peut- 
être  aussi  rétablissement  de  la  République  victorieuse  sans 
régicide,  sans  10  août,  sans  2  septembre î 

Hais  qui  peut  dire  que ,  dans  ce  temps  de  partis  et  de 
conspirations  où  les  traîtres  se  trahissent,  l'arrestation 
n'est  pas,  comme  le  soutient  VAmi  du  Boi  (p.  256),  l'effet 
de  quelque  trahison  encore  inconnue?  qui  peut  affirmer 
qu'aucun  de  ceux  qui  ont  connu ,  conseillé  ou  facilité  la 
fuite ,  n'a ,  avant  le  départ ,  donné  à  Sausse  ou  à  Georges, 
Commandant  de  Yarennes ,  fils  du  Maire  qui  est  en  même 
temps  Député,  ou  à  d'autres ,  les  avis  nécessaires  pour 
faire  arrêter  le  fugitif  à  la  frontière  ?. . . 

«  Parmi  les  femmes  de  la  Reine,  dit  le  royaliste  Mont  joie,  il  y  en 
avait  deux  dont  l'une  était  vendue  à  Voidel  (membre  influent  du 
Comité  des  recherches),  et  Taatre  à  Lafayette.  L'une  et  l'autre  su- 
rent le  jour  et  l'heure  fixés  pour  le  départ  et  la  route.  Lafayette  eut 
tm  échantillon  de  la  robe  que  la  Reine  devait  mettre  en  partant.... 
Quelques  heures  avant  le  départ,  Lafayette  eut  avec  le  Roi  un  entre- 
tien où ,  de  part  et  d'autre,  on  dissimula.  Lorsqu'il  se  fut  retiré,  la 
jeune  Princesse  s'écria  :  •  Nous  sommes  trahis  ;  Lafayette ,  en  se  rc- 
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«  tirant,  a  jeté  sur  nous  un  regard  et  souri  d'une  manière  qut  me 
«  persuadent  qu'il  sait  tout.  »  Je  ne  saurais  trop  répéter  que  le  parti 
de  Lafayette,  comme  tous  les  autres  partis,  avait  employé  toutes  les 
sortes  de  stratagèmes  pour  contraindre  Louis  XVI  à  s^éloigner  de  la 
capitale  :  c'est  aujourd'hui  une  vérité  avérée  que  personne  ne  révoque 
plus  en  doute.  Garra  lui-môme,  dans  ses  Mémoires  sur  la  Révolu- 
tion ,  fait  l'aveu  formel  que  le  voyage  à  Varennes  était  une  affaire 
sue,  prévue  et  concertée  par  tous  les  partis.  • 

«  Les  premiers  préparatifs  de  départ,  dit  madame  Campan,  furent 
découverts  par  une  femme  de  la  Reine  (la  femme  de  la  garde-robe), 
qui  avait  pour  amant  M.  de  ûouvion,  aide-de-camp  de  Lafayette,  qui 
avait  une  double  clé  de  son  cabinet,  et  qui,  dès  le  21  mai,  fit  à  Bailly 
une  longue  dénonciation  détaillée.  » 

Bien  évidemment  on  a  voulu  le  laisser  partir  :  pourquoi 
n'auraît-on  pas  aussi  voulu  l'arrêter  ? 

Ce  qui  nous  paraît  certain,  c'est  que  la  conduite  des 
Chefs,  des  détachements  et  surtout  des  Autorités  de 
Sainte-JHénehould ,  de  Clermont,  de  Varennes»  est  bien 
audacieuse  {  comment  la  Municipalité  de  Varennes  et  le 
Commandant  de.  la  Garde  nationale ,  fils  d'un  Député, 
osent-ils  arrêter  le  Roi  qui ,  d'après  la  Constitution,  a  le 
droit  de  voyager  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur?  Comment  la 
Municipalité  de  Sainte-Ménehould,  le  District  et  la  Munici- 
palité  de  Clermont ,  qui  savent  que  le  Roi  est  passé,  qui 
doivent  croire  qu'il  atteindra  la  frontière,  peuvent-ils  s'ex- 
poser à  ses  vengeances  et  aux  fureurs  de  l'Emigration,  par 
des  hostilités  inutiles  ?  Car  il  est  évident  que  ces  Municipa- 
lités et  celle  de  Varennes  seraient  massacrées  si  Louis  XVI 
arrivait  aux  frontières  et  rentrait  avec  les  hussards  de  Lau- 
zun,  les  dragons,  les  Emigrés,  les  Etrangers,  et  Bouilli  le 
massacreur  !  Tout  se  conçoit,  si  quelques-uns  des  Chefs  de 
Sainte-Ménehould,  de  Clermont,  de  Varennes,  exécutent 
les  instructions  des  meneurs  de  Paris  :  autrement  tout  est 
extracMrdinaire  !... 
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Du  reste,  écoutons  le  Marquis  de  FerrUreê  : 

«  Vinstani  et  le  lieu  de  Tarrestation  étaient  marqués.  Lafayette  et 
les  révolutioimaires  sa/oaient  que  le  Roi  ne  pouvaîi  leur  échap' 
per....  Toutes  les  démarches  de  Louis  XVI  et  tous  les  mouvements 
de  Bouille  étaient  connus  de  Lafayette  et  des  principaux  Chefs  de  son 
parti  :  Lafayette  s'était  trouvé  à  la  porte  du  Louvre  lors  de  la  sortie 
de  la  Reine  et  de  Madame  Elisabeth  du  château  ;  il  lui  avait  été  facile 
de  suivre  la  marche  du  Roi  et  de  le  faire  devancer  à  Chàlons.  En 
effet  Romeuf  trouve  à  Châlons  Bâillon,  commandant  de  bataillon  de 
la  Garde  nationale  de  Paris,  homm^  de  confiance  de  Lafayette,  chargé 
ô*ordr es  particuliers.  Tout  était  r^^2^  d^avance:  Louis  XVI  était  trahi. 
....  Le  maître  de  poste  de  Châlons  suivit  le  Roi  jusqu'à  Clermont, 
et  avertit  en  passant  Drouet  et  la  Municipalité  do  Sainte-Ménehould.» 

Et  Romeuf  dit  en  effet  à  l'Assemblée  : 

«  Je  suis  arrivé  à  Châlons  le  mardi  21 ,  à  neuf  heures  du  soir,  où 
j'ai  trouvé  M.  Bâillon,  commandant  de  bataillon  de  la  Garde  natio- 
nale, chargé  d^ ordres  particuliers  de  M.  dq  Lafayette.  On  m'apprit 
que  le  Roi  venait  d'y  passer.  • 

La  vérité  n'est-elle  pas  manifeste?  Lafayette  a  voulu 
laisser  partir  le  Roi  ;  il  a  tout  préparé  pour  l'arrêter  à  Va- 
rennes  même  ;  il  a  envoyé  Bâillon  avant  le  départ;  il  a  fait 
avertir  Châlons  ,  Sainte-Ménehould ,  Ciermont ,  Va- 
rennes;  on  pouvait  arrêter  à  ChMons;  mais  c'est  Va-^ 
rennes  qu'on  a  préféré,  parce  que  le  pont  facile  à  barri- 
cader et  la  rivière  facile  à  rendre  impraticable  assurent 
l'arrestation  après  que  le  Roi  se  sera  complètement  com- 
promis. 

En  laissant  ibir  ainsi  Louis  XVI  avec  la  certitude  de  le 
reprendre,  le  mal  est  moins  grave  envers  la  Nation  ;  mais 
quelle  intrigue  !  Quel  rôle  envers  Louis  XVI  et  envers  le 
Peuple  !  Quel  risque  de  le  laisser  échapper  ! 

«  La  Reine  m'assura,  dit  madame  Campan,  que  le  Roi  n'allait 
qu'aux  frontières,  pour  traiter  de  là  avec  V Assemblée,  et  qu'il  ne 
quitterait  la  France  que  dans  le  cas  où  son  plan  et  ses  propùsitiêns 
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ne  produiraient  pas  l^effet  espéré...  Elle  coiAptait  sur  un  parti  Non- 
BBEUX  dans  TÂssemblée.  » 

Voilà  précisément  ce  qui  pouvait  arriver  de  plus  funeste-, 
et  c'est  à  ce  malheur  qu'on  expose  la  France  en  laissant  le 
Roi  sortir  de  Paris. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  l' Aide-de- camp  de  Lafayette 
qui  apporte  et  remet  à  Louis  XVI  le  décret  ordonnant  son 
retour Ici  nous  laissons  parler  M.  Thiers  : 

€  A  six  heures  du  matin  (le  mercredi  22),  le  jeune  Romeuf  arrive 
à  Varennes ,  portant  le  décret  de  l'Assemblée.  Il  trouve  la  voiture 
attelée  de  six  chevaux  et  dirigée  vers  Paris.  Il  monte  et  remet  le  dé- 
cret avec  douleur...  Un  cri  de  toute  la  famille  s'élève  contre  M.  de 
Lafayette  qui  la  fait  arrêter.  La  Reine  même  parait  étonnée  de  ce  qu'il 
n'a  pas  péri  de  la  main  du  Peuple...  Le  jeune  Romeuf  répond  que  lui 
et  son  Général  ont  fait  leur  devoir  en  les  poursuivant,  mais  qu'i/s 
ont  ESPÉRÉ  ne  pas  les  atteindre  (et  en  effet  il  n'arrive  à  Varennes  que 
sept  heures  après  eux).  La  Reine  se  saisit  du  décret,  le  jette  sur  le 
lit  de  ses  enfants,  puis  l'en  arrache  en  disant  qu'il  leâ  souillerait.  — 
«  Madame,  lui  dit  Romeuf,  qui  lui  était  dévoué ,  aimeriez-vous  mieux 
qu'un  autre  que  moi  fût  témoin  de  ces  emportements?  La  Reine  alors 
revient  à  elle  et  recouvre  toute  sa  dignité...  On  part.  » 

Pourquoi  ce  cri  de  la  famille  royale  contre  Lafayette , 
comme  s'il  était  l'homme  qui  dût  le  moins  se  charger  de 
leur  arrestation  ?  Pourquoi  ce  sentiment  de  la  Reine  qu'il 
devait  être  manifestement  complice  aux  yeux,  du  Peuple  et 
périr  de  sa  main  ? 

Romeuf,  prenant  les  devants ,  arrive  à  Paris  le  24 ,  et 
s'empresse  de  rendre  compte  à  l'Assemblée. 

«  Je  me  suis  présenté  chez  le  Roi,  ditril  :  il  m'a  donné  sa  parole^ 
que  son  intention  n'était  pas  de  sortir  du  Royaume  ;  qu'il  allait  à 
Montmédy  ;  qu'il  se  rendrait  aux  ordres  de  l'Assemblée  Nationale^» 

^17.  —  Suspension  provisoire  du  Roi. 

Lorsqu'on  anftonce  l'arrestation  à  PAssembléc ,  le  J2  au 
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soir,  la  Droite ,  comme  on  le  pense ,  est  consternée  ;  TEx- 
trëme-Ganche ,  qui  désire  la  République .  en  est  médiocre- 
ment satisfaite  ;  la  Gauche  et  le  Centre  rapprennent  avec 
une  apparente  indifférence  ;  mais  le  Peuple  et  la  Garde 
nationale  en  sont  transportés  de  joie. 

L'Assemblée  nomme  de  suite,  à  minuit,  trois  commis- 
saires ,  Latour-Mauhourg ,  Barnave  et  Pèiion ,  ce  dernier 
appartenant  à  la  nuance  Républicaine ,  pour  aller  chercher 
le  Roi  et  protéger  sa  personne.  Elle  suspend  BouUlé  et 
ordonne  son  arrestation. 

Tout  change  alors.  L'Assemblée  interrompt  sa  perma-r 
nence  pour  aller ,  le  jeudi  matin  23 ,  à  la  procession  de 
Saint- Germain -l'Auxerrois,  à  laquelle  elle  était  invitée 
avant  la  fuite ,  et  à  laquelle  Louis  XYI ,  constant  dans  sa 
perfidie,  avait  promi«  d'assister  lui-même...  Deux  cents 
Députés  reviennent  de  cette  procession  escortés  par  le$ 
Grenadiers  de  la  Garde  nationale ,  qui  prêtent  serment  dans 
la  salle,  au  bruit  de  la  musique  militaire  exécutant  le 
ameux  air  Ah\  ça  ira. 

L'Assemblée  décrète  aussi  des  remerciements  à  la  Mu- 
nicipalité ,  à  la  Garnison  et  aux  Jacobins  de  Yalenciennes, 
qui  viennent  de  jurer  ,  dans  une  adresse ,  de  défendre  la 
Constitution. 

Vers  midi- arrivent  de  Varennes  deux  des  Gardes  natio- 
naux qui  ont  arrêté  la  voiture.  —  Robespierre  demande 
qu'on  leur  décerne  des  couronnes  civiques. 

Thouret,  au  nom  du  Comité  de  Constitution,  propose  : 

«  De  déclarer  traîtres  à  la  Nation  et  au  Roi  ceux  qui  ont  conseillé, 
aidé  ou  exécuté  Venlèvemmt  du  Roi,  et  tous  ceux  qui,  pour  favoriser 
des  desseins  pervers,  aussi  contraires  aux  droits  du  Peuple  qu'aux 
iaUrêts  de  la  Royauté,  tenteraient  de  mettre  obstacle  à  son  retour  et 
à  38  réunion  aux  Représentants  de  la  Nation.  » 

Ce  projet  est  évidemment  une  ruse  pour  tout  préjuger 
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suprepticement  en  faveur  du  Roi.  —  Mais  Robespierre 
demande  rajournement  pour  discuter  l'importante  questi(m 
qui  va  s'élever.  Il  soutient  que  la  conduite  du  Peuple  est 
trop  sage  et  trop  imposante  pour  qu'on  puisse  craindre 
aucun  désordre  ni  aucun  danger. 
Retobel  attaque  l'expression  enlèvement. 

«  Après  un  acte  si  évident,  s'écrie- t-il ,  n'oserons-nous  donc  dire 
la  vérité  ?  C'est  pour  ne  l'avoir  pas  dite  que  nous  en  sommes  là 
(applaudissements).  Le  mot  enlèv&ment  est  déplacé  pour  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  qui  ne  sont  pas  complices  de  V évasion..,  le 
demande  aussi  la  suppression  du  mot  réunion...  Chacun  m'entend!  » 

Quelle  confiance  en  effet,  quel  respect,  le  Peuple  peut-il 
avoir  pour  ses  Gouvernants  quand  il  les  voit  mentir  ainsi  et 
jouer  la  comédie!  Aussi  le  peuple  efface-t-il  partout  le  mot 
enlever  pour  y  substituer  le  mot  fuir. 

Des  Gardes  nationaux  Bretons ,  qui  se  trouvent  à  Paris , 
viennent  prêter  le  serment  militaire  devant  l'Assemblée.  ' 

Une  nombreuse  députation  de  la  Garde  nationale  Pari- 
sienne, présentée  par  Lafayette,  vient  aussi  le  prêter  au  bruit 
de  l'air  Ah  ça  ira  qu'exécute  la  musique.  Pendant  près  de 
trois  heures ,  la  salie  est  remplie  de  citoyens  armés  de  sa- 
bres,  de  piques,  de  toutes  armes,  qui  viennent  jurer  de 
vivre  libres  ou  de  mourir. 

Pour  arrêter  l'émigration ,  l'Assemblée  décide  que  per- 
sonne ne  pourra  traverser  sans  passeport  la  bande  de 
cinq  lieues  en  deçà  de  la  frontière.  Elle  charge  le  Comité  de 
Constitution  de  lui  présenter  une  loi  sur  les  émigrants. 

A  la  séance  du  24 ,  le  passeport  saisi  sur  le  Roi  sous 
le  nom  de  la  Baronne  de  Korff ,  signé  Louis,  et  contre- 
signé Montmorin,  sous  la  date  du  20  juin ,  étant  envoyé 
et  remis  à  l'Assemblée ,  elle  mande  le  Blinistre ,  afin  que 
ses  explications  ne  laissent  aucun  soupçon  contre  lui.  — 
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Il  déclare  en  effet  (|ue  le  passeport  lui  a  été  dmnandé  par 
TAmbassadeur  Russe  pour  la  Baronne  de  Korff,  et  l'on 
applaudit  pour  lui  conserver  la  confiance  publique.  -^ 
Mais  Le  Camus  attaque  le  Ministre,  demande  que  des 
Commissaires  aillent  vérifier  le  registre  des  passeports  aux 
affaires  étrangères ,  et  des  Commissaires  sont  en  efiet  nom- 
més. —  Sur  leur  rapport,  on  déclare  la  conduite  du  Minis- 
tre irréprochable  :  mais  le  Peuple  ne  veut  pas  croire  que 
le  Roi  ait  mis  l'ambassadeur  Russe  dans  sa  confidence  plu- 
tôt que  son  Ministre  favori  ;  il  est  convaincu  que  le  Mi- 
nistre était  complice  et  que  c'est  lui  qui  a  remis  directe- 
ment le  passeport  au  Roi;  et  dans  sa  colère  il  se  porte  à 
l'bôtel  Montmorin....  Des  Commissaires  viennent  calmer 
l'irritation  populaire  ;  et  les  melieurs  défendent  et  sauvent 
le  Ministre  pour  défendre  et  sauver  le  Roi! 

Sur  la  proposition  de  ChapelUer,  au  nom  du  Comité 
de  Constitution ,  l'Assemblée  suspend  indéfiniment  les 
opérations  des  collèges  électoraux,  qui  devraient  se  réunir 
avant  le  5  juillet  (p.  217). 

Une  députation  des  tribunaux  criminels  de  Paris  vient 
jurer  dévouement  à  la  Constitution  :  elle  traite  le  Roi  de 
parjure  et  de  déserteur. 

Drouet  et  Guillaume ,  présentés  par  la  Municipalité , 
racontent  l'arrestation  à  l'Assemblée.  —  Le  Président  leur 
répond  qu'ils  ont  sauvé  la  Patrie. 

Le  Département  (  Sieyès ,  Talley rand ,  A.  Lameth  )  vient 
vanter  les  vertus  de  l'Assemblée ,  se  vanter  lui-même .  et 
jurer  de  défendre  la  Constitution....  «  Nous  n'avons  pas 
besoin, dit-il,  de  promettre  de  l'aimer.»  —Oui,  Sieyès, 
Talley  rand,  etc.,  peuvent  l'aimer;  mais  qu'a-t-elle  d'atma^f. 
pour  le  Peuple  passif? 
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Le  Département  de  Ghâlons  écrit  que  le  bruit  se  répand 
d*une  invasion  Autrichienne  ;  que  le  Peuple  demande  des 
armes  pour  courir  à  Tennemi  ;  et  que  le  Maire  vient  de 
prendre  la  fuite ,  ne  pouvant  ou  ne  voulant  en  donner. 

Le  Département  de  Nancy  annonce  que  toute  la  popu- 
lation se  lève  et  que  la  ville  de  Bar  est  en  marche.  —  Le 
courrier  qui  apporte  cette  dépêche  déclare  qu'il  a  rencontré 
plus  de  800,000  Gardes  nationaux  sur  la  route. 

Le  25 ,  à  huit  heures  du  matin ,  au  nom  du  Comité  de 
Constitution ,  Thouret  propose  le  décret  suivant  : 

Art.  I".  Aussitôt  que  le  Roi  sera  arrivé  au  château  des  Tuileries , 
il  lui  sera  donné  provisoirement  une  garde  qui ,  sous  les  ordres  du 
Commandant-général,  veillera  à  sa  sûreté  et  répondra  de  sa  personne, 

—  IL  II  sera  provisoirement  donné  à  l'héritier  présomptif  de  la  Cou- 
renne  une  garde  particulière,  et  il  lui  sera  nommé  un  Gouverneur 
par  l'Assemblée.  —  III.  Tous  ceux  qui  ont  accompagné  la  famille 
Royale  seront  mis  en  état  d'arrestation  et  interrogés  ;  le  Roi  et  la  Reine 
seront  entendus  dans  leurs  déclarations,  le  tout  sans  délai,  pour  être 
pris,  par  l'Assemblée,  les  résolutions  qui  seront  jugées  nécessaires. 

—  IV.  11  sera  provisoirement  donné  une  garde  particulière  à  la  Reine. 
— V.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  le  décret  du  21  juin , 
qui  enjoint  au  Ministre  de  la  justice  d'apposer  le  Sceau  de  l'État  aux 
décrets  de  l'Assemblée  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction  et  de 
r acceptation  du  Roi ,  continuera  d'être  exécuté.  —  VI.  Les  Ministres 
demeurent  autorisés  provisoirement  à  faire ,  chacun  dans  son  dépa**- 
tement,  et  sous  sa  responsabilité,  les  fonctions  du  Pouvoir  eoiécutif* 

Ce  décret,  le  plus  grave  peut-être  de  tous  ceux  qu*a 
rendus  TÀssemblée  depuis  deux  ans  »  ne  donne  lieu  qu'à 
très-peu  de  discussion. 

Malouet  soutient  que  ces  mesures  sont  toutes  hors  de  la  Constitua 
(ton  ;  qu'elles  changent  la  nature  du  Gouvernement  ;  que  la  ConstiUi- 
tion  déclare  le  Roi  inviolable  et  qu'elle  lui  donne  le  droit  de  s^absenter  ; 
qu'on  la  viole  en  constituant  le  Roi  prisonnier  et  en  cumulant  tous  les 
pouvoirs.  —  Jkœderer  répond  que  l'inviolabilité  ne  s'applique  pas  à 
la  connivence  avec  les  ennemis  de  F  Etat.  —  À.  Lameth  ajoute  que 
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rAssemblée  veat  loujours  la  Monarchie  et  non  la  République;  mais 
que,  étant  ConstituanU,  elle  est,  comme  elle  a  toujours  été,  essen- 
tiellement souveraine  et  dictatoriale.  —  Mahuet  réplique  que  TAs- 
semblée  n'a  jamais  pris  le  pouvoir  exécutif,  et  qu'elle  fait  aujourd'hui 
une  NOUVELLE  coifSTiTunoif. —  Dandré  déclare  que  l'Assemblée  vent 
la  Constitution  monarchique.  (Applaudissements).  —  DujmtflSrme 
que  c'est  un  crime  d'avoir  concouru  à  l'enlèvement  ;  que  les  enleveurs 
doivent  être  interrogés  comme  accusés  et  le  Roi  seulement  entendu 
comme  témoin.  —  Thouret  parle  aussi  du  grand  délit  commis.  —  Et 
l'Assemblée  adopte  le  décret. 

Ainsi,  tous  ceux  qui  ont  accompagné  le  Roi  serontaccusès, 
arrêtés ,  interrogés  ;  et  le  Roi  ne  sera  entendu  que  comme 
témoin.  —  D'un  autre  côté,  le  Roi  est  privé  de  la  sanction, 
de  l'acceptation ,  de  tout  pouvoir ,  constitué  prisonnier  et 
gardé ,  en  un  mot  suspendu.  —  D'un  autre  côté  encore , 
TAssemblée  conserve  ou  prend  indéfiniment  la  Dictature, 
pour  la  conserver  pendant  près  de  trois  mois. 

Eh  bien ,  tout  cela  n'est-il  pas  un  chaos  d'inconséqœn- 
ces ,  de  contradictions ,  de  violations  de  la  Constitution  et 
de  tous  les  principes  ?  —  Si  le  Roi  est  enlevé  malgré  lui , 
les  enleveurs  sont  criminels,  mais  le  Roi  est  innocent;  et 
alors  pourquoi  le  suspendre?  Si  le  Roi  n'est  pas  enlevé ,  il 
n'a  fait  qu'exercer  volontairement  le  droit  que  lui  assure  la 
Constitution  de  sortir  de  Paris  et  du  royaume;  et  alors 
encore  pourquoi  le  suspendre  et  poursuivre  ses  compagnons? 

L'Assemblée  donne  donc  et  se  condamne  à  donner  le 
plus  funeste  exemple  d'instabilité ,  d'arbitraire ,  de  caprice, 
de  confusion  et  d'anarchie ,  parce  que  tout  est  intrigue  et 
conspiration  dans  son  sein ,  parce  qu'elle  est  menée  par  des 
intrigants ,  des  corrompus ,  des  apostats  et  des  traîtres.  — 
Elle  ne  pourrait  avoir  une  marche  loyale  et  régulière  qu'en 
déclarant  le  décret  sur  la  résidence  royale  nul,  comme 
n'ayant  pas  été  accepté  par  le  Peuple  ;  en  déclarant  le  Roi 
non  pas  voyageur ,  mais  conspirateur  et  fuyard  en  exécu- 


RETOUR  DE  VARENNES.  305 

tion  d'un  complot  pour  renverser  la  Constitution ,  en  le 
déclarant  non-recevable  à  invoquer  la  Constitution  atta- 
quée par  lui,  en  le  déclarant  personnellement  conspirateur, 
traître,  sans  aucune  inviolabilité  pour  ce  cas  exceptionnel 
et  non  prévu. 

Mais  les  meneurs  veulent  transiger  avec  lui ,  et  alors 
tout  s'explique...  Alors  ils  doivent  confier  la  garde  du  Roi 
à  Lafayette  qui  n'a  pas  su  le  garder  ;  ils  doivent  dire  qu'il 
répondra  de  la  personne  du  Roi ,  quoiqu'il  ne  subisse  au- 
cune responsabilité  et  soit ,  au  contraire,  récompensé  pour 
avoir  exposé  la  France  à  d'incalculables  malheurs  en  le 
laissant  échapper. 

L'Assemblée  décide  ensuite  que  MM.  de  Choiseul,  de 
Damas,  Floriac  et  Rémi,  Colonels  et  Commandants  des 
détachements  de  hussards  et  de  dragons,  chargés  par 
Bouille  d'escorter  le  Roi,  resteront  prisonniers  à  Verdun. 

Une  députation  du  Département  de  Montpellier  se  pré- 
sente à  la  barre. 

«  Nous  nous  efforcions  de  croire  que  la  faiblesse  était  de  la  bonté, 
La  Nation ,  indignement  trompée ,  ne  sollicitera  pas  de  vous  un  acte 
de  vengeance  ;  le  Monde  en  attend  un  grand  acte  de  justice.  Qu'ils  se- 
ront déjà  sévèrement  punis ,  les  ennemis  de  notre  liberté ,  lorsqu'ils 
apprendront  ce  que  vous  avez  fait ,  depuis  trois  jours ,  et  ce  que  le 
Peuple  de  la  Capitale  n^a  pas  fait!  Qu'ils  seront  humiliés ,  lorsqu'ils 
sauront  combien  leur  crime  a  fait  éclore  de  vertus  !  » 

Il  est  alors  sept  heures  et  demie,  quand  on  annonce  que 
le  Roi  rentre  dans  les  Tuileries. 

§  IS.  —  Aetour  de  ▼arennef  • 

La  famille  royale  repart  de  Varennes  avec  ses  deux  voi- 
tures  et  les  trois  Gardes-du-corps  sur  le  siège,  le  matin  du 
mercredi  22^  escortée  de  quatre  à  six  mille  Gardes  natio- 
naux, des  dragons ,  des  hussards,  d'une  foule  de  femmes 
T.  u.  20 
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et  d'enfants,  au  milieu  des  cris  de  Vive  la  Nation  !  Vive  les 
dragons  1  Vive  les  hussards  ! 

Partout  les  Gardes  nationaux  appelés  par  des  courriers , 
par  la  générale  et  par  le  tocsin,  accourent  des  environs  sur 
la  route,  cinq  cent  mille  suivant  les  uns,  huit  cent  mille 
suivant  les  autres,  pour  ramener,  par  une  chaleur  excessive 
et  dans  un  nuage  de  poussière  ,  le  Roi ,  hué  dans  la 
personne  de  ses  Gardes-du-corps....  Quelle  métamorphose 
opérée  dans  l'esprit  et  le  cœur  des  paysans  eux-mêmes, 
par  les  ignobles  perfidies  de  Louis  XYl  !  Et  néanmoins, 
partout  la  modération  et  le  calme  s'unissent  à  Fénergie  et  à 
l'enthousiasme  patriotique  !  Le  vicomte  de  Dampierre  ce- 
pendant, connu  dans  la  contrée  pour  un  contre-révolution- 
Baire,  est  massacré  par  le  Peuple  lorsque ,  entraîné  par 
un  zèle  aveugle,  il  a«la  témérité  de  braver  la  consigne  pour 
traverser  les  rangs  de  la  Garde  nationale  et  s'approcher  de 
la  voiture.  —  L'obstination  d'un  Curé  réfractairc,  qui  veut 
aussi  traverser  les  rangs,  lui  serait  également  fatale  si 
Barnave  ne  s'élançait  pour  le  sauver. 

Ce  n'est  qu'apiès  Châlons,  entre  Epernay  et  Dornans, 
que  le  cortège  rencontre  les  trois  Députés,  qui  prennent 
alors  le  commandement  de  la  marche,  après  avoir  répandu 
une  proclamation  sur  toute  la  route. 

Latour-Mauhourg ,  dévoué  à  Louis  XVI,  laisse  ses 
deux  collègues  entrer  dans  la  voiture  du  Roi ,  afin  qu'ils 
puissent  s'intéresser  à  son  sort,  et  se  place  lui-même  dans 
la  seconde  voiture,  avec  madame  de  Tourzel.  Barnave 
est  assis  entre  le  Roi  et  la  Reine,  tenant  souvent  le  Dau- 
phin entre  ses  jambes  ;  Pétion  est.  en  face  entre  madame 
Elisabeth  et  la  petite  fille. 

Plusieurs  fois ,  avant  et  même  après  l'arrivée  des  Com- 
missaires, on  répand  des  alertes  ;  on  craint  d'être  pour- 
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suivi  ou  coupé  :  on  crie  que  Bouille  arrive  avec  de  la  cava- 
lerie pour  sabrer  et  enlever  :  mais  rien  ne  paraît  ;  et 
après  quatre  journées  d'une  marche  lente ,  le  cortège  ar- 
rive, le  samedi  25,  vers  quatre  ou  cinq  heures  du  soir,  à 
Pantin,  où  l'attend  partie  de  la  Garde  nationale  parisienne, 
et  notamment  Santerre  avec  son  bataillon  du  faubourg 
Saint- Antoine,  armé  de  piques.  —  Plus  de  150,000  Gardes 
nationaux  forment  l'escorte  pour  entrer  à  Paris. 

«  Moitié  trouve  moyen  d'approcher  de  la  voiture ,  dit  Fréron  ;  il 
parle  à  Louis  XVI  et  à  sa  femme ,  tandis  que  la  voiture  marche  ;  il 
leur  fait  leur  thème  ;  mais  comme  cette  conversation  dure  un  peu 
longtemps  et  devient  suspecte,  les  Gardes  nationaux  lui  font  sentir  que 
ce  n'est  pas  là  son  poste. — Monté  sur  son  cheval  blanc ,  il  se  met  alors 
à  la  tête  de  cette  armée,  comme  pour  se  faire,  aux  yeux  du  Peuple,  un 
i.iérite  de  ramener  Louis  XVI  dans  la  capitale ,  tandis  qu'au  lieu  d'a- 
voir contribué  à  son  retour  il  a  favorisé  sa  fuite.  —  Braves  citoyens , 
intrépides  Français  !  que  vous  me  paraissez  grands  et  dignes  de  la  li- 
berté ! — La  Reine  pleure  ;  c'est  ea  effet  le  convoi  de  la  Monarchie  I  » 

Partout,  dans  Paris,  on  lit  ces  mots,  insérés  dans  les 
journaux,  affichés  sur  les  murs  du  faubourg  Saint-Antoine 
et  gravés  sur  des  écriteaux  portés  au  bout  des  piques  : 
quiconque  criera  vive  le  Roi  sera  battu  ;  quiconque  l'insultera 
sera  pendu  ! 

11  entre  par  le  faubouig  Saint-Antoine,  le  boulevard,  les 
Champs-Elysées  et  le  pont  tournant  des  Tuileries,  au  milieu 
de  trois  cent  mille  spectateurs,  qui  gardent  leurs  chapeaux 
sur  la  tête  sans  applaudir  ni  crier. 

Après  la  voiture  du  Roi  vient  un  charriot  entouré  de 
branches  de.laurier,  portant  Drouet  et  Guillaume  qui,  de- 
bout et  couronnés  de  branches  de  chêne,  reçoivent  les 
applaudissements  et  les  hommages  du  Peuple.  Vient  enfin 
une  multitude  de  paysans  armés  de  fourches,  de  faux ,  de 
pioches.  Les  cris  de  vive  la  Nation,  vivent  Drouet  et  Guil- 
laume, ^ve  la  brave  Garde  nationale  de  Varennes,  retentis- 
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sent  de  toutes  parts  :  c'est  le  triomphe  d'un  Peuple  victo- 
rieux qui  ramène  un  Roi  captif  I 

«  La  foule ,  dit  Prudhomme ,  s'étonne  d'avoir  été  si  longtemps  dupe 
de  ce  rustre  couronné ,  dont  les  pièges  ont  été  aussi  grossiers  que  la 
personne.  —  On  regrette  que  la  voiture  soit  entourée  par  les  Gardes 
nationaux  habillés ,  masqués  par  leurs  grands  bonnets  à  poil  d'ours , 
au  lieu  d'être  escortée  seulement  par  les  piques  des  faubourgs  Saint- 
Antoine  et  Saint-Marceau.  —  La  plupart  des  piques  ont  un  pain  em- 
broché  dans  le  fer  de  la  lance ,  comme  pour  faire  entendre  à  Louis  XVi 
(|ue  Tabsenco  d'un  Roi  ne  cause  point  la  famine.  —  En  tête  d'un  pi- 
quet de  citoyens  mal  vêtus ,  mal  armés ,  on  lit  cette  inscription  :  Vive 
la  Nation  !  Vive  la  Loi  /. .. 

«  C'est  un  spectacle  imposant  et  magnifique ,  vu  des  Champs-Ely- 
sées ,  que  vingt  mille  baïonnettes  parsemées  de  lances ,  escortant  avec 
gravité ,  à  travers  une  population  de  trois  cent  mille  individus ,  un 
Roi  caché  dans  le  fond  de  son  coche  et  cherchant  à  se  dérober  aux 
regards  de  toute  une  multitude  dont  il  se  promettait,  trois  jours  au- 
paravant ,  la  conquête  et  ^esclavage, 

«  Un  peu  avant  d'entrer  dans  la  place ,  tous  les  glaives  s'agitent 
dans  les  mains  des  gens  à  cheval ,  en  signe  de  fraternité,  —  Au  mo- 
ment de  l'arrivée ,  le  Peuple  fait  quelques  mouvements  contre  la  vie 
des  trois  Gardes-du-corps  :  son  instinct  lui  dit  que  le  glaive  de  la 
justice  passera  sur  leurs  têtes  sans  les  toucher.  —  Les  valets  du  châ- 
teau ,  postés  aux  fenêtres ,  se  découvrent  du  plus  loin  qu'ils  aperçoi- 
vent leur  maître  ;  mais  la  Garde  nationale ,  en  les  couchant  enjoué  , 
leur  enjoint  de  se  couvrir  la  tête  à  l'instar  des  citoyens. 

«  Lorsque  Louis  XVI  est  rentré ,  dit  le  Fayettiste  Carra ,  il  se  jette 
dans  un  fauteuil  en  disant  :  Il  fait  diablement  chaud  1...  Puis ,  j'ai  fait 
là  un  /.....  voyage.,.  Enfin  cela  me  trottait  depuis  longtemps  dans  la 
cervelle...  Ensuite,  regardant  les  officiers  de  la  garde  nationale  pré- 
sents :  Oh  1  c'est  une  sottise  que  j'ai  faite ,  j'en  conviens....  Eh  bieni 
ne  faut-il  pas  que  je  fasse  mes  farces  comme  un  autre  /..*.  Allons,  qu'on 
m'apporte  un  poulet.,.  Un  valet-de-chambre  paraît.  —  Ah  I  te  voilà , 
toi...  Et  moi  aussi,  me  voilà...  —  On  apporte  le  poulet.  Louis  XVI 
boit  et  mange  de  bon  appétit ,  comme  il  avait  fait  tout  le  long  de  la 
route  ;  puis  il  va  dormir.  —  Antoinette  montre  plus  de  sensibilité  :  sa 
physionomie  sombre ,  son  silence  farouche ,  peignent  les  sentiments 


SÉDUCTION   DE  BARNAVE,   DU  PORT   ET   LAMETfl.         309 

de  rage  et  de  désespoir  qui  dévorent  son  âme  ;  ses  yeux  de  sang  Usent 
le  mépris  sur  tous  les  visages.  » 

Immédiatement  après  l'entrée  du  Roi  aux  Tuileries,  les 
trois  Commissaires  viennent  rendre  à  l'Assemblée  compte 
de  leur  mission.  C'est  -Barnave  qui  porte  la  parole.  11  rap- 
porte que  le  Roi  leur  a  dit  que  «  jamais  il  n'avait  eu  l'intenr 
tion  de  passer  les  limites  du  royaume  »  (Murmures). 

«  Arrivés  à  Paris,  ajoute-t-il,  nous  avons  dépose  le  Roi,  la  Reine,  etc. , 
dans  le  château  des  Tuileries,  sous  la  garde  du  Commandant-général.  » 

L'Assemblée  décrète  à  l'instant  le  licenciement  des  qua- 
treCompagniesdes  Gardes-du-corps,  soit  pour  les  soustraire 
à  la  fureur  populaire,  soit  pour  enlever  au  Roi  des  instru- 
ments de  contre-révolution. 

Revenons  à  Rarnave ,  dont  le  premier  mot,  en  rentrant 
dans  l'Assemblée,  est  une  excuse  en  faveur  du  Roi  et  de  la 
Reine  qui  l'ont  complètement  séduit. 

^  19.  —  Séduetîon  de  Bamave ,  Buport  et  Kamelh. 

La  séduction  de  Rarnave,  Duport  et  Lameth,  comme 
celle  de  Mirabeau,  comme  le  dévouement  de  Lafayet  e, 
étant  une  des  clefs  de  tous  les  événements  de  la  Révolu- 
tion, il  est  nécessaire  de  la  bien  constater,  et  de  revenir 
même  sur  celle  de  Mirabeau. 

Ce  fut  Necker  qui  commença,  ce  furent  Laporie,  le 
Comte  de  la  Marck,  Montmorin,  la  Reine  elle-même,  qui  re- 
nouvelèrent Vacquisitwn  de  Mirabeau.  Il  reçut  un  capital  de 
600,000  livres  et  60,000  livres  par  mois  (1).  Aussi,  quoique 
notoirement  ruiné  depuis  longtemps,  acheta-t-il  la  biblio^ 
thèque  de  Ruffon  pour  300,000  livres,  un  superbe  hôtel 
dans  la  Chaussée-d'Antin,  et  la  terre  du  Marais  près  d'Ar- 
genteuil.  —  Aussi  Dulaure  dit-il  : 

« 

(1  )  Weber.—Ferrières.— Madame  Gampan.— Dulaure.— LafayeUm 
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«  On  honorait  le  génie ,  le  caractère  énergique ,  i'éloquence  facile 
et  foudroyante,  de  cet  homme  colossal  ;  Thisloire  n'avait  pas  encore 
révélé  ses  turpitudes  ;  on  ignorait  que  ses  talents,  sa  conscience,  étaient 
prostitués  et  vendus  à  prix  d'argent.  On  admirera  sa  puissante  élo- 
quence ,  on  détestera  ses  actions  abjectes  ;  et  sa  gloire  et  son  déshon- 
neur passeront  ensemble  à  l'immortalité.  » 

Outre  Mirabeau,  qui  était  le  Général  des  corrompus,  la 
Cour  avait  une  petite  année  dirigée  par  lui,  qu'elle  appelait 
ses  pensionnaires,  à  chacun  desquels  LaporU  payait  chaque 
mois  des  sommes  plus  ou  moins  fortes. 

Le  plan  de  Mirabeau  était  de  faire  sortir  le  Boi  de  Paris  et 
de  lui  faire  octroyer  une  Charte  ou  une  Constitution  nou- 
velle, à  Taide  des  pensionnaires;  et  il  est  impossible  que 
Lafayette  n'ait  pas  tout  connu. 

Après  la  mort  de  Mirabeau,  les  pensionnaires  furent  con- 
servés et  dirigés  par  la  Cour  (comme  le  prouvent  les  papiers 
trouvés  dans  l'armoire  de  fer);  et  leur  zèle  à  trahir  devint 
d'autant  plus  actif  que  plus  d'un  de  ces  pensionnaires  eu- 
rent l'ambition  de  remplacer  Mirabeau.  Le  plan  de  fuite  et 
de  révision  fut  nécessairement  continué. 

Nous  n'examinerons  pas  si  Barnave,  Duport,  Lamethet 
d^iutres,  ont  ou  n'ont  pas  reçu  de  l'argent,  sont  ou  ne  sont 
pas  au  nombre  des  pensionnaires  ;  l'ambition  du  pouvoir, 
de  l'influence,  des  honneurs,  des  grandes  relations  peut 
produire  le  même  effet  que  VamUtion  d'argent;  le  pouvoir 
est  un  prix  de  vente  tout  aussi  précieux  qu'une  somme 
d'argent;  les  uns  peuvent  se  vendre  pour  un  prix  en 
pouvoir  tout  aussi  bien  que  d'autres  pour  un  prix  en  écus, 
d'autant  plus  que  le  pouvoir  donne  toujours  mille  moyens 
de  faire  fortune.  —  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'opinion 
générale  accuse  Barnave,  jeune  avocat  de  trente  ans, 
d'avoir  des  goûts  de  luxe,  d'ambition  et  d'aristocratie; 
elle  accuse  le  parlementaire  Duport  et  les  nobles  Lameih 
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d'avoir  toutes  les  habitudes  aristocratiques  et  courtisan* 
nesques;  elle  les  accuse  tous  trois  d'être  ambitieux,  pré- 
somptueux, excessivement  confiants  dans  leurs  talents, 
habiles  en  intrigues,  jaloux,  envieux,  dominateurs  ;  elle  les 
accuse  d'avoir  été  ligués  d'abord  avec  Mirabeau,  de  s'être 
déguisés  comme  lui  dans  les  journées  des  5  et  6  octobre, 
et  d'avoir  mérité  tout  autant  que  lui  d'être  compris  dans 
le  procès  du  Duc  d'Orléans  (p.  27);  de  ne  s'être  séparés  de 
lui  que  par  jalousie,  parce  que  la  Cour  appréciait  plus  son 
génie  que  leur  talent;  de  s'être  faits  Chefs  de  TExtrême- 
Gauche  ou  de  la  Gauche-mouvement,  parce  qu'il  se  faisait 
chef  de  la  Gauche-rcsistance  ;  d'avoir  toujours  cherché  à 
dominer  et  à  mener  les  Jacobins  en  s'eiïbrcant  de  les  aris- 
tocratiser.  On  les  accuse  d'avoir  insensiblement  négligé  leur 
Qub  par  hmneur  d'y  voir  décliner  leur  influence  ;  d'avoir 
résolu  de  i^mplacer  Mirabeau  aussitôt  après  sa  mort;  de 
s'être  réconciliés  avec  Lafayette,  Bailly,  Sicyès,  tout  le  Club 
de  89;  de  s'être  rapprochés  des  Ministres,  puis  de  la  Cour; 
enfin,  de  conspirer  activement  le  changement  de  la  Consti- 
tution depuis  les  décrets  qui  excluent  les  Députés  actuels 
du  Ministère  et  de  la  prochaine  Législature^ 

Lafayette,  d'une  part,  avoue  (dans  ses  Mémoires)  que 
Barnave,  Duport  et  LametK  ont  des  rapports  secrets  avec  la 
Cour,  quelque  temps  avant  le  20  juin.  —  Et  Bailly^  d'autrç 
part,  avoue  qu'il  a  été  surpris  de  la  récoaciljation  de  La-r 
fayette  avec  eux,. 

Tel  est  l'état  des  choses  au  moment  de  la  fuite  :  le 
ivi\im\ivàt  Barnave,  Duport  eiLameth^  liguéavec  Lafayette» 
Bailly,  Sieyès,  Talleyrand,  se  place  à  la  tête  du  Club  de  8'J, 
se  concerte  avec  les  Ministres  et  Laporte ,  dirige  tous  les 
pensionnaires  dispersés  dans  les  principaux  Comités»  et  se 
trouve  complètement  maiti  e  sui  tout  du  comité  de  Comti 
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iution  et  du  Comité  de  révision.  Quelle  puissance  !  Cest 
une  armée  organisée,  disciplinée,  commandée!..  Comme 
il  leur  est  facile  d'intriguer,  de  comploter,  de  manœuvrer, 
de  dresser  leurs  plans,  de  se  distribuer  les  rôles,  pour 
fiaire  des  propositions,  applaudir  les  leurs ,  murmurer  et 
crier  contre  leurs  adversaires  !  Ib  comptent  sur  Tappui  de 
la  Droite  contre  TExtréme-Gauche  qu'ils  désoi^[anisent,  et 
sur  Tappui  de  TExtrême-Gauche  contre  la  Droite  ;  ils  s'en- 
tendent avec  Malouet  et  le  Centre-Droit;  ils  espèrent 
tromper,  surprendre,  intimider,  entraîner  la  masse  hon- 
nête, modérée,  timide  et  crédule. 

Aussi  nous  avons  vu  Barnave  demander  confiance  pour 
Lafayette  après  l'évasion,  les  pent%onnaire$  demander  con- 
fiance pour  le  corrupteur  Hontmorin,  négociateur  de  la 
coalition  étrangère,  et  vanter  le  patriotisme  du  payeur  La- 
porte,  tous  choisir  Barnave  pour  protéger  et  diriger  la  fa- 
mille royale. 

Voilà  donc  enfin  Barnave,  jeune,  spirituel,  poli,  éloquent, 
ambitieux,  passionné  en  tout,  le  voilà  qui  se  trouve  assis, 
pendant  près  de  trois  jours  entiers,  entre  un  Roi  et  une 
Reine,  un  Roi  naguère  le  plus  absolu  et  maintenant  pri- 
sonnier, bon  homme  et  malheureux  ;  une  Reine  jeune, 
belle,  majestueuse,  frappée  par  l'adversité  et  presque  sup- 
pliante ;  et  certainement  cette  Reine,  qu'on  dit  affectueuse, 
aimante,  sensible  au  plaisir,  peut-être  coquette,  dont  on 
raconte  l'attachement  pour  plus  d'un  beau  courtisan,  dont 
on  vante  en  même  temps  le  dévouement  pour  son  mari  et 
ses  enfants;  cette  Reine  ne  néglige  rien  pour  séduire,  ga- 
gner et  conquérir  à  tout  prix  le  brillant  et  sensible  jeune 
homme  qui  peut  être  leur  sauveur  à  tous. 

Aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  conserver  la  liberté,  l'honneur, 
peut-être  le  trône,  peut-être  la  vie,  à  son  époux,  à  ses  en- 
fants, à  elle-même,  si  elle  prend  le  rôle  de  séductrice. 
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qui  pourrait  la  blâmer?  Et  si  Barnave,  déjà  séduit  par 
Tambition ,  se  laisse  séduire  par  le  malheur  et  la  beauté,  s'il 
devient  dévoué ,  passionné  même ,  aveuglé ,  entraîné  par 
une  indomptable  passion  jusqu'à  trahir  son  mandat,  ses 
devoirs  et  la  Patrie ,  chacun  peut  en  gémir ,  mais  qui  peut 
s'en  étonner? 

Malheureusement  le  fait  est  certain,  tout  le  monde  le  dit 
alors  et  tout  le  monde  en  conviendra  plus  tard ,  Barnave 
est  désormais  ,  non  plus  le  Député  et  le  mandataire  de  la 
Nation,  mais  le  correspondant,  le  confident,  le  conseiller,  le 
défenseur,  l'avocat,  presque  le  Secrétaire  ou  le  Ministre  de 
la  Reine  et  du  Roi. 

«  La  plupart  des  relations ,  dit  Dulaure ,  s'accordent  à  dire  que 
Barnave  agit  en  véritable  courtisan  et  parvint  à  plaire  à  la  Reine.,.» 

•  Tout  le  monde  assure  ,  dit  Fréron  ,  que  Barnave  a  été  gagné  par 
la  Reine,  et  qu'il  a  préparé  ce  que  le  Roi  et  la  Reine  devaient  dire.  » 

«  En  arrivant,  dit  M.  T  hier  s ,  Barnave  était  dévoué  à  cette  famille 
malheureuse,  et  la  Reine,  charmée  du  mérite  et  du  sens  du  jeune 
Tribun ,  lui  avait  donué  toute  son  estime  et  sa  pleine  confiance.  » 

«  Des  personnes  qui  se  disent  instruites,  dit  l'abbé  Geor^e^ ,  ont 
prétendu  et  ont  môme  écrit  que  l'âme  sanguinaire  de  Barnave  avait 
été  un  moment  capable  de  sensibilité  et  d'humanité.»  Vamour,  dit  l'au- 
teur de  cette  anecdote  que  je  ne  garantis  pas,  a  plus  d'une  fois  appri-- 
voisé  des  tigres.  L'état  où  Barnave  vit  la  Reine  fit  sur  ce  cœur  de 
roche  une  impression  si  forte  et  si  vive  qu'entraîne  par  un  sentiment 
impérieux ,  il  résolut  de  sauver  le  Roi  et  la  Reine.  » 

«  Dès  mon  arrivée  (25  août),  dit  Madame  Campan ,  la  Reine  me 
fit  entrer  dans  son  cabinet  pour  me  dire  qu'elle  aurait  grand  besoia 
de  moi  pour  des  relations  qu'elle  avait  établies  avec  MM.  Barnave^ 
Duport  et  A.  Lameth.  Elle  m'apprit  que  M.  J***  était  son  intermé^ 
diaire  avec  ces  débris  du  parti  constitutionnel ,  qui  avaient  de  bonnes 
intentions  malheureusement  trop  tardives ,  et  me  dit  que  Barnave 
était  un  homme  digne  d'inspirer  de  l'estime.  Je  fus  étonnée  d'entendre 
prononcer  ce  nom  de  Barnave  avec  tant  de  bierweiUance  ;  car,  quand 
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j'avais  quilté  Paris ,-  un  grand  nombre  de  personnes  n^en  parlaient 
qu'avec  horreur.  Je  lui  fis  celte  remarque  ;  elle  ne  s'en  étonna  point , 
mais  elle  me  dit  qu'il  était  bien  changé  :  que  ce  jeune  homme ,  plein 
(Tesprit  et  de  sentiments  nobles ,  était  de  cette  classe  distinguée  par 
l'éducation  et  seulement  égarée  par  Fambition  que  fait  naître  un  mé- 
rite réel.  Un  sentiment  d'orgueil  que  je  ne  saurais  blâmer  dans  un 
jeune  homme  du  Tiers-Etat,  disait  la  Reine  en  parlant  de  Barnave , 
lui  a  fait  applaudir  à  tout  ce  qui  aplanissait  la  rotUe  des  honneurs  et 
de  la  gloire  pour  la  classe  dans  laquelle  il  est  né  :  si  jamais  la  puis- 
sance revient  dans  nos  mains ,  le  pardon  de  Barnave  est  d'avance  écrit 
dans  nos  cœurs,,.  —  La  Reine  m'étonnait  de  plus  en  plus  par  la  cha- 
leur avec  laquelle  elle  justifiait  l'opinion  favorable  qu'elle  avait  conçue 
de  Barnave.  Alors  elle  me  dit  que  sa  conduite  entière  avait  été  par- 
faite,,. Ses  respectueux  égards,  ses  attentions  délicates  et  toutes  ses 
paroles^  avaient  gagné  complètement  sa  bienveillance^  même  celle  de 
Madame  Elisabeth...  Dans  f65  auberges  où  elle  descendait,  elle  eut 
quelques  entretiens  particuliers  avec  Barnave.  Celui-ci  parla  beaucoup 
des  fautes  des  Royalistes  dans  la  Révolution,  et  dit  qu'il  avait  trouvé 
les  intérêts  de  la  Cour  si  mal  défendus  qu'il  avait  été  tenté  plusieurs 
fois  d'aller  lui  offrir  un  athlète  courageux  qui  connût  l'esprit  du  siè- 
cle et  celui  de  la  Nation.  — La  Reine  me  raconta  cette  anecdote  :  Un 
pauvre  Curé  de  village  eut  l'imprudence  de  s'approcher  pour  parler 
au  Roi  :  les  cannibales  qui  entouraient  la  voiture  se  jetèrent  sur  lui. 
«  Tigres ,  leur  cria  Barnave,  avez- vous  cessé  d'être  Français?  Nation 
de  braves ,  étes-vous  devenus  un  Peuple  d'assassins  J  » 

Ces  expressions  de  tigres  et  d^assassins  ne  prouvent- 
elles  pas  toutes  seules  la  séduction,  Texaitation,  la  passion 
de  Barnave?  Le  Député 4)opulaire  qui  pérorait  le  régiment 
de  Flandres  les  6  et  6  octobre  et  qui  organisait  les  corres- 
pondances des  Jacobins ,  aurait-il  appelé  tigres  et  Peuple 
d'assassins  des  Gardes  nationaux  qui  viennent  d'échapper 
aux  calamités  de  la  guerre  civile ,  qui  doivent  être  et  qui 
sont  furieux  contre  les  Prêtres  réfractaires  et  contre  les 
Nobles  contre-révolutionnaires ,  qui  craignent  un  enlève- 
ment, qui  ont  la  consigne  de  ne  pas  laisser  approcher  de  la 
voiture ,  qui  ont  plusieurs  alertes ,  et  qui  sont  exposés  à 
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être  sabrés  et  massacrés  par  Bouille?  Quel  nom  donnerait- 
il  donc  au  fils  de  Bouille  qui  sabre  un  autre€uré  uniquement 
parce  qu'il  lui  annonce  que  Louis  XVI  retourne  à  Paris? 
Quel  nom  donnerait-il  à  Bouille  lui-même  s'il  sabrait  des 
milliers  de  paysans  pour  délivrer  son  Roi  ? 

Madame  Cauipan  ajoute  que  Barnave  aura  plusieurs  en- 
trevues secrètes  avec  la  Reine,  et  qu'il  se  livrera  à  des  intri- 
gues de  Cour, 

«  Les  Constilulionnels ,  avec  lesquels  les  relations  de  la  Reine  ne 
se  ralentissent  pas ,  par  l'entremise  de  Barnave ,  Duport  et  Lameth , 

servent  parfaitement  la  famille  royale  pendant  sa  détention — 

■  Nous  tenons  encore  les  fils  qui  font  mouvoir  la  masse  populaire , 
«  dit  un  jour  jîarnave  à  M.  de  J...  en  lui  montrant  un  gros  volume 
«  sur  lequel  sont  enregistrés  les  noms  de  tous  les  gens  que  Ton  fait 
«  agir  à  volonté  par  la  seule  puissance  de  l'or.  » — 11  est  alors  ques- 
tion d'en  PAYER  un  nombre  considérable  pour  s'assurer  d'acclamations 
bien  prononcées  lorsque  le  Roi  et  sa  famille  reparaîtront  au  spec- 
tacle à  l'époque  de  l'acceptation  de  la  Constitution....  —  A.  Lameth^ 
Duport  et  Barnave ,  espèrent  avoir  la  gloire  de  diriger  le  Roi  par 
l'influence  qu'ils  croient  avoir  acquise  sur  Vesprit  de  la  Reine,,..  — 
Il  y  a  toujours  à  Paris ,  même  après  l'acceptation  de  la  Constitution , 
plusieurs  Comités  secrets  occupés  d'éclairer  le  Roi  sur  les  démar- 
ches des  factieux  et  d'influencer  quelques-uns  des  Comités  de  VAs^ 
semblée.,..  —  Le  Roi  emploie  M.  Talon  et  d'autres  personnes  :  il  y  a 
beaucoup  d'argent  versé  de  ce  côté  pour  les  frais  qu'exigent  les  dé- 
marches secrètes...,  —  Les  occasions  de  services  mystérieux  se  re- 
nouvellent à  chaque  instant.  Des  trois  Députés  coalisés,  Barnave  est 
le  seul  qui  ne  voie  pas  le  Roi  ou  la  Reine  depuis  le  voyage  de  Va- 
rennes  (  ainsi  Duport  et  Lameth  les  voient  clandestinement  comme 
Mirabeau)  :  on  réécoute  plus  pour  lui  que  pour  tout  autre  rèspion- 
iiagede  l'Assemblée... — Barnave  correspond  seulement  par  écrit  avec 
la  Reine... — ^Jusqu'au  jour  de  l'acceptation ,  il  est  impossible  d'intro- 
duire Barnave  dans  l'intérieur  du  palaisr  :  mais  après ,  étant  quitte 
de  la  garde  intérieure ,  la  Reine  lui  fait  dire  qu'elle  le  recevra. 
Les  précautions  extrêmes  que  ce  Député  doit  prendre  pour  cacher 
ses  relations  avec  le  Roi  et  la  Reine  les  forcent  à  Fattendre  deux  heu^ 
res  inutilement  dans  un  dos  corridors  des  Tuileries.  Le  premier  jour 
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qu^il  doit  êlre  admis,  un  homme  que  Barnave  sait  être  suspect  Tayant 
rencontré  dans  la  cour  du  palais ,  il  croit  devoir  la  traverser  sans 
s'arrêter,  et  se  promener  ostensiblement  dans  le  jardin.  —  Chargée 
d'attendre  Barnave  à  une  petite  porte  des  entre-sols  du  palais ,  la 
main  posée  sur  la  serrure  ouverte ,  je  (  Madame  Campan)  resle  dans 
cette  position  pendant  une  heure.  Le  Roi  vient  me  visiter  souvent ,  et 
toujours  pour  me  parler  de  Vinquiétude  que  lui  donne  un  garçon  du 
château ,  patriote.  Il  craint  vivement  que  Ton  ne  découvre  ses  rela- 
lions  avec  Barnave.  «  Ce  serait,  dit-il ,  un  sujet  de  graves  dénoncia- 
«  tions ,  et  le  malheureux  serait  perdu.  »  La  Reine  elle-même  vient 
me  remplacer  pour  l'attendre  et  lui  ouvrir...  —  Barnave  obtient  de 
la  Reine  de  lire  toutes  les  lettres  qu'elle  écrit....  —  Elle  appelle  Bar- 
nave, Duport  et  Lameth,  son  Triumvirat.  » 

Nous  anticipons  sur  les  faits  pour  terminer  sur  Barnave. 

D'après  Madame  Campan ,  quand  la  Garde  constitutionnelle  du 
Roi ,  qui  sera  créée  par  l'Assemblée  Législative,  sera  ensuite  dissoute 
pour  être  réorganisée,  Barnave  écrira  à  la  Reine  pour  lui  présenter  la 
liste  de  faux  Jacobins  qui ,  s'ils  sont  nommés  par  le  Roi  pour  compo- 
ser son  nouvel  État-major,  favoriseront  sa  fuite  avant  quinze  jours  ; 
mais  la  Reine ,  alors  convaincue  de  l'impuissance  de  Barnave,  n'aura 
plus  d'espoir  que  dans  les  émigrés  et  les  étrangers  ;  et  Barnave , 
voyant  ses  avis  dédaignés,  quittera  Paris,  après  une  entrevue  avec  la 
Reine,  dans  laquelle  il  lui  prédira  qu'elle  sera  perdue  avant  Tarrivée 
des  secours  étrangers,  et  qu'il  paiera  lui-même  de  sa  tète  les  services 
qu'il  aura  voulu  lui  rendre.  ». 

N'est-ce  pas  là  de  la  trahison  de  la  part  de  Barnave,  Du- 
port, Lameth,  envers  l'Assemblée  et  la  Nation?  Ne  font-ils 
pas  tout  ce  qu'ils  ont  reproché  à  Mirabeau  comme  une  tra- 
hison ?  N'ont-  ils  pas  eux-mêmes  la  conscience  qu'ils  se- 
raient lapidés ,  pendus ,  massacrés  comme  des  traîtres ,  si 
leur  conduite  était  connue  ? 

<c  Barnave  et  les  Lameth ,  dit  M.  Thiers ,  firent  alors  ce  qu'ils 
avaient  reproché  à  Mirabeau ,  ils  prêtèrent  secours  au  trône  et  s'^en- 
tendirent  avec  la  Cour.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  reçurent  aucun  argent  ; 
mais  c  était  moins  le  prix  de  l'alliance  que  Valliance  elle-même  qu'ils 
avaient  reprochée  à  Mirabeau;  et,  après  avoir  été  autrefois  si  sévè« 
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rcs ,  ils  subissaient  mainteDanl  la  loi  commune  à  tous  les  Chefs  po- 
pulaires, qui  est  de  s'allier  successivement  au  pouvoir  à  mesure  qu'ils 
arrivent  à  lui.  Néanmoins  rien  n'était  plus  louable  ,  en  l'état  des 
choses ,  que  le  servie  rendu  au  Roi  par  Barnave  et  les  Lameth  :  et 
jamais  ils  ne  montrèren  plus  d'adresse ,  de  force  et  de  talent.  Barnave 
dicta  la  réponse  du  Roi  aux  Commissaires  de  l'Assemblée.  » 

Oui,  c'est  Barnave  qui  va  dicter  toutes  leurs  paroles,  ré- 
diger tous  leurs  écrits ,  et  diriger  toutes  leurs  démarches  ; 
c'est  lui  qui  va  former  un  nouveau  parti  et  conspirer  pour 
sacrifier  à  Louis  XVI  la  Constitution  et  le  Peuple. 

Nous  ne  dirons  pas  comme  M.  Tliiers  que  rien  n'est  plus 
louable  :  nous  dirons ,  au  contraire ,  que  c'est  une  infâme 
trahison,  qui  flétrira  sa  mémoire. 

Et  l'on  s'étonne  que  le  Peuple  soit  inquiet,  défiant,  co- 
lère !  Ces  Messieurs  qui  lui  donnent  tant  de  mauvais  exem- 
ples s'étonnent  qu'il  ne  soit  pas  parfait,  et  se  montrent  im- 
pitoyables pour  les  erreurs  ou  les  excès  qu'ils  provoquent 
eux-mêmes  !  On  ne  voit  pas  que  c'est  là  la  cause  de  toutes 
les  futures  violences  populaires  !  ! 

^20.  —  Complot  pour  transiger  avec  Zkiuîs  X¥2. 

D'abord  que  veut  réellement  Lafayette  ?  veut-  il  par  ha- 
sard la  République ,  comme  le  prétendra  tout-à-l'heure 
Bouille  dans  sa  lettre,  et  comme  le  prétend  son  ami  Brissot 
qui,  la  veille  de  l'arrestation,  chez  Pétion,  dit  à  C.  Desmou- 
lins :  «  Soyez  sûr  que ,  s'il  a  favorisé  la  fuite ,  c'est  pour 
proclamer  la  République.  »  Les  amis  de  Lafayette,  notam- 
ment les  nombreux  membres  du  Cercle  social,  parlent  en 
effet  beaucoup  d'une  RépubUque  dont  il  serait  le  Président 
avec  le  système  de  fédéralisme  américain  ;  les  Jacobins  lui 
croient  cette  ambition  et  la  redoutent  ;  et  il  ne  serait  pas 
impossible  qu'il  l'eût,  mais  qu'il  y  renonçât  au  moment  dé- 
cisif, comme  nous  le  verrons  renoncer  subitement  à  la  Ré-: 
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publique  en  1830,  au  moment  de  l'établir,  après  avoir 
conspiré  pour  elle  depuis  1819. 

On  verra  l'adresse  républicaine,  signée  Achille  du  Châ- 
idct.  Colonel ,  rédigée  par  Thomas  Payne ,  l'un  des  piinci- 
paux  agents  de  la  Révolution  d'Amérique  :  voici  ce  que  dit, 
à  ce  sujet,  le  marquis  de  Ferrièrcs  : 

a  Ce  qui  augmente  l'étonnenienl ,  c'est  qu'Achille  du  Châtelel , 
Aide-de-camp  de  Lafayette  en  Amérique ,  est  intimement  lié  avec  co 
même  Lafayette  ;  qu'il  vit  dans  la  société  de  Condorcet ,  de  Tabbé 
Sieijès ,  du  duc  de  La  Rochefoucauld ,  de  la  duchesse  d'Anville ,  et  de 
tous  les  partisans  de  la  République,  » 

«  Ceux  qui  connaissent  Lafayette  savent  que  telle  est  sa  politique  ; 
que  toujours  posté  derrière  quelque  enfant  perdu ,  paraissant  étranger 
au  mouvement  qu'il  excite,  et  cachant  avec  soin  la  main  savante  qui 
remue  les  fils>  il  se  conduit  avec  une  prudence  qui  lui  laisse  la  cer- 
titude de  ne  s'avancer  qu'autant  qu'il  devient  nécessaire  à  l'exécution 
de  ses  desseins ,  mais  jamais  assez  pour  que ,  si  l'événement  tourne 
d'une  manière  contraire  à  ses  espérances ,  il  puisse  lui  être  imputé. 
Ainsi  Lafayette  semble  toujours  céder  à  la  volonté  du  -Peuple  ;  il  ne 
semble  jamais  la  diriger,  car  l'ambition  de  Lafayette  n'est  point  l'am* 
bilion  des  grands  caractères\  elle  s'est  moulée  à  sa  petite  âme\  il  n'em- 
ploie point  les  moyens  francs  et  ouverts  du  courage ,  ce  sont  les 
moyens  tortueux  des  intrigues  de  Vancienne  Cour,  » 

Dans  ses  mémoires,  Lafayette  avoue  lui-même  qu'il  était 
Républicain  avant  la  fuite;  que,  le  Roi  ayant  violé  le  pacte 
fait  avec  la  Nation,  ses  idées  de  République  s'étaient  rani- 
mées; et  que ,  le  matin  du  21 ,  pour  calmer  Firritalion  du 
Peuple  et  regagner  sa  confiance,  il  avait  dit  que  chaque  ci- 
toyen allait  gagner  20  sous  de  rente  par  la  suppression  de  la 
liste  civile  (ce  qui  devait  faire  croire  qu'il  allait  établir  la 
République).  Il  ajoute  ce  fait  important  : 

«  Peu  de  jours  après  le  21  juin  {Lally^Tollendal  dit  que  c'est  le 
dimanche  26),  le  Duc  de  La  Rochefoucauld ,  intime  ami  de  Lafayette , 
réunit  chez  lui  un  assez  grand  nombre  de  Députés  (tous  les  meneurs), 
aiin  d'examiner  le  parti  qu'il  convient  de  prendre  en  de  si  graves 
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ciaconstances ,  et  s^ explique  de  manière  à  ce  que  son  oœu  personnel 
pour  la  République  ne  soit  pas  douteux.  Cet  avis  est  vivement  appuyé 
par  Dupont  de  Nemours  ;  et  l'on  sait  que  cette  idée  ne  déplaît  pas  à 
Lafayette  :  mais  la  grande  majorité  de  ce  Comité  se  montre  si  con- 
traire à  toute  idée  de  ce  genre,  il  est  tellement  prouvé ,  par  cet  essai 
sur  des  hommes  éminents  de  l'Assemblée ,  que  la  Capitale  et  la  Na^ 
îion  presque  entière  partageront  cette  répugnance  de  leurs  collègues  à 
changer  la  forme  du  Gouvernement ,  que  ces  Républicains  doivent 
renoncer  i\  leurs  espérances.  De  tels  hommes  ne  peuvent  considérer 
qu'avec  horreur  le  projet  de  violenter  sur  ce  point  l'opinion  publique.  » 

Ce  qui  paraît  certain ,  c'est  que,  surtout  depuis  le  retour 
de  Barnave ,  tout  le  parti  Ministériel  que  nous  avons  si- 
gnalé jusqu'à  présent,  réuni  dans  ses  conciliabules,  décide 
qu'il  repousse  la  République,  et  conspire  pour  la  repousser 
par  tous  les  moyens  de  ruse  et  de  violence,  pour  conserver 
Louis  XVI  sans  le  juger  ,  pour  le  maîtriser  et  le  mener , 
pour  transiger  avec  lui  en  lui  faisant  des  cncessions  dont 
les  meneurs  profiteront  eux-mêmes  en  partageant  son 
pouvoir.  —  Nous  allons  voir  tous  les  faits  démontrer  ce 
complot  pour  une  transaction.    . 

Et  les  chefs  du  complot  qui  sont-ils?  Suivant  le  Prince 
d'Bardemherg  (Mémoires  d'un  homme  d'Etat),  qui  les 
appelle  des  intrigants ,  des  royalistes  mitigés  ,  des  par- 
tisans des  deux  Chambres ,  ce  sont  :  Barnave,  Duport , 
les  Lameth,  Lafayette ,  Talleyrand  ,  A.  Bcauharnais , 
Chapellier ,  Thouret ,  Desmeuniers ,  Dandré ,  Beaumetz  , 
précisément  ceux  que  nous  verrons  tout  proposer  et  tout 
décider. 

Mais  le  parti  Républicain ,  appuyé  sur  le  Peuple ,  va 
présenter  une  formidable  opposition. 

^21.  —  Vœux  pour  la  Aépublîqoe. 

La  fuite  du  Roi  met  à  leur  aise  les  Républicains  et  les 
Démocrates,  simptifie  tout-a-f^nt  la  situation  et  la  question, 
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réduit  presque  au  silence  la  Bourgeoisie,  et  double  la  force 
et  Faudace  du  parti  populaire. 
Nous  avons  vu  les  mépris  de  la  Presse  :  voyez  encore  ! 

«  Lors  de  son  arrestation ,  dit  le  Fayettiste  Carra ,  Louis  XVI  a 
pleuré  comme  un  enfant,  en  disant  :  Me  fera-t-on  du  mal?  Non ,  on 
vous  fait  prisonnier.  —  Bah  !  a-t-il  répondu  d  un  air  hébété.  Voilà 
l'homme  qui  occupait  le  premier  trône  du  monde.  Nos  nobles  fugitifs 
étaient  partis  sans  payer  un  seul  de  leurs  fournisseurs.  Ce  Roi ,  ie 
plus  honnête  homme  de  son  Royaume,  ce  Père  du  Peuple,,  ce  restaura- 
teur de  la  liberté  française ,  était  la  cause  de  la  rareté  du  numéraire. 
On  assure  qu'ils  ont  payé  lé  louis  jusqu'à  5  livres.  » 

«  On  assure ,  dit  Fréron,  que  Louis  XVI  a  voulu  donner  un  ordre 
à  un  officier  national ,  qui  lui  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  pas  Texé* 
cuter  parce  qu'il  était ,  lui,  Roi ,  interdit  de  ses  fonctions  ;  Louis  XVI 
est  entré  alors  dans  la  plus  violente  fureur  ;  il  a  frappé  un  Garde  na- 
tional ;  et,  ne  se  connaissant  plus ,  il  a  vomi  mille  imprécations ,  et  a 
brisé  glaces ,  pendules  et  autres  meubles. 

«  Il  s'est  apaisé  depuis ,  dit  C.  Desmoulins  ;  et  on  m^assure  qu'il  est 
tellement  apprivoisé  qu'il  va  jusqu'à  s'amuser  de  ses  arrêts  :  son  plus 
grand  plaisir  est  de  se  cacher  sous  son  lit ,  et  là  de  se  divertir  de  l'em- 
barras de  ses  gardes,  qui  cherchent  où  est  le  Roi ,  quand  tout-à-fipup 
il  sort  brusquement  le  museau  du  Sire  de  dessous  la  couverture , 
pour  donner  place  à  sa  grosse  joie ,  et  se  livrer  aux  éclats  d'un  rire 
inextinguible.  Il  y  a  loin  de  ce  jeu  de  cache,  cache,  Nicolas ,  au  lemps 
où  sa  femme  jouait  un  décampatioon  à  Trianon.  » 

«  Il  rencontre  un  jour  un  paysan  et  son  âne.  —  Combien  veux-tu 
me  vendre  ton  âne? —  Dix  écus.  — Aussitôt  Louis  XVI  prend  un 
bâton,  et  frappe  le  pauvre  Martin  jusqu'à  ce  qu'il  ait  eu  le  plaisir 
d'être  bien  sûr  qu'il  était  assommé.  Puis  il  fait  donner  20  francs  au 
paysan.  Celui-ci  se  récrie  que  son  âne  lui  a  coûté  30  francs.  Le  Roi , 
honnête  homme ,  ordonne  qu'on  le  chasse. — Un  des  amusements  du 
meilleur  des  Rois  était  encore ,  quand  à  la  chasse  il  voyait  un  chien 
dans  les  bras  d'une  femme ,  de  le  faire  mettre  à  terre ,  puis  de  le 
tuer  d'un  coup  de  fusil,  et  les  femmes  de  crier,  et  le  Roi  de  rire  aux 
éclats,  —  Il  avait  l'habitude  de  péter  en  tenant  sa  Cour,  et  de  se 
tourner  devant  les  femmes  pour  expulser  le  superflu  de  sa  boisson,  » 

Mais  les  Sociétés  populaires  l'attaquent  plus  directement. 
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Dès  le  21,  le  Club  des  Cordeliers,  insistant  sur  la  cor- 
ruption inhérente  à  la  Royauté  et  sur  le  parjure ,  la  tra- 
hison et  Vingratitude  du  Roi,  qu'il  considère  comme  une 
abdication,  présente  à  l'Assemblée  une  pétition  pour  lui 
demander  d'établir  la  République  ou  du  moins  d'attendre 
le  vœu  de  toutes  les  Assemblées  primaires  avant  de  rien 
décider  sur  cette  question.  —  La  Société  fraternelle  séante 
aux  Jacobins  en  présente  une  dans  le  même  sens.  — 
D'autres  Sociétés  demandent  également  l'abolition  de  la 
Royauté.  —  Une  société  secrète  de  Mucius-Scevola,  com- 
posée de  30  jeunes  gens ,  demande  le  jugement  de 
Louis  XVI  et  l'arrestation  de  Lafayette  et  Bailly.  —  Mais 
les  Jacobins  repoussent  la  République  pour  s'en  tenir  à  la 
Constitution,  en  demandant  le  procès  et  la  déchéance;  et 
quand  on  parle  de  la  pétition  des  Cordeliers,  la  Société 
presque  entièi^  se  lève  pour  manifester  son  improbation. 
Le  Président  ôtera  la  parole  à  Billauld-Varennes,  qui  vou- 
dra proposer  la  République. 

Les  Jacobins  examinent,  dès  le  23,  ce  que  l'Assemblée 
doit  décider  de  Louis  XVI;  et  Danton  soutient  que,  puis- 
qu'il avoue  dans  son  Mémoire  l'intention  de  détruire  la 
Constitution,  il  faut  le  déclarer  imbécile  et  l'interdire,  pour 
ne  pas  le  déclarer  criminel. 

Girey-Dupré  soutient  que  le  Roi  n'est  irresponsable  que 
pour  les  actes  dont  ses  Ministres  peuvent  répondre;  qu'il 
n'est  inviolable  que  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  royales, 
comme  un  Député  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  législa- 
tives; que  la  fuite,  la  désertion,  l'assassinat  ne  sont  pas 
des  actes  de  gouvernement,  couverts  par  l'inviolabilité; 
que  Louis  XVI  a  conspiré  et  conspirera  toujours  contre 
la  Constitution  ;  que  dès-lors  on  peut  et  l'on  doit  lui  faire 
son  procès. 

T.  II.  21 
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Antoine  appello  Louis  XVI  parjure,  perfide,  cruel  et 
lâche,  li  soutient  que  la  Reine  est  devenue  un  objet  d'hor- 
reur ;  que  le  Roi  a  perdu  le  respect  et  la  confiance  ;  qu'il 
a  lu  le  mépris  dans  les  yeux  de  800,000  Français;  que 
tous  les  Départements  lui  envoient  des  certificats  de  honte; 
qu'il  est  déshonoré;  qu'il  devra  rester  prisonnier  si  l'on 
ne  veut  pas  qu'il  attaque  la  Constitution  ;  que  cependant 
un  prisonnier  ne  peut  pas  être  Roi;  qu'il  a  mentir  qu'il 
mentirait,  et  que  tous  les  Despotes  applaudiraient  à  son 
mensonge  ;  qu'ainsi  il  faut  le  destituer,  •  Qu'ils  doivent 
être  humiliés,  dit-il,  ces  Nobles,  ces  anciens  Courtisans, 
qui  nous  ont  répondu  du  zèle,  du  patriotisme  et  de  la 
conduite  de  l'infâme  Bouille  (T.  I,  p.  526)  !  Qui  donc 
les  cautionnera  eux-mêmes  maintenant?  Ne  doivent4Is 
pas  craindre  que  le  sang  des  soldats  de  Château-Vieux  ne 
retombe  sur  leurs  têtes  coupables  ?»  —  Puis  il  dénonce  la 
coalition  des  Nobles  et  des  Utilitaires,  la  fureur  des  in- 
trigants qui  ont  perdu  Tespoir  de  la  réélection  ;  il  attaque 
si  visiblement  Barnave  et  consorts  que  Ch.  Lameth  s'en 
plaint  et  sort  de  l'Assemblée. 

Le  Journal  des  Clubs,  rédigé  par  le  Fayettiste  Leroux, 
exhorte  toutes  les  Assemblées  primaires  à  émettre  leur  vœu 
sur  le  sort  du  Roi. 

La*  Bouchç  de  Fer  ou  le  Cercle  Social  dit  qu'il  ne  faut  plus 
ni  Roi,  ni  Régent,  ni  Protecteur,  et  qu'il  faut  en  finir  avec 
les  mangeurs  d'hommes  de  toute  espèce. 

Brissot  analyse  ainsi  la  polémique  : 

•  On  propose  six  partis  : 

—  <•  Abolir  la  Royauté  et  substituer  le  gouvernement  Républicain  ; 

—  2*  Faire  juger  le  Roi  et  la  question  de  la  Royauté  par  la  Nation  ; 

—  3'  Faire  juger  le  Roi  par  la  Cour  nationale  ;  —  4*  Avoir  son  abdi- 
cation;—  5*  L'interdire  et  avoir  un  Régent  ;  —  6"  Le  laisser  sur  le 
trône,  en  lui  donnant  un  Conseil  électif.  » 

«  La  première  opinion  qui  a  été  présentée  au  public  est  tranchante  ; 
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—  Plus  de  Roij  soyons  Républicains  I  —  Tel  a  été  le  cri  du  Palais- 
Royal,  de  quelques  Sociétés,  de  quelques  écrivains  :  mais  leur  en- 
thousiasme pour  le  Grouvernement  Républicain  n'a  pas  fait  tant  da 
prosélytes  qu'on  pouvait  l'attendre.  « 

Brissot,  qui  deviendra  l'un  des  chefs  des  Girondins,  pro- 
nonce aussi,  sur  la  question,  à  la  tribune  des  Jacobins,  le 
10  juillet,  un  discours  qui  fait  une  impression  profonde. 

«  La  seule  question  qui  nous  divise  se  réduit  à  ceci  :  Le  Chef  du 
pouvoir  exécutif  a  trahi  ses  serments,  a  perdu  la  confiance  de  la  Na- 
tion :  ne  doit-on  pas,  si  on  le  rétablit  ou  si  on  le  remplace  par  un 
enfant,  les  investir  d'un  Conseil  électif  qui  inspire  la  confiance ,  si  né- 
cessaire dans  ces  moments  de  troubles  ?  —  Les  patriotes  disent  oui  ; 
ceux  qui  veulent  disposer  d'un  Roi  méprisé  ou  de  son  faible  suc- 
cesseur disent  non ,  et  crient  au  Républicanisme  afin  qu'on  ne  crie 
pas  contre  eux  à  la  liste  civile  I  voilà,  Messieurs,  tout  le  mystère  ; 
voilà  la  clé  de  cette  accusation  de  Républicanisme.  Ce  n'est  donc  qu'un 
combat  entre  les  principes  et  une  ambition  cachée,  entre  les  Amis  de 
la  Constitution  et  les  Amis  de  la  liste  civile  !  » 

«  Mais  le  Roi  sera-t-^ljugé?  Cette  question  en  offre  deux  :  peut-il, 
ctotMl  être  jugé  ?  Les  Comi^^s  soutiennent  qu'il  ne  le  peut  pas,  qu'il 
ne  le  doit  pas  ;  ils  s'appuient,  au  premier  égard ,  sur  V inviolabilité 
du  Roi  ;  au  second,  sur  la  crainte  des  Puissances  étrangères,  » 

«  Eh  1  peut-on  calculer  tous  les  maux  qu'entraînerait  le  privilège 
d'inviolabilité  absolue  ?  Je  ne  parle  pas  des  fantaisies  féroces  ou  cra- 
puleuses qui  peuvent  souiller  l'âme  d'un  Prince  sûr  de  l'impunité  ; 
je  ne  rappelle  pas  les  goûts  de  ce  Prince  qui ,  sans  cependant  être 
Roi,  s*amusait  à  tuer  les  hommes  comme  des  lièvres,..  Mais  je  ferai 
une  seule  question  à  un  de  ces  intrépides  avocats  de  Tinripunité  cou- 
ronnée. Que  dirait-il,  si  le  Roi,  dans  ses  ébats ,  violait  sa  femme ,  en- 
levail  sdi  fille,  volait  son  argent,  brûlait  sa  maison,  menaçait  sa  vie? 
Lui  dirait-il  :  Seigneur,  que  votre  volonté  soit  faite?...  D'ailleurs, 
défendre  au  glaive  de  la  loi  de  loucher  à  un  individu  coupable,  c^est 
livrer  ce  coupable  au  glaive  de  tous  ceux  qu'il  a  pu  outrager,  c'est 
lui  donner  un^t  ennemis,  vingt  bourreaux,  pour  le  sauver  des  mains 
d'un  seul.  Sans  doute  ici ,  Messieurs ,  votre  mémoire  vous  rappelle 
une  foule  de  Princes  qui  n'ont  péri  que  par  cet  effet  inévitable  de  l'in- 
violabilité ftineste  attachée  au  pouvoir  absolu. 

«  Les  Puissances  étrangères  vont  fondre  sur  nous,  nous  dit-on 
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—  Je  le  veux  :  mais  si,  cédant  à  ce  motif,  vous  oubliez  vos  prin- 
cipes, votre  dignité,  la  Constitution,  pour  ne  plus  voir  qu^un  danger 
extérieur,  en  ce  cas,  hâtez- vous  de  déchirer  cette  Constitution  :  vous 
D^en  êtes  plus  dignes,  vous  ne  pouvez  plus  en  défendre  aucune  partie. 
Croyez-vous,  en  effet,  que  si  vos  ennemis  parviennent  une  seule 
fois  à  vous  commander  votre  propre  déshonneur,  croyez-vous  qu'ils 
s'arrôteroni  à  ce  premier  pas?  Non  :  ils  vous  forceront  à  établir  le 
projet  des  deux  Chambres ,  ce  Sénat  héréditaire,  partout  le  com- 
plice et  Tappui  du  Despotisme  ;  ils  vous  forceront  à  ressusciter  cette 
funeste  Noblesse,  à  côté  de  laquelle  une  Constitution  ne  peut  se  main- 
tenir ;  ils  vous  forceront  à  rendre  au  Roi  une  partie  de  son  autorité 
absolue  ;  enûn  à  quoi  ne  nous  forceront-ils  pas  ?  Quel  sera  le  terme 
de  leurs  demandes  insolentes  et  de  vos  lâches  faiblesses?  Osez  le  fixer, 
osez  dire  qu'arrivés  à  ce  terme  vous  aimerez  mieux  combattre  et 
périr  que  de  céder  :  eh  bien  1  puisque  vous  ne  pouvez  éviter,  en  cé- 
dant une  seule  fois,  ou  de  retomber  de  degré  en  degré  dans  Tescla- 
vage,  ou  d'être  obligés  de  combattre,  ayez  donc  /ccowragfc  d'être  grands, 
d'être  fiers,  d'être  inébranlables,  au  premier  pas,  à  la  première  de- 
mande audacieuse!  Qu'êtes-vous?  un  Peuple  libre,  et  on  vous  me- 
nace de  quelques  brigands  couronnés,  de  quelques  meutes  d'esclaves  ! 
Athènes  et  Sparte  ont-elles  jamais  craint  les  armées  innombrables 
que  les  Despotes  de  la  Perse  traînaient  à  leur  suite  ?  A-t-on  dit  à  Mil- 
tiade,  à  Cinion,  à  Aristide  :  «  Recevez  un  roi  ou  vous  périrez  l  »  Ils 
auraient  répondu  dans  un  langage  digne  des  Grecs  :  «  Nous  nous 
verrons  d  Marathon,  à  Salamine  1  »  Et  les  Français  aussi  auront  leur 
Marathon,  leur  Salamine,  s'il  est  des  Puissances  assez  folles  pour  les 
attaquer  l  » 

Puis  Brissot  attaque  Barnave,  Lameth  et  consorts. 

•  Nos  vrais  ennemis ,  Messieurs ,  ce  ne  sont  pas  les  étrangers , 
mais  bien  ceux  qui  se  servent  de  leur  nom  pour  effrayer  les  esprits  ; 
nos  ennemis  sont  ceux  qui,,  quoique  se  détestant,  se  coalisent  pour 
déshonorer  et  désunir  la  Nation ,  en  rétablissant  un  gouvernement 
sans  confiance,  qu'ils  espèrent  maîtriser  ;  nos  ennemis  sont  ceux  qui , 
après  avoir  fastueusement  établi  la  Déclaration  des  droits ,  effacent 
successivement  tous  ces  droits  par  des  lois  de  détail  ;  nos  ennemis 
sottt  ceux  qui  veulent  conserver  au  Chef  du  pouvoir  exécutif  une  uste 
CIVILE  effroyable,  et  qui  regardent  la  corruption  comme  un  élément 
nécessaire  de  notre  gouvernement  ;  nos  ennemis ,  enfin ,  sont  ceux 
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qui  nous  disent  :  «  Oubliez  sa  trahison  ou  craignez  les  étratlgers  I  » 
Un  Français  se  décider  par  la  crainte  des  étrangers  1  II  n'y  a  plus  de 
liberté  quand  on  écoute  ces  craintes,  et  il  faut  être  lâche  ou  mau- 
vais citoyen  pour  les  invoquer.  Je  fais  donc  la  motion  expresse  que 
tout  individu  qui  opposerait  au  cri  unanime  de  la  justice  et  de  la  li- 
berté la  crainte  des  Puissances  étrangères  soit  déclaré  indigne  du 
nom  de  Français,  indigne  de  cette  Société  ;  je  demande  que  cette 
résolution,  inscrite  sur  des  registres,  soit  envoyée  à  tous  les  affiliés.  » 

Le  7,  une  dépûtation  d'ouvriers  se  présente  à  la  Section 
des  Cordeliers,  et  prête  ce  serment  :  Citoyens,  nous  jurons 
à  Dieu  et  aux  hommes  d'être  fidèles  à  la  Nation  et  à  la 
loi  l  Mais  point  de  Roi  ! 

Condorcet  lit,  au  Cercle  Social,  un  long  traité  en  faveur 
de  la  République. 

Le  Colonel  Duchastellet,  Président  d'une  Société  popu- 
laire, fait  afficher,  même  à  la  porte  de  l'Assemblée,  le 
prospectus  d'un  journal  intitulé  le  Républicain,  prospectus 
qu'on  dit  rédigé  par  l'Américain  Thomas  Payne,  sous  le  titre 
Avis  aux  Français, 

■  Frères  et  citoyens!  la  tranquillité  parfaite,  la  confiance  mu- 
tuelle qui  régnaient  parmi  nous  pendant  la  fuite  du  ci-devant  Roi , 
l'indifférence  profonde  avec  laquelle  nous  Favoi^  vu  ramener,  sont 
des  signes  non  équivoques  que  Vabsence  d'*un  Roi  vaut  mieux  que  sa 
présence,  et  qu'il  n'est  pas  seulement  une  superfluité  politique,  mais 
encore  un  fardeau  très  lourd  qui  pèse  sur  toute  la  Nation.  » 

«  Ne  nous  laissons  point  tromper  par  des  subtilités  :  tout  ce  qui 
concerne  cet  homme-là  se  réduit  à  quatre  points  :  —  <•  Il  a  abdiqué , 
il  a  déserté  son  poste  ;  —  V  La  Nation  ne  peut  jamais  rendre  sa  con- 
fiance à  celui  qui ,  infidèle  à  sa  fonction ,  parjure  à  ses  serments , 
ourdit  une  fuite  clandestine,  obtient  frauduleusement  un  passe-port , 
cache  un  Roi  de  France  sous  le  déguisement  d'un  domestique ,  di- 
rige sa  course  vers  une  frontière  couverte  de  transfuges ,  et  médite 
évidemment  de  ne  rentrer  qu'avec  une  force  capable  de  nous  dicter 
la  loi  ;  —  3"  La  fuite  est-elle  son  propre  fait,  ou  le  fait  de  ceux  qui 
sont  partis  avec  lui?  A-t-il  prissa  résolution  delui-méme,  ou  bien 
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la  lui  a-t-OD  inspirée?  Que  nous  importe?  Qu'il  soit  imbécile  ou  hy^ 
pocrite,  idiot  ou  fourbe,  il  est  également  indigne  des  fonctions  de  la 
Royauté;  —  4*  Il  est  par  conséquent  libre  de  nous  comme  nous 
sommes  libres  de  loi.  Il  n*a  plus  d'autorité  ;  nous  ne  lui  devons  plus 
obéissance  ;  nous  ne  le  connaissons  plus  que  comme  on  individa 
dans  la  foule,  nommé  M.  Louis  de  Bourbon.  • 

Ici  se  trouve  une  récapitulation  des  crimes  des  Rois,  Puis  viennent 
des  sarcasmes  sur  la  Royauté  constitutionnelle ,  «  office  abandonné 
au  hasard  de  la  naissance,  qui  peut  être  rempli  par  un  idiot,  un  fou, 
on  méchant ,  comme  par  un  sage  :  un  tel  office  est  évidemment  tm 
n'en.  »  L'affiche  parle  ensuite  des  frais  énormes  qu'entraîne  cette  ino* 
tihté,  et  elle  ajoute  : 

«  Quant  à  la  sûreté  individuelle  de  M,  Louis  de  Bourbon,  elle  est 
d'autant  plus  assurée  que  la  France  ne  se  déshonorera  pas  par  son 
ressentiment  contre  un  homme  qui  s'est  déshonoré  lui-même.  Quand 
on  défend  une  grande  cause  on  ne  veut  pas  la  dégrader,  et  la  tran- 
quillité qui  règpe  partout  démontre  combien  la  France  libre  se  res- 
pecte elle-même.  • 

«  Animée  des  sentiments  énergiques  que  renferme  cet  avis ,  une 
Société  de  Républicains  a  résolu  de  publier,  par  feuilles  détachées,  un 
ouvrage  sous  ce  titre  :  Le  Républicain.  Son  objet  est  d'éclairer  les 
esprits  sur  ce  Républicanisme ,  qu'on  calomnie  parce  qu'il  n'est  pas 
encore  bien  compris.  » 

Sieyès  lui-même  est  accusé  de  Républicafiisme  par  quel- 
ques-uns de  ses  nouveaux  alliés  ;  et  l'on  peut  croire,  en  ef- 
fet, qu'il  devrait  être  Républicain,  car  c'est  lui  qui,  dans  le 
principe,  s'est  montré  le  plus  radical,  le  plus  révolution- 
naire, le  plus  démocrate. 

«  Cet  Abbé  Sieyès,  dit  Ferrières,  est  le  Chef  d'un  parti  que  j'ap* 
pellerai  le  parti  philosophique.  Il  veut  tout  niveler^  tout  ramener  à 
Végalité  de  l'état  de  nature.  «  Votre  système,  lui  dit  un  jour  un  de  ses 
«  amis,  tend  à  détruire  les  propriétés.  »  —  Non,  répond  Sieyès,  nous 
a  voulons  seulement  multiplier  les  propriétaires.  » 

Mais  Sieyès  repousse  cette  accusation  de  Républicanisme  : 

«  On  répand  beaucoup,  dit-il ,  que  je  profite  de  notre  position 
actuelle  pour  tourner  au  Républicanisme,  et  pour  chercher  à  faire  des 
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partisans  à  ce  système  ;  mais  je  préfère  la  Monarchie  i  et  je  la  préfère, 
parce  qu'il  m'est  démontré  qu'il  y  ap?Ms  de  liberté  pour  le  citoyen  dans 
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est,  à  mon  avis,  celui  où,  non  pas  un,  non  pas  quelques-uns,  mais 
tous,  jouissent  tranquillement  de  la  plus  grande  latitude  de  liberté 
possible.  Si  j'aperçois  ce  caractère  dans  l'état  Monarchique,  il  est 
clair  que  je  dois  le  vouloir  par-dessus  tout  autre.  Voilà  tout  le  se- 
cret de  mes  principes ,  et  ma  profession  de  foi  bien  faite.  J'aurai 
peut-être  bientôt  le  temps  de  développer  cette  question  :  j'entrerai 
en  lice  avec  les  Républicains  de  bonne  foi;  je  ne  crierai  point  contre 
eux  à  l'impiété,  à  l'anathéme  ;  je  ne  leur  dirai  point  d'injures  ;  j'en 
connais  plusieurs  que  f  honore  et  que  faime  de  tout  mon  cœur  ;  mais 
je  leur  donnerai  des  raisons,  et  j'espère  prouver,  non  que  la  Monar- 
chie est  préférable  dans  telle  ou  telle  position ,  mais  que  dans  toutes 
les  hypothèses  on  y  est  plus  libre  que  dans  la  République.  —  Actuel- 
lement, je  me  hâte  d'ajouter,  pour  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  que  mes 
idées  à  cet  égard  ne  sont  pas  tout-à-fait  celles  que  se  forment  de  la 
Monarchie  les  amis  de  la  liste  civile.  Par  exemple,  je  ne  pense  pas 
que  la  faculté  de  corrompre  et  de  conspirer  soit  un  élément  néces- 
saire de  la  Royauté  ;  je  crois,  au  contraire,  que  rien  n'est  plus  propre 
à  la  gâter  et  à  la  perdre.  Un  traitement  public  de  30  millions  est  très 
CONTRAIRE  à  la  liberté,  et,  dans  mon  sens,  très  anti-monarchique.  » 

Si  donc  Sieyès  préfère  la  Monarchie ,  il  veut  du  moins 
une  Monarchie  libre  où  tous  les  citoyens  aient  la  plus 
grande  liberté  possible  :  comment  peut-il  donc  vouloir  des 
citoyens  passifs  et  deux  Chambres?  —  Dans  tous  les  cas,  il 
proteste  contre  la  corruption,  contre  une  forte  liste  civile, 
qu'on  peut  employer  à  payer  des  traîtres  et  des  conspira- 
teurs. Ce  qu'il  faut  bien  remarquer  surtout ,  c'est  cet  aveu, 
que  la  plupart  de  ceux  qui  repoussent  aujourd'hui  la  Ré- 
publique pour  défendi  e  Louis  XVI  sont  les  amis  de  la  liste 
civile ,  les  amis  d'un  système  de  corruption  et  de  conspira- 
tUm:  voilà,  d'après  Sieyès,  le  caractère  du  parti  Barnave 
et  Lameth  ?...  Ainsi  Sict/ès  justifie  Marat! 

Mais  Thomas  Payne  accepte  le  défi  de  Sieyès  : 

«  J'ai ,  dit-il ,  une  telle  confiance  dans  la  supériorité  du  système 


328  CONSTITUANTE.   —    1791. 

Républicain,  sar  celle  nullité  de  système  nommé  Monarchie^  qiie 
je  m'engage  à  ne  point  excéder  retendue  de  cinquante  pages,  en  vous 
laissant  la  latitude  qui  vous  conviendra.  Mon  respect  pour  votre  ré- 
putation morale  et  littéraire  vous  est  un  sûr  garant  de  ma  candeur 
dans  notre  discussion  ;  mais  quoique  je  me  propose  d'y  mettre  autant 
de  sérieux  que  de  bonne  foi,  je  aois  pourtant  vous  prévenir  que  je 
ne  prétends  point  m'ôter  la  liberté  de  ridiculiser  les  absurdités  mo^ 
nar chiques  lorsque  Toccasion  s'en  présentera...  •  C'est  à  tout  Penfer 
de  la  Monarchie  que  j'ai  déclaré  la  guerre.  • 

Quant  à  Robespierre,  comme  la  masse  des  Jacobins,  il  ne 
se  déclare  pas  encore  Républicain.  Le  13  juillet,  à  leur  tri- 
bune, il  dira  : 

«  On  m'a  accusé  d'être  Républicain  :  on  m'a  fait  trop  d'honneur  ;  je 
ne  le  suis  pas.  Si  on  m'eût  accusé  d'être  Monarchiste,  on  m'eût  des* 
honoré  ;  je  ne  le  suis  pas  non  plus.  Pour  moi ,  le  mot  de  République 
ne  signifie  aucune  forme  particulière  de  Gouvernement  :  tout  Gou- 
vernement d'hommes  libres  qui  ont  une  Patrie  est  à  mes  yeux  un 
Gouvernement  Républicain.  » 

De  son  côté,  le  Duc  d'Orléans,  pour  n'être  pas  personnel- 
lement une  entrave  à  la  solution  de  la  crise ,  publie  la  dé- 
claration suivante  : 

«  J'ai  déclaré  publiquement,  dès  le  21  et  le  22  de  ce  mois,  et  je  dé 
clare  de  nouveau  que  je  suis  prêt  à  servir  ma  Patrie  sur  terre,  sur 
mer,  dans  la  carrière  diplomatique,  en  un  mot,  dans  tous  les  postes 
qui  n'exigeront  que  du  zèle  et  un  dévouement  sans  bornes  au  bien 
public  ;  mais  que  s'il  est,  question  de  Régence,  je  renonce  dans  ce  mo-- 
ment,  et  pour  toujours ,  aux  droits  que  la  Constitution  m'y  donne. 
3'oserai  dire  qu'après  avoir  fait  tant  de  sacrifices  à  l'intérêt  du  Peuple 
et  à  la  cause  de  la  liberté,  il  ne  m'est  plus  permis  de  sortir  de  la 
classe  de  simple  citoyen,  et  que  l'ambition  serait  en  moi  une  inconsé- 
quence  inexcusable.  Ce  n'est  point  pour  imposer  silence  à  mes  détrac- 
teurs que  je  fais  cette  déclaration  ;  je  sais  trop  que  mon  zèle  pour  la 
liberté  nationale,  pour  V égalité  qui  en  est  le  fondement,  alimente- 
rait toujours  leur  haine  contre  moi  ;  je  dédaigne  leurs  calomnies  ;  ma 
conduite  en  prouvera  constamment  la  noirceur  et  l'absurdité  :  mais 
j'ai  dû  déclarer  dans  cette  occasion  mes  sentiments  et  mes  résolutions 
irrévocables  ,  afin  que  l'opinion  publique  ne  s'appuie  pas  sur  une 
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fausse  base  daos  ses  calculs  et  ses  combinaisons  relativement  aux 
nouvelles  mesures  que  l'on  pourrait  être  forcé  do  prendre.  » 

Ainsi ,  en  résumé ,  les  Cordeliers  demandent  la  Répu- 
blique et  les  Jacobins  ne  demandent  que  la  déchéance ,  tan- 
dis que  la  Droite  protestera  contre  la  suspension  provisoire, 
et  que  TAssemblée  va  se  diviser  en  quatre  nouveaux  partis. 

^  22«  —  Quatre  nouveaux  partis  dans  l'Assemblée. 

L'Assemblée  se  partage  alors  en  quatre  partis  tout  nou- 
veaux :  P  les  Royalistes  ou  la  Droite ,  qui  veulent  tou- 
jours Louis  XVI  sans  Constitution;  2®  les  Républicains, 
en  petit  nombre  encore ,  qui  ne  veulent  aucun  Roi ,  mais 
la  République  avec  une  Constitution  nouvelle  ;  3^  les  Roya- 
listes-Constitutionnels ,  qui  veulent  à  tout  prix  conserver 
Louis  XVI,  sans  jugement,  avec  la  Constitution  modifiée 
ou  non  modifiée  ;  4^  et  les  Constitutionnels ,  qui  veulent 
conserver  la  Constitution  et  la  Monarchie ,  avec  le  ugement 
de  Louis  XVI ,  son  interdiction  ou  sa  déchéance ,  et  son 
remplacement  constitutionnel  par  le  Dauphin  avec  le  Duc 
d'Orléans  ou  un  autre  pour  Régent. 

Pétion  est  déjà  Républicain  ;  mais  Robespierre ,  tout 
démocrate  qu'il  est ,  n'est  toujours  que  Constitutionnel. 

Le  triumvirat  Rarnave,  Duport  et  Lameth ,  ligués  avec 
Lafayette ,  Bailly,  Sieyès,  Talleyrand  et  tous  les  pension- 
naires ,  sont  à  la  tête  des  Royalistes-Constitutionnels  ;  ils 
disposent  de  tous  les  Comités,  du  Département,  de  la 
Municipalité ,  de  la  Garde  nationale  ;  ils  s'entendent  secrè- 
tement avec  le  Roi ,  la  Reine ,  la  Cour ,  les  Ministres  et  les 
Chefs  de  la  Droite  ;  ils  ont  dans  leurs  mains  toute  la  puis- 
sance gouvernementale ,  tandis  que  les  Républicains  et  les 
Constitutionnels  ,  peu  nombreux  ,  n'ont  que  l'appui  du 
Peuple  et  de  l'opinion  publique. 
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Les  Royalistes-Constitutionnels  ont  même  d^abord  Fap- 
pui  de  toute  la  Bourgeoisie  surprise  par  la  première  appa- 
rence de  leur  énergie  contre  Louis  XVI  ;  car  la  France 
entière  applaudit  aux  premiers  décrets ,  qui  déclarent 
que  la  fuite  est  un  crime  et  un  attentat ,  qui  ordonnent 
Yarreêtation  du  Roi ,  qui  le  suspendent  provisoirement  « 
qui  le  constituent  prisonnier,  et  qui  ordonnent  une  infor- 
mation judiciaire  :  une  multitude  de  Départements ,  de 
Municipalités,  d'Assemblées  primaires,  qui  envoient  des 
adresses,  expriment  leur  mépris  contre  le  fugitif  et  le  par- 
jure .  et  leur  confiance  en  l'Assemblée  ,  parce  qu'ils  la 
croient  sincère  et  loyale  dans  ses  premières  mesures  éner- 
giques ;  parce  qu'ils  ne  soupçonnent  aucune  corruption , 
aucune  arriére-pensée,  aucune  intrigue,  aucun  complot; 
parce  qu'ils  espèrent  que  la  Représentation  nationale  va 
persister  et  avancer  dans  cette  voie  d'énergie  et  de  di- 
gnité. —  Les  meneurs  abuseront  cruellement  de  cette  con- 
fiance aveugle  et  surprise  ;  mais  elle  augmente  leur  force 
et  leur  audace,  pour  un  moment  qui  va  tout  décider. 

En  un  mot ,  ce  sont  les  Barnave ,  etc. ,  les  Lafayette,  etc. , 
qui  vont  avoir  la  majorité  et  qui  vont  rendre  tous  les  décrets. 

Pour  simplifier  la  question  et  pour  effrayer  davantage  les 
timides ,  les  Royalistes-Constitutionnels  et  les  Royalistes 
leurs  alliés  diront  que  les  Constitutionnels  ne  sont  que  des 
Républicains  déguisés,  et  crieront  contre  tous  au  Républi- 
canisme  ;  c'est  entre  la  Monarchie  et  la  République  qu'ils 
s'efibrceront  d'établir  le  débat  et  la  lutte. 

Nous  les  verrons  discuter  à  la  tribune  ,  parce  que  tous 
les  partis  préfèrent  la  victoire  par  la  discussion  aux  chances 
d'un  combat  ;  nous  les  verrons  s'efforcer  d'égarer  l'opinion 
par  des  sophismes  et  des  mensonges  soutenus  avec  adresse, 
audace  et  talent  :  mais ,  dès  maintenant ,  ils  sont  résolus  à 
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triompher  par  tous  les  moyens  et  à  tout  prix,  à  employer 
la  ruse,  la  calomnie,  la  violence ,  le  massacre  et  la  terreur. 
Nous  verrons  ces  prétendus  modérés ,  ce  prétendu  juste- 
milieu  entre  la  Droite  et  l'Extrême-Gauche ,  ouvrir ,  avec 
une  impitoyable  vigueur,  la  fatale  carrière  des  Coups  d'état. 
Nous  allons  voir  d'abord  la  comédie  de  l'information  ju- 
diciaire sur  les  auteurs  et  les  complices  de  la  fuite. 

§  23.  —  Simulacre  d'information  judiciaire. 

Si  l'on  voulait  découvrir  la  vérité  sur  les  circonstances 
de  l'évasion ,  sur  ses  préparatifs,  sur  ses  véritables  auteurs 
et  ses  véritables  complices ,  sur  la  conduite  de  Louis  XVI , 
deLafayette,  de  Bailly,  de  la  Garde  de  service,  des  Minis- 
tres ,  etc. ,  quoi  de  plus  facile ,  en  interrogeant  séparément 
les  personnes  qui  ont  dénoncé  le  projet ,  les  sentinelles ,  les 
domestiques,  les  courtisans,  les  Ministres,  les  ouvriers 
qui  ont  ouvert  les  portes  murées,  les  gens  qui  se  trouvaient 
dans  l'appartement  de  M.  de  Villequier ,  les  trois  Gardes- 
du-corps ,  Madame  de  Tourzel ,  les  deux  autres  dames  de 
la  suite ,  les  deux  enfants ,  Madame  Elisabeth  qui  n'est  pas 
inviolable ,  sans  parler  du  Roi ,  de  la  Reine  ,  de  Lafayette  » 
de  Bailly?...  Mais  c'est  Lafayette ,  ce  sont  Barnave  et  ses 
amis ,  ce  sont  les  pensionnaires  du  Roi ,  ce  sont  les  cou- 
pables et  leurs  complices ,  qui  se  chargent  de  constater  le 
délit ,  et  par  conséquent  nous  pouvons  être  bien  sûrs  qu'où 
fera  tout  pour  étouffer  la  vérité. 

Aussi ,  l'on  arrête  d'abord  près  de  deux  mille  person- 
nes qui  se  trouvent  dans  tous  les  bâtiments  des  Tuileries: 
on  arrêterait  volontiers  tous  les  habitants  des  rues  voisi- 
nes et  mêipe  de  Paris ,  pour  affecter  un  zèle  ardent ,  car 
jamais  peut-être  on  n'a  vu  plus  d'audacieuses  roueries  qu'à 
cette  époque  :  mais  on  n'adresse  pas  même  une  question 
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sur  Lafayeite;  et,  le  26  au  matin,  Duport,  présentant  un 
projet  pour  l'exécution  du  décret  de  la  veille  (ordonnant 
que  le  Roi  et  la  Reine  seront  entendus  et  leurs  compagnons 
interrogés),  propose  de  décréter  que  les  compagnons  se- 
ront interrogés  par  deux  Commissaires  du  Tribunal  de  l'ar- 
rondissement des  Tuileries ,  mais  que  le  Roi  et  la  Reine 
seront  entendus  par  trois  Commissaires  de  VAssemhlée 
Nationale, 

Robespierre,  Bouchotte,  Buzot,  Barrère,  demandent  que 
le  Roi  soit  soumis  à  la  loi  commune ,  et  entendu  par  le 
tribunal.  —  Muguet  demande  que  la  Reine  soit  interrogée 
ou  entendue  comme  simple  citoyenne. 

Duport,  Dandré,  Tronchet ,  répondent  que  ce  serait  à 
l'Assemblée  à  accuser  le  Roi  s'il  devait  être  jugé;  mais 
qu'avant  d'accuser ,  il  faut  prendre  les  éclaircissements 
nécessaires  pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  accusation;  et  que 
l'Assemblée  seule  peut  prendre  ces  éclaircissements  à 
l'égard  du  Roi ,  parce  que  la  déclaration  du  Roi  remplace 
son  interrogatoire  en  cas  de  jugement. 

Si  l'Assemblée  est  compétente ,  pourquoi  disjoindre  la 
procédure ,  et  renvoyer  les  complices  devant  le  tribunal  ! 
Si  l'on  veut  la  vérité ,  pourquoi  ne  pas  faire  entendre  le 
Roi  et  l'a  Reine  par  Y  Assemblée  elle-même?  —  Mais  on  est 
déjà  résolu  à  ne  pas  juger  Louis  XVI ,  et ,  par  conséquent, 
il  faut  jouer  la  comédie  pour  n'avoir  qu'un  simulacre  de 

justice Il  faut  même  être  parfaitement  sûr  des  trois 

Commissaires;  et  l'on  choisit  Z>Mpor^  Dandré,  Tronchet, 
qui  ne  sont  élus  qu'à  une  faible  majorité. 

Ainsi ,  ce  sont  les  amis  de  Barnave  qui  vont  entendre 
le  Roi  !  c'est  pour  ainsi  dire  Barnave  lui-même  qui  rece- 
vra sa  déclaration  !  ou  plutôt  c'est  Barnave  qui ,  comme 
tout  le  monde  le  dit,  même  M.  Thiers,  va  dicter  ou  ré- 
diger la  déclaration ,  convenue  avec  ses  complices ,  pour 
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servir  de  base  à  leur  future  décision  et  à  leur  transaction  ! 

Nous  avons  d'ailleurs  vu  (p.  315)  madame  Campan 
avouer  que  Barnave ,  Duport  et  Lameth ,  servent  parfaite- 
ment la  famille  Royale  pendant  sa  détention. 

Et  l'on  ne  craint  pas  que  le  Peuple  perde  toute  confiance 
dans  la  Justice ,  dans  les  Tribunaux ,  dans  FAssemblée  ! 

Mais  quand,  plus  tard,  en  1793,  la  Reine  sera  traduite 
au  tribunal  révolutionnaire ,  le  tribunal  l'accusera  de  la 
fuite  à  Varennes ,  et  Lafayette  sera  compris  dans  l'acte 
d'accusation  comme  complice  de  Vévasion. 

§  24.  —  Déclarations  du  TLoi  et  de  la  Heme. 

Le  même  jour,  26 ,  les  trois  Commissaires  se  rendent 
auprès  du  Roi  et  de  la  Reine ,  qui  leur  remettent  les  dé- 
clarations suivantes  : 

DÉCLARATION  DU  ROI  *.  —  «  Commc  il  ne  s'agit  pas  d'un  interroga- 
toire ,  je  veux  bien  répondre.  —  Les  motifs  de  mon  départ  sont  les 
outrages  et  les  menaces  qui  ont  été  faits  le  1 8  avril  à  ma  famille 
et  à  moi-même  ;  depuis  ce  temps  plusieurs  écrits  ont  cherché  à  pro- 
voquer des  violences  contre  ma  personne  et  ma  famille ,  et  ces  in- 
sulles  sont  restées  impunies  :  je  crus  dès-lors  qu'il  n'y  avait  plus  de 
sûreté  ni  même  de  décence  pour  moi  à  rester  à  Paris.  J'ai  désiré  de 
quitter  cette  ville.  Ne  le  pouvant  faire  publiquement,  j'ai  résolu  de 
sortir  de  nuit  et  sans  suite.  Jamais  mon  intention  n'a  été  de  sortir 
du  royaume.  Je  n'ai  eu  aucun  concert  sur  cet  objet  avec  les  Puis- 
sances étrangères ,  ni  avec  mes  parents ,  ni  avec  aucun  des  autres 
Français  sortis  du  royaume...  Je  me  retirais  à  Montmédy  pour  être 
plus  à  portée  de  vfC opposer  à  toute  espèce  d'invasion...  Je  voulais 
faire  tomber  l'argument  tu*é  de  ma  non-liberté...  Je  n'avais  prévenu 
Monsieur  de  mon  départ  que  peu  de  temps  auparavant.  11  devait  ve- 
nir me  rejoindre  en  France...  Je  n'ai  jamais  fait  aucune  autre  pro- 
testaXion  que  dans  le  Mémoire  que  j'ai  laissé  à  mon  départ...  J'ai  re- 
connu dans  mon  voyage  que  l'opinion  publique  était  déclarée  en 
faveur  de  la  Constitution.  Je  n'avais  pas  cru  pouvoir  connaître  plei- 
nement cette  opinion  publique  à  Paris  ;  mais ,  dans  les  notions  que 
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j'ai  recueillies  personnellement  dans  ma  route,  je  me  suis  convaincu 
combien  il  était  nécessaire,  môme  pour  le  maintien  de  la  Constitu- 
tion, de  donner  de  la  force  aux  pouvoirs  établis  pour  maintenir  V or- 
dre public...  Aussitôt  que  j'ai  reconnu  la  volonté  générale,  je  n'ai 
point  hésité,  comme  je  n'ai  jamais  hésité,  à  faire  le  sacrifice  de  ce 
qui  m'est  personnel ,  pour  le  bonheur  de  mon  Peuple,  qui  a  toujours 
été  l'objet  de  mes  désirs...  ^oublierai  volontiers  tous  les  désagré- 
ments que  je  puis  avoir  essuyés,  pour  assurer  la  félicité  de  la  Nation.» 

DÉCLARATION  DE  LA  REINE  *.  «  Je  déclare  que,  le  Roi  désirant  par- 
tir avec  ses  enfants,  rien  dans  la  Nature  n'aurait  pu  m'empécher  de 
le  suivre  ;  j'ai  assez  prouvé  depuis  deux  ans,  dans  plusieurs  circons- 
tances, que  je  ne  le  quitterai  jamais...  Ce  qui  m'a  encore  plus  déter- 
minée, c'est  l'assurance  positive  que  j'avais  que  le  Roi  ne  voudrait 
jamais  quitter  le  Royaume.  S'il  en  avait  eu  le  désir,  toute  ma  force 

aurait  été  employée  pour  l'en  empêcher La  gouvernante  de  mon 

fils,  qui  était  malade  depuis  cinq  semaines,  n'a  reçu  les  ordres  que 
dans  la  journée  du  départ...  Les  trois  courriers  n'ont  pas  su  la  desti- 
nation ni  le  but  du  voyage...  Les  deux  femmes  de  chambre  ont  été 
averties  à  l'instant  même  du  départ.  » 

Et  personne  ne  doute  que  toutes  ces  déclarations  ne 
soient  autant  de  mensonges...  Quelle  abjection  pour  un 
Roi  et  une  Reine!  quel  exemple  d'immoralité  !  quel  avilis- 
semcint  de  la  Monarchie! 

Voyons  maintenant  la  déclaration  de  Bouille  ! 

§  25.  ~  Lettre  de  Bouaié  à  l'Assemblée. 

Dès  le  26 ,  Bouille ,  qui  s'est  enfui  dans  le  Luxembourg , 
écrit  à  l'Assemblée  une  lettre  bien  extraordinaire. 

•  Bouille,  dit  M.  Thiers,  pour  attirer  sur  lui  la  colère  de  l'Assem- 
blée, lui  adresse  une  lettre  qu'on  pourrait  dire  insensée  sans  le  motif 
GÉNÉBEux  qui  l'a  dictée.  L'Assemblée  se  prête  à  cette  GÉNÉREUSE 
bravade.  » 

Voici  cette  généreuse  bravade  rendue  publique  à  la 
tribui^e  :  —  Le  massacreur  de  Nancy  dit  d'abord  que  le 
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Peuple  fraoçais  est  féroce,  injuste^  cruel,  frénétique,  digne 
du  mépris  de  TUnivers ,  et  que  c^est  une  humiliation  pour 
lui ,  Bouille ,  de  communiquer  avec  l'Assemblée. 

•  J'ai  vu  que  l'esprit  de  faction  dominait  parmi  vous  ;  que  les  uns 
voulaient  la  guerre  civile  ;  que  les  autres  voulaient  une  République , 
et  que  dans  ce  dernier  parti  était  M.  de  Lafayette.,.  —  J'ai  souvent 
pressé  le  Roi  de  ^orttr....  Je  savais  que  toutes  les  Puissances  armaient 
contre  la  France,  et  que  les  places  étaient  démantelées,.,.  Le  Roi 
a  résolu  d'aller  à  Montmédy  pour  sauver  la  France  de  l'invasion,  pour 
suspendre  la  vengeance  des  Puissances  (la  Gauche  rit)  jusqu'à  ce 
qu'une  nouvelle  Assemblée ,  qu'il  aurait  convoquée  sur-le-champ, 
leur  eût  donné  la  satisfaction  qu'elles  devaient  attendre,,,  11  devait  de- 
venir aussi  le  médiateur  entre  les  Puissances  étrangères  et  son  Peu- 
ple (nouveaux  éclats  de  rire)...  Le  Roi  a  voulu  se  soustraire  à  la 
vengeance  de  M,  Lafayette  et  de  ses  satellites...  Tous  les  Rois  de 
rUnivers  reconnaissent  qu'ils  sont  menacés  par  le  Monstre  qae  \ou8 
avez  enfanté ,  et  bientôt  ils  fondront  sur  notre  malheureuse  Patrie... 
Je  connais  nos  forces  :  toute  espèce  d'espoir  est  chimérique  ;  et  bien- 
tôt notre  châtiment  servira  d'exemple  mémorable  à  la  postérité.... 
N'accusez  personne  du  complot  contre  votre  infernale  Constitution. 
C'est  moi  seul  qui  ^  tout  ordonné  ;  c'est  contre  moi  seul  que  vous 
devez  aiguiser  vos  poignards  et  préparer  Vos  poisons.  Vous  répondez 
des  jours  du  Roi  et  de  la  Reine  à  tous  les  Rois  de  l'Univers  :  si  on 
leur  ôte  un  cheveu  de  la  tête,  il  ne  restera  pas  pierre  sur  pierre  à  Pat- 
rie (on  rit...  on  rit...  on  rit...).  Je  connais  les  chemins;  je  guiderai 
LES  ARMÉES  ÉTRANGÈRES.  Cette  lettre  n'est  que  l'avant-coureur  du 
Manifeste  des  souverains  de  l'Europe.  Adieu,  Messieurs.  » 

Et  ces  épouvantables  blasphèmes  ne  sont  pas  une  bra- 
vade ,  mille  fois  moins  encore  une  généreuse  bravade  ;  car 
tout  ce  qu'il  dit  il  voudra  le  faire  ;  il  ira  à  Pilnitz  présenter 
aux  Rois  étrangers  un  plan  d'invasion  !  Il  rédigera  peut- 
être  en  partie  le  Manifeste  du  Duc  de  Brunswick  I  Et  voilà 
l'honneur  militaire,  voilà  le  patriotisme  aristocratique ^ 
voilà  la  garantie  que  donne  le  serment  des  Généraux!  Voilà 
le  protégé  de  Lafayette ,  qui  n'accuse  sans  doute  celui-ci  de 
Républicanisme  et  de  projets  de  vengeance  contre  Louis  XYI 
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que  pour  le  protéger  à  son  tour  vis-à-vis  du  Peuple  !  Voilà 
Thomme  dont  Lat'ayette  garantissait  la  fidélité  à  la  Consti- 
tution! Voilà  Thomme  dont  les  pensionnaires  vantaient 
les  vertus  pour  qu'il  fût  chargé  de  massacrer  les  patriotes 
de  Nancy  !  (  T.  I ,  p.  522.  ) 

Ajoutons  que  Bouille  fait  arrêter,  dans  le  Luxembourg , 
les  Commissaires  envoyés  par  TAssembléo  pour  sommer  le 
Prince  de  Condé  de  rentrer  en  France  (  p.  239  ). 

«  M.  Bouille  me  calomnie^  répond  LafayetUy  à  la  tribune,  le  2  joil* 
let.  11  me  dénonce  comme  ennemi  de  la  forme  de  Gouvernement  que 
vous  avez  établi...  Messieurs,  je  ne  renouvelle  point  mon  Serment; 
mais  je  suis  prêt  à  verser  mon  sang  pour  le  maintenir.  • 

Mais  le  même  Lafayette  qui  a  prêté  serment  à  une 
Chambre ,  travaille  à  en  introduire  deux  ! 

§  26.  —  Protestation  de  la  Droite. 

Deux  cent  quatre-vingt-dix  Députés  de  la  Droite  signent 
et  envoient  partout  (  29  juin  )  une  protestation  contre  les 
récents  décrets  qui  suspendent  l'exercice  de  l'autorité 
royale,  sous  prétexte  qu'ils  sont  une  atteinte  à  l'inviolabi- 
lité de  la  personne  sacrée  du  Roi.  Ils  déclarent  que  ces 
décrets  sont  un  crime  ^  une  violation  de  la  Constitution  ^ 
une  usurpation,  et  qu'ils  s'abstiendront  désormais  de  dé- 
libérer. Us  l'annoncent  officiellement  le  5  juillet. 

Ainsi ,  voilà  une  partie  de  l'Assemblée  qui  donne  au 
Peuple  l'exemple  de  la  révolte  contre  ses  décrets,  ou  bien 
voilà  le  reste  de  l'Assemblée  qui  donne  Texemple  de  la 
révolte  contre  la  Constitution  I 

Le  28  septembre,  l'Assemblée  déclarera  les  290  pro- 
testants indignes  de  toutes  fonctions  publiques  :  mais , 
pendant  trois  mois ,  elle  autorisera  le'Peuple  a  les  imiter,  en 
laissant  pendant  trois  mois  cette  révolte  impunie. 
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§  27.  —  Négociations  avec  l*Smîgration  et  TÉtranger.  «-  Monsieur 

nommé  Régent  par  l*£mlgration. 

Aussitôt  après  la  fuite  et  Tarrestation ,  Monsieur ,  arrivé 
à  Bruxelles,  vient  se  fixer  à  Coblentz,  cù  le  Comte  d'Ar- 
tois vient  le  rejoindre ,  tandis  que  le  Prince  de  Condé  s'é- 
tablit à  Binden  sur  le  Rhin. 

D'accord  avec  Barnave,  Louis  XVI  envoie  des  émis- 
saires à  Coblentz  pour  faire  connaître  à  ses  frères  les 
nouvelles  dispositions  de  l'Assemblée  en  sa  faveur  et  l'es- 
pérance qu'il  a  d'un  arrangement  ou  d'une  transaction. 

Mais  ses  frères  et  l'Émigration ,  qui  ont  des  vues  per- 
sonnelles d'ambition  et  de  vengeance ,  et  qui  ne  doutent 
ni  de  l'appui  des  Rois  ni  d'une  invasion  facile,  attendu  que 
les  places  ne  sont  pas  en  état  de  défense  et  que  l'armée  est 
désorganisée  par  la  désertion  des  officiers  ;  les  frères  et 
l'Émigration,  disons-nous,  repoussent  et  maltraitent  les 
émissaires  de  Louis  XVI,  le  considèrent  désormais  comme 
prisonnier,  proclament  son  frère  aîné  Régent ,  et  lèvent 
publiquement  des  troupes  en  son  nom  pour  aller  le  délivrer. 

C'est  pourquoi  les  deux  cent  quatre-vingt-dix  Députés  ont 
protesté,  d'accord  avec  eux.  —  C'est  pourquoi  Bouille  écrit 
une  circulaire  à  la  garnison  de  Metz  et  aux  autres  régi- 
ments pour  les  engager,  au  nom  du  JRo»,  à  émigrer,  en  in- 
voquant Y  honneur  militaire  et  en  leur  prodiguant  les  pro- 
messes. 

Et  le  Parti  Lafayette  et  Barnave  connaît  tout  cela  par- 
faitement !  Et  il  a  la  présomption  de  vaincre  tant  d'obstacles. 

Ces  présomptueux  n'ignorent  pas  non  plus  le  plan 

d'invasion  préparé  pour  le  mois  de  juillet.  Ils  savent  que 

l'arrestation  de  Louis  XVI,  qui  d'abord  a  consterné  tous 

les  Rois,  n'a  fait  qu'accroître  ensuite  leur  irritation,  et  qu'ils 

T.  II.  22 
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oDt  tous  défendu  aux  Ambassadeurs  français  de  paraître 
officiellement  devant  eux. 

La  lettre  de  Bouille ,  l'arrestation  des  Commissaires  de 
rAssemblée,la  confiance  deFÉmigration,  la  protestation  des 
deux  cent  quatre-vingt-dix,  tout  leur  prouve  que  les  Rois 
vont  se  coaliser  contre  la  France. 

Et  néanmoins  ils  ont  encore  la  fatuité  de  croire  qu'ils 
pourront  éviter  la  guerre  et  tout  concilier  par  leur  élo- 
quence et  leur  habileté  ! 

Le  Parti  Lafayette  et  Barncwe  espère  donc  persuader  et 
amener  volontairement  à  une  transaction, qui?— Louis  XVI 
et  la  Reine  d'un  côté ,  les  frères ,  l'Émigration  et  la  Cour, 
d'un  autre  côté,  tous  les  Rois  et  toutes  les  Aristocraties, 
d'un  troisième  côté! 

Et  le  Peuple?....  Ce  sera  le  bouc  émissaire:  comme 
on  n'espère  pas  le  persuader,  on  le  domptera,  on  le  trahira, 
on  le  sacrifiera,  on  l'écrasera,  pour  rassurer  et  calmer  les 
Rois  en  leur  prouvant  qu'on  est  assez  fort  pour  enchaî- 
ner la  Révolution. 

Et  l'on  espère  pouvoir,  avec  la  haute  Bourgeoisie  seu- 
lement, vaincre  à  la  fois  la  Démocratie  française  et  l'Aris- 
tocratie européenne  ? 

f  28.  —  Préporatift  do  1*  noa-dédiéaiiee. 

Pendant  les  vingt-deux  jours  qui  suivent  l'évasion  jus- 
qu'au 1 3  juillet ,  tout  est  en  mouvement ,  en  discussion 
dans  Paris  ;  on  ne  voit  que  des  placards  pour  la  République 
ou  contre  Louis  XVI  ;  on  n'entend  que  des  orateurs  haran- 
guant le  Peuple  sur  les  places  et  dans  les  rues  ;  tous  les 
journaux,  toutes  les  Sociétés  de  Paris  et  des  Départements, 
discutent  publiquement  la  question  de  déchéance,  et  pré- 
parent des  pétitions  et  des  adresses,  liais  les  Barnave 
et  Lameth  intriguent  clandestinement,  conspirent,  né- 
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• 

godent  avec  la  Cour  et  la  Droite,  et  se  préparent  à  rétablir 
Louis  XVI,  en  écrasant  toutes  les  oppositions  populaires. 
Dès  le  4  juillet,  sous  prétexte  d'humanité,  la  Commune, qui 
quelque  temps  auparavant  a  eu  Tinhumanité  de  supprimer 
les  ateliers  de  charité  et  de  laisser  trente  mille  ouvriers 
sans  emploi ,  leur  fait  distribuer  96,000  francs,  fait  partir 
avec  un  secours  les  ouvriers  étrangers  à  Paris,  et  fait  une 
proclamation  aux  travailleurs  qui  leur  annonce  des  tra- 
vaux pour  plus  d'un  million  :  et  ces  secours,  annoncés 
comme  un  bienfait ,  n'ont  pour  but  que  de  diviser  le  Peu- 
ple et  de  l'amortir  afin  de  le  massacrer  plus  facilement. 

Tallien,  Président  d'une  Société  fraternelle,  annonçant 
à  la  Municipalité  que  sa  Société  et  une  autre  se  réuniront, 
le  14,  sur  les  ruines  de  la  Bastille  pour  y  renouveler  le 
serment  de  vivre  libre  ou  mourir,  elle  s'y  oppose 

Les  pouvoirs  de  la  Police  sont  en  même  temps  augmentés 
par  deux  décrets,  sur  la  Police  correctionnelle  et  sur  la 
Police  municipale  ,  qui  contiennent  des  mesures  rigoureu-  . 
ses  contre  les  individus  étrangers  à  la  ville. 

Et  les  journaux  du  parti  s'efforcent  d'irriter  la  Garde 
nationale  contre  les  pétitionnaires ,  qu'ils  appellent  fac- 
tieux, anarchistes,  perturbateurs  du  repos  public. 

Les  préparatifs  du  combat  terminés,  on  aborde  enfin  la 
discussion  sur  la  non-déchéance.  —  Mais  auparavant, 
voyons  l'apothéose  de  Voltaire  et  la  fête  du  14  juillet. 

$  29.  —  ApothéoM  de  ▼oltaîre. 

On  se  rappelle  le  décret  du  30  mîai  qui  ordonne,  pour  le 
II  juillet,  la  translation  des  Cendres  de  Voltaire ,  de  Ro- 
milly  au  Panthéon  (  p.  169  ).  —  Le  Directoire  et  la  Munici- 
palité veulent  en  faire  une  fête  révolutionnaire. 

Le  Dimanche  40,  une  Dép^tation  du  Département  et  une  autre  do 
la  Municipalité  vont  recevoir  le  corps»  la  première  aux  limites  du  Dé« 


340  CO\STITlJAATE.    —    1791. 

parlement  de  la  Seine,  la  seconde  aux  limites  de  la  Commune  de  Pa- 
ris. Un  char  de  forme  antique  porte  le  sarcophage  ;  des  branches  de 
laurier  et  de  chêne  entrelacées  de  roses,  de  myrtes  et  de  fleurs  des 
champs  ombragent  le  char,  sur  lequel  on  lit  deux  inscriptions  :  «  Si 
•  l'homme  est  né  libre  ,  il  doit  se  gouverner.  —  Si  Vhomme  a  des 
«  tyrans ,  il  doit  les  détrôner.  »  —  Un  nombreux  cortège  conduit  le 
char  sur  l'emplacement  de  la  Bastille ,  dans  laquelle  Voltaire  fut  en- 
fermé, et  que  ses  écrits  contribuèrent  à  renverser.  Là ,  au  milieu  de 
beaucoup  d'allégories  et  d'inscriptions ,  on  lit  celle-ci  :  «  Reçois,  dans 
m  ce  lieu  où  f  enchaîna  le  despotisme  ,  Voltaire ,  les  honneurs  que  te 
«  rend  ta  Patrie.  » 

Le  H ,  1«  corps  est  porté  de  la  Bastille  au  Panthéon.  — Voici  l'ordre  : 
Un  détachement  de  cavalerie  ;  les  sapeurs  ;  les  tambours  ;  les  canon* 
niers  et  les  jeunes  élèves  de  la  Garde  nationale  ;  la  députation  des 
collèges  ;  les  Sociétés  patriotiques  avec  diverses  devises  ;  Députation 
nonîbreuse  de  tous  les  bataillons  de  la  Garde  nationale  ;  groupe  armé 
des  forts  de  la  halle  ;  les  portraits  en  relief  de  Voltaire ,  J.-J.  Rous- 
seau, Mirabeau  et  Desilles,  entourés  des  camarades  de  d'Àssas,  des 
citoyens  de  Varennes  et  de  Nancy  ;  les  ouvriers  employés  à  la  démo- 
lition de  la  Bastille,  portant  des  chaînes,  des  boulets  et  des  cuirasses 
trouvés  dans  la  forteresse  ;  sur  un  brancard  le  procès-verbal  des  élec- 
teurs de  n89,  et  Vhistoire  de  l'insurrection  parisienne  ;  les  citoyens 
du  faubourg  Saint-Antoine  portant  le  drapeau  et  le  plan  de  la  Bas- 
tille ,  ayant  au  milieu  d'eux  une  citoyenne  en  habit  d'amazone  ,  qui  a 
concouru  à  la  prise  de  la  forteresse  ;  un  groupe  de  citoyens  armés  de 
piques ,  dont  une  est  surmontée  d'un  bonnet  de  la  liberté ,  et  de  cette 
devise  :  de  ce  fer  naquit  la  uberté  ;  un  modèle  de  la  Bastille , 
porté  par  les  anciens  Gardes-françaises ,  revêtus  de  l'habit  de  ce  ré- 
giment; la  société  des  Jacobins;  les  Electeurs  de  n89  et  de  n90; 
les  Cent-Suisses  et  les  Gardes-Suisses  ;  Députation  des  théâtres  précé- 
dant la  statue  de  Voltaire ,  entourée  de  pyramides  chargées  de  mé- 
daillons portant  les  titres  de  ses  principaux  ouvrages;  sa  statue  d'or, 
couronnée  de  lauriers ,  portée  par  des  hommes  habillés  à  l'antique  ; 
les  Académies  et  les  gens  de  lettres'  environnant  un  coffre  d'or  ren- 
fermant les  5oixante-cfix  volumes  de  ses  œuvres;  Députations  des 
Sections,  jeunes  artistes ,  Gardes  nationaux  et  Officiers  municipaux 
des  divers  lieux  du  département  de  Paris;  corps  nombreux  de  mu- 
sique vocale  et  instrumentale  ;  le  char  ,  portant  le  sarcophage  sur- 
monté d'un  lit  funèbre^  sur  lequel  on  voit  le  Philosophe  étendu,  la 
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Renommée  lui  posant  une  couronne  sur  la  tête,  et  ces  inscriptions  :  Il 
vengea  Calas,  Laharre,  Sirven,  Monthailly . — Poète,  philosophe,  histo^ 
rien,  U  a  fait  prendre  un  grand  essor  à  V  esprit  humain,  et  nous  a  prépa- 
ras à  devenir  LIBRES.  Le  char  est  traîné  par  douze  chevaux  gris-blancs, 
et  conduit  par  des  hommes  vêtus  à  la  manière  antique.  Après  le  char 
viennent  une  Députation  de  V  Assemblée  nationale,  le  Département, 
la  Municipalité ,  la  Cour  de  cassation ,  les  Tribunaux.  Le  bataillon  des 
vétérans  et  un  corps  de  cavalerie  ferment  la  marche. 

Ainsi  les  meneurs  rendent  hommage  à  la  Révolution ,  à 
l'insurrection,  à  la  prise  de  la  Bastille,  aux  piques  du  fau- 
bourg Saint-Antoine ,  aux  forts  de  la  halle  représentant  le 
bras  vigoureux  du  Peuple,  à  Voltaireenseignant  quel'homme 
libre  doit  détrôner  ses  tyrans  et  se  gouverner  lui-même  ; 
et  en  même  temps  ils  se  préparent  à  massacrer  le  Peuple 
qui  demande  le  détrônement  d'un  Roi  conspirateur! 

^30.  —  Anniversaire  de  la  Fédération. 

Le  < 3  juillet,  les  Electeurs  de  1789  font  chanter  dans  l'église  mé- 
tropolitaine le  Te  Deum  qu'ils  se  sont  engagés  à  faire  célébrer  tous 
les  ans ,  en  commémoration  de  la  Révolution,  Un  discours  très  pa^ 
triotique  est  prononcé  dans  la  chaire.  —  On  exécute  ensuite  un  drame 
de  M.  Désaugiers ,  la  Prise  de  la  Bastille ,  dont  l'effet  est  superbe  et 
doit  électriser  toutes  les  têtes  révolutionnaires.  —  Le  14  ,  la  Munici- 
palité, les  Députés  des  Sections,  la  Garde  nationale ,  les  Juges,  unç 
députation  de  vingt-quatre  membres  de  l'Assemblée  Nationale ,  se 
réunissent  sur  les  ruines  de  la  Bastille ,  et  se  rendent  au  champ  de  I9 
Fédération ,  pour  solenniser  l'anniversaire  de  la  corhquête  de  la  liberté, 

L'Évoque  de  Paris  célèbre  la  messe  sur  Vautel  de  la  Patrie  ;  un 
corps  nombreux  de  musiciens  exécute  le  Te  Deum,  Le  soir,  les  fa-* 
çades  des  maisons  sont  illuminées. 

Tout  rappelle  donc  encore  la  prise  de  la  Bastille,  le  ser- 
ment solennel  de  Louis  XVI  et  de  Eafayette  ;  et  dans 
trois  jours,  sur  ce  même  autel  de  la  Patrie,  Lafayette  va 
fusiller  les  Vainqueurs  de  la  Bastille,  qui  demanderont  l'ex- 
pulsion du  Roi  parjure  ! 


3é4  CONSTITUANTE.  -^   1791. 

est  la  loi  1  —  Non ,  dans  Tintention  de  la  loi  Tinviolabilité  du  Roi  est 
essentiellement  liée  à  la  responsabilité  des  Ministres...  Mats  s'il  s'agit 
d'un  crime ,  d'un  assassinat ,  si  le  Roi  égorgeait  votre  fils  sous  vos 
yeux  ;  s'il  outrageait  votre  femme  oyi  votre  fille  ;  s'il  appelait  sur  sa 
Patrie  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile  et  étrangère,  serait-il 
inviolable?...  Les  Peuples  ne  sont-ils  pas  inviolables  aussi?...  Com- 
ment un  Roi  révolté  contre  la  loi  rappellera-t-il  les  citoyens  à  l'obéis- 
sance envers  la  loi?  Comment  les  Juges  pourront-ils  rendre  la  justice 
en  son  nom? 

•  Rien  ne  convient  aux  intrigants  et  aux  factieux  comme  un  Gou- 
vernement faible  :  c'est  surtout  ce  danger  que  je  redoute  si  Louis  XVI 
est  conservé...  Qu'on  m'accuse  si  l'on  veut  de  Républicanisme  :  ']e 
déclare  que  j'abhorre  toute  espèce  de  gouvernement  où  les  factieux 
régnent.  Il  ne  suffit  pas  de  secouer  le  joug  d'un  despote  si  l'on  doit 
retomber  sous  le  joug  d'un  autre  despotisme.,.  Je  vois  partout  des 

coalitions  plus  puissantes  qu'il  ne  convient  à  un  peuple  libre Je 

crains  un  gouvernement  oligarchique  ;  je  crains  la  prorogation  indé- 
finie de  nos  pouvoirs  qui  peut  favoriser  la  corruption  et  l'intrigue.  — 
Je  demande  donc  que  l'Assemblée  consulte  le  vceu  de  la  Nation; 
qu'elle  lève  la  suspension  des  opérations  électorales ,  et  qu'elle  re  - 
jette  le  projet  des  Comités.— Et  si  ces  principes  peuvent  être  mé- 
connus ,  je  demande  au  moms  que  l'Assemblée  ne  se  souille  pas  de 
partialité  en  poursuivant  les  prétendus  complices  d'un  délit  sur  le- 
quel elle  veut  jeter  un  voile.  »  (Applaudissements.) 

Pétion  et  Buzot  parlent  dans  le  même  sens  et  demandent 
une  Convention  nationale. 

Le  soir  (14),  une  foule  immense  apporte  une  pétition 
signée  par  cent  individus  au  nom  du  Peuple. 

«  C'est  pour  lui  donner  une  Constitution ,  et  non  pour  établir  sur  le 
trône  un  Chef  traître  à  ses  serments ,  que  la  Nation  vous  a  envoyés» 
Justement  alarmés  des  dispositions  du  projet  qui  vous  est  présenté 
par  vos  Comités,  nous  venons  vous  inoUer  à  dissiper  nos  inquiétudes. 
Lorsque  les  Romains  voyaient  la  Patrie  en  danger ,  ils  se  rassenH 
blaient  comme  Peuple ,  et  les  Sénateurs  venaient  parmi  eux  pour  re- 
cueillir leur  vœu.  C'est  avec  ce  caractère,  que  nous  tenons  des  Ro- 
mains ,  que  nous  venons  vous  prier  de  ne  rien  statuer  jusqu'à  ce  que 
le  voeu  de  toutes  les  Communes  du  royaume  se  soit  manifesté.  Crai- 
gnez de  couronner  les  atroces  perfidies  de  nos  ennemis  ;  et  n^oubliez 
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pas  que  tout  décret  qui  ne  se  renfermerait  pas  dans  les  bornes  du  pou- 
voir qui  vous  est  confié  serait,  par  là  même,  frappé  de  nullité. 

«  Signé,  le  Peuple.  » 

Le  raisonnement  est  vrai  :  ce  n'est  pas  pour  prononcer 
sur  la  fuite  de  Louis  XVI  et  ses  conséquences ,  que  les 
Députés  ont  été  élus  en  1789.  Dans  tous  les  cas,  ils  n'ont 
pas  le  droit  d'imposer  ni  une  Constitution  ni  un  Roi  à  la 
Nation  déclarée  souveraine;  son  acceptation  est  néces- 
saire ;  par  conséquent  l'Assemblée  devrait  consulter  le  vœu 
du  Peuple. 

Mais  Barnave,  n'écoutant  que  la  violence  contre  le  droit 
de  pétition,  fait  ajourner  la  lecture  au  lendemain. 

Goupil  parle,  le  15,  en  faveur  de  l'inviolabilité. 

Son  discours  est  un  tissu  d^injures  contre  tous  ceux  qui  ne  pensent 
point  comme  lui  ;  contre  Condorcet ,  qu'il  appelle  un  homme  investi 
d*une  réputation  obtenue  on  ne  sait  comment ,  décoré  du  titre  d'aca- 
démicien, unErostrate  moderne;  contre  Brissot^  qu'il  appelle  un 
audacieux  et  criminel  écrivain  d'odieiix  et  méprisables  pamphlets; 
contre  les  clubs,  qu'il  appelle  des  machines  dirigées  par  des  ennemis  ; 
contre  les  Journalistes,  quMl  appelle  des  folliculaires ,  des  pamphlé- 
taires, de  lâches  et  criminels  calomniateurs,  qui  attaquent  la  liste  ci- 
vile ,  le  Roi  et  la  divine  Constitution ,  pour  y  substituer  le  monstre 
d'une  République. 

Grégoire  demande ,  au  milieu  d'outrageantes  interrup- 
tions, la  convocation  d'une  Convention  nationale  pour  avoir 
le  vœu  de  la  Nation  et  juger  Louis  XVL 

Il  soutient  que  les  circonstances  de  la  fuite  constituent  un  attentat 
à  la  liberté  publique ,  une  véritable  conspiration  contre  la  Constitu- 
tion, et  que  dès-lors  le  Roi  ne  peut  pas  l'invoquer...  Il  termine  en 
soutenant  que  si  le  Roi  est  réellement  inviolable ,  il  faut  poursuivre 
comme  coupables  d'un  grand  crime  les  Gardes  nationales  de  Varennes 
et  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  l'arrestation. 

L'Assemblée  elle-même  serait  criminelle  de  l'avoir  sus- 
pendu, de  l'avoir  constitué  prisonnier  !I! 
Salles  défend  Louis  XVI,  tout  en  le  critiquant. 
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«  Il  reconnaît  que  la  non-déchéance  fera  beaucoup  de  mécontents  ; 
que  le  Manifeste  du  Roi  est  un  acte  dHncivisme  qui  a  dû  indigner  et 
révolter  tous  les  Français ,  trompés  dans  leur  confiance  ;  quMls  ont 
alors  considéré  Louis  XVI  comme  la  Qause  de  tous  les  troubles  et  le 
chef  de  toutes  les  factions  ;  que  toutes  les  haines  se  sont  accumulées 
sur  sa  tête.  —  Il  reconnaît  qu'il  était  parfaitement  libre  de  ne  pas  ac- 
cepter les  décrets  Constitutionnels  ;  qu'il  est  injustifiable  d'avoir  pro- 
testé contre  ses  acceptations  ;  que  s'il  est  démontré  qu'il  a  voulu  re- 
courir à  la  guerre  civile  et  étrangère,  c'est  une  perfidie  ei  une  atrocité; 
il  va  jusqu'à  dire  que,  dans  ce  cas,  Louis  XVI  serait  un  monstre. 

«  Mais  il  soutient  que  ce  fait  n'est  pas  prouvé  ;  et  que  tout  se 
borne  à  la  protestation  du  Manifeste....  «  Eh  bien ,  dit-il ,  290  Dépu- 
«  tés  viennent  de  protester  comme  lui ,  et  vous  ne  les  avez  pas  dé- 
«  clarés  déchus  1  Par  quelle  fatalité  seriez-vous  indulgents  pour  eux, 
«  et  réserveriez-vous  pour  le  Monarque  seul  toute  votre  rigueur,  si 
«  ce  sont  eux  qui  l'ont  trompé,  si  les  circonstances  et  vous-mêmes, 
«  j'ose  le  dire,  avez  contribué  à  son  erreur  (Applaudissements  prolon- 
«  gés  dans  la  Gauche-résistance)  1  —  Si  Louis  XVI  était  parti  pour 
«  faire  la  guerre ,  la  sainte  loi  de  Vinsurrection ,  préexistante  à  tout 
«  ordre  social ,  donnerait  le  droit  de  le  chasser,  et  j'opinerais  pour 
«  qu'il  fût  détrôné  :  mais  encore  une  fois  le  fait  n'est  pas  prouvé.  » 

'  Et  comment  en  cherche-t-on  la  preuve?  N'est-il  pas  évi- 
dent qu'on  ne  la  veut  pas  cette  preuve?  Du  reste  tout  est 
prouvé ,  certain  ,  aux  yeux  du  Peuple  ;  et  à  ses  yeux 
Louis  XVI  est  un  monstre  comme  il  serait  un  monstre  aux 
yeux  de  Salles  s'il  avait  la  conviction  du  Peuple. 

Salles  propose  d'ajouter,  pour  l'avenir,  deux  cas  de  déchéance  : 
1**  Si  le  Roi  rétracte  son  serment  à  la  Constitution;  V  s'il  fait,  ou 
fait  faire  ,  ou  tolère ,  la  guerre  à  la  Nation.  —  Et  l'Assemblée  décrète 
cette  proposition. 

Duport  défend  le  Roi.  -—  Bamave  attaque  la  République 
pour  défendre  Louiç  XVI  et  la  Monarchie. 

Il  prétend  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  stabilité  sans  inviolabilité^  que 
la  République  ne  convient  pas  à  la  France  et  qu'il  lui  faut  nécessaire- 
ment la  Monarchie  avec  un  Roi  complètement  inviolable. 

«  La  crainte  des  Puissances  étrangères,  dit-il ,  ne  doit  point  in- 
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fluencer  nos  opérations  :  ce  n'est  point  à  nous  à  redouter  les  débats 
avec  les  Rois  ;  en  dernière  analyse  la  victoire  nous  est  assurée.  » 

«  C'est  notre  force  que  je  crains ,  nos  agitations ,  le  prolongement 
indéfini  de  notre  fièvre  révolutionnaire.,..  Allons-nous  terminer  la  ré- 
volution, allons-nous  la  recommencer?,,.  Vous  avez  fait  tout  ce  qui 
était  bon  pour  la  liberté  et  pour  VEgalité,  Vous  avez  rendu  tous  les 
hommes  égaux  devant  la  loi  civile  et  devant  la  loi  politique.  » 

Non,  puisque  Ton  exclut  le  Peuple  passif  ! 

•  Si  la  Révolution  fait  un  pas  de  plus  pour  la  liberté ,  son  premier 
acte  sera  l'anéantissement  de  la  Royauté;  si  elle  fait  un  pas  de  plus 
pour  l'Égalité ,  son  premier  acte  pourrait  être  un  attentat  à  la  Pro- 
priété (Applaudissements)  ;  car,  je  le  demande,  si  le  mouvement  con- 
tinue ,  existe- t'il  encore  à  détruire  une  autre  Aristocratie  que  celle  de 
LA  PROPRIÉTÉ  ?  et  on  la  détruirait  ;  car  la  multitude  ,  sans  laquelle  on 
ne  fait  pas  de  Révolution ,  ne  peut  être  entraînée  que  par  des  avan- 
tages matériels  et  palpables  ;  et  quelle  nuit  du  4  août  reste-t-il  à  faire 
si  ce  n'est  des  lois  contre  les  Propriétés  ?  » 

11  n'y  a  donc  point  d'amélioration  possible  pour  les  ci- 
toyens j)am/iî?  l'ilotisme  du  Peuple  doit  être  perpétuel? 

«Aujourd'hui  tout  le  monde  doit  sentir  que  l'intérêt  commun  est 
que  la  Révolution  s^ arrête  :  ceux  qui  ont  perdu  doivent  s'apercevoir 
qu'il  est  impossible  de  la  faire  rétrograder  ;  ceux  qui  l'ont  faite  doi- 
vent apercevoir  que  le  bonheur  de  la  Patrie  exige  qu'elle  ne  se  con- 
tinue pas  plus  longtemps  ;  les  Rois  eux-mêmes  doivent  apercevoir 
qu'il  est  de  leur  intérêt  de  ne  pas  l'attaquer.  • 

Mais  ils  ne  veulent  pas  l'apercevoir  !  Barnave  a  la  pré- 
somption de  les  convertir ,  et  ils  veulent  la  guerre  !  L'As- 
semblée a  besoin  du  Peuple;  et  elle  dédaigne  son  vœu  ! 

«  Quelle  que  soit  la  conduite  des  Rois ,  soyons  sages  !  que  la  faute 
vienne  d'eux  ;  et  s'ils  doivent  en  souffrir,  que  l'Univers  n'ait  atêcun 
reproche  à  nous  faire  ;  soyons  sages  et  modérés  !  (Applaudissements.)  » 

Lafayette  apporte  alors  un  vote  qu'il  croit  décisif  : 

«  J'appuie ,  dit  le  Général ,  l'opinion  de  M.  Barnave,  et  je  demande 
que  la  discussion  soit  fermée.  » 

Mais  la  sagesse  et  la  modération ,  c'est  de  n'être  ni  in- 
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juste  ni  ingrat  envers  le  Peuple  passif;  c'est  de  ne  pas  le 
dépouiller  et  l'opprimer  ;  c'est  de  ne  pas  l'irriter  par  des 
mensonges,  des  intrigues,  des  trahisons,  de  la  tyrannie  ! 
Néanmoins  l'Assemblée  adopte  ce  projet  des  Comités. 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  que  Bouille  a  conçu  le  projet  de 
renverser  la  Constitution  ;  qu'à  cet  effet  il  a  cherché  à  se  faire  un 
parti  dans.Ie  royaume  ,  sollicité  et  exécuté  des  ordres  non  CQntresi  - 
gnés,  attiré  le  Roi  à  Montmédy,  préparé  un  camp,  tenté  de  corrompre 
les  soldats ,  engagé  la  troupe  à  la  désertion  pour  s'unir  à  lui ,  'sol- 
licité les  Puissances  voisines  à  une  invasion,  —  L'Assemblée  Natio- 
nale décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  devant  la  Haute-Cour  Natio- 
nale à  Orléans ,  contre  Bouille  et  contre  les  vingt-deux  officiers  su- 
périeurs ,  les  trois  Gardes-durcorps  et  le  Comte  de  Fersen ,  complices 
du  complot  dudit  Bouille.  » 

Quoique  ce  décret  ne  parle  pas  de  Louis  XVI ,  il  est 
évident  que  l'Assemblée  entend  décider  tacitement,  indi- 
rectement ,  implicitement ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prouoncer 
sa  déchéance. 

Voilà  donc  un  jugement  solennel  sur  une  immense  ques- 
tion ;  la  Représentation  Nationale  ,  qui  pourrait  interdire 
le  Roi  et  lui  nommer  un  Conseil,  ou  le  déclarer  déchu  et 
le  remplacer  par  son  fils  mineur  en  nommant  un  Régent 
qui  serait  le  Duc  d'Orléans  ou  un  autre ,  ou  remplacer  la 
branche  ainée  par  la  branche  cadette  en  appelant  le  Duc 
d'Orléans  ou  même  le  Duc  de  Chartres  (comme  un  parti  le 
propose),  ou  proclamer  la  République  avec  Lafayette  pour 
Président  ou  avec  un  Conseil  exécutif ,  maintient  et  con- 
serve Louis  XVL 

Son  prétexte  est  qu'il  s'est  borné  à  fuir  et  à  protester  ; 
que  ces  faits  ne  constituent  pas  un  cas  de  déchéance,  et 
que  d'ailleurs  il  est  inviolable  :  mais  le  véritable  motif  de 
l'Assemblée ,  c'est  qu'elle  ne  veut  ni  la  République ,  ni  le 
Duc  d'Orléans,  ni  rien  de  ce  qui  pourrait  amener  l'une  ou 
l'autre.  —  Si  l'Assemblée  ne  consultait  réellement  que  sa 
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conscience  et  l'intérêt  public,  si,  examinant  les  hommes  et 
les  choses ,  elle  était  convaincue  que  la  Monarchie  vaut 
mieux  que  la  République  et  que  Louis  XVI,  faible,  humilié, 
sera  moins  redoutable  et  plus  convenable  que  tout  autre  Mo- 
narque ,  elle  pourrait  avoir  raison  de  le  conserver  ;  car ,  se 
déclarant  Constituante  et  Souveraine ,  elle  a  le  pouvoir  de 
conserver  ou  de  proclamer  la  Monarchie  comme  d'établir 
la  Répubhque,  et  de  conserver  ou  d'élire  Louis  XVI  comme 
d'en  éUre  un  autre.  — Peut-être,  cependant,  pourrait-on  lui 
reprocher  d'usurper  un  pouvoir  constituant  ou  souverain 
que  les  électeurs  de  1789  ne  lui  ont  pas  donné  pour  le  cas 
d'aujourd'hui  qui  n'était  pas  alors  prévu  ;  peut-être  pour- 
rait-on lui  reprocher  toujours  de  ne  pas  recourir  à  la  Sou- 
veraineté de  la  Nation  en  appelant  une  Convention  Nationale 
sans  danger  dans  un  moment  de  triomphe  et  d'enthou- 
siasme  populaire;  peut-être  pourrait-on  lui  dire  que  sa  seule 
excuse  pour  ne  pas  appeler  une  Convention  aurait  été  la 
conviction  que  le  salut  du  Peuple  exigeait  qu'elle  jugeât 
elle-même;  peut-être,  enfin,  pourrait-on  soutenir  qu'elle  ne 
pouvait  avoir  cette  conviction,  puisqu'une  grande  partie  du 
Peuple  de  Paris  et  de  la  France  lui  demandait  la  déchéance 
ou  du  moins  l'ajournement;  mais,  dans  tous  les  cas,  pour- 
quoi ne  pas  invoquer  franchement ,  noblement ,  la  loi  su- 
prême du  salut  du  Peuple  et  l'intérêt  National?  Pourquoi 
ne  pas  dire  formellement  que  la  Monarchie  et  Louis  XVI 
sont  maintenus  ou  préférés  par  des  motifs  d'intérêt  public? 
Le  silence  sur  Louis  XVI  n'est-il  pas  un  puéril  ménagement 
ou  une  finasserie  procédurière  indignes  d'une  Représenta- 
tion Nationale?  Et  si  cette  espèce  d'escobarderie  occasionne 
des  désordres ,  l'Assemblée  n'en  sera-t-elle  pas  éternelle- 
ment responsable? 

Mais  que  d'inconséquences,  de  contradictions,  d'injustice 
et  même  de  lâcheté,  aux  yeux  du  Peuple!  Quoiî  on  reconnaît 
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Bouille  coupable  de  rhorriblc  crime  d'avoir  voulu  détruire 
la  Constitution  et  d'avoir  êolUcUè  l'invasion  étrangère , 
et  le  Roi  serait  innocent,  lui  manirestement ,  indubitable- 
ment, incontestablement  coupable,  môme  d'après  son  seul 
Manifeste ,  d'avoir  entraîné  Bouille ,  lui  que  le  Peuple 
regarde  et  doit  regarder  comme  un  monstre  d'après  l'o- 
pinion du  royaliste  Salles  î  Les  trois  Gardes  du-corps  et  le 
Comte  de  Fersen  sont  complices  de  Bouille,  eux  qui  n'ont 
reçu  d'ordres  que  de  Louis  XVI  !  L'Assemblée  le  déclare 
inviolable ,  et  elle  l'arrête,  le  fait  ramener  comme  un  cri- 
minel, le  suspend  y  le  constitue  j!>mo«m>r  pendant  trois 
mois  ,  le  couvre  d'humiliation  et  d'opprobre  !  Et  cette  As- 
r>emblée  parle  de  stabilité  !  Elle  se  prétend  impeccable  et 
infaillible  !  Elle  exige  le  respect ,  la  confiance ,  le  dévoue- 
ment du  Peuple!!! 

Mais  ce  n'est  pas  l'œuvre  de  l'Assemblée  :  c'est  celle  des 
Comités,  des  Barnave,  Lafayette  et  consorts,  des  pension- 
naires de  la  liste  civile,  des  vendus,  des  traîtres,  qui  trom- 
pent et  effraient  les  hommes  de  bonne  foi. 

Et  pour  comble  de  déception,  la  poursuite  contre  Bouille 
n'est  qu'un  jeu  ;  car,  écoutez  Lafayette  dans  ses  Mémoires  : 

«  Le  parti  de  Vindulgence  fut  pris ,  dès  le  retour  de  Varennes , 
envers  les  personnes  qui  avaient  aidé  le  départ  du  Roi.  On  ne  songea 
pas  même  à  faire  ,dela  grâce  des  complices  de  Tévasion ,  une  con- 
dition du  consentement  du  Roi  à  la  Constitution.  » 

Ainsi ,  dès  le  retour  de  Varennes ,  dès  l'arrivée  de  Bar- 
nave ,  dès  le  26  juin ,  les  meneurs  ont  décidé  que  Bouille  ^ 
le  criminel  Bouille,  ne  serait  pas  poursuivi,  et  qu'on  ferait 
seulement  semblant  de  le  poursuivre  pour  tromper  et  cal- 
mer le  Peuple!  Ainsi,  le  décret  d'arrestation  contre  Bouille 
et  les  autres,  le  décret  d'information  judiciaire,  ce  fameux 
décret  d'aujourd'hui  si  terrible  contre  Bouille ,  le  décret 
qui  ordonnera  la  translation  des  prisonniers  à  Orléans,  touii 
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les  rapports  et  tous  les  discours  contre  le  crime  de  lèse- 
Nation  et  contre  le  forfait  d'avoir  sollicité  l'invasion,  etc., 
tout  cela  n'est  qu'une  comédie,  une  farce,  des  Barnave,  des 
Lafayette!...  Et  les  comédiens,  si  indulgents  envers  les 
coupables  de  crimes  et  de  forfaits,  massacreront  un  Peuple 
innocent!  Et  l'on  ne  craint  pas  la  colère  du  Peuple!  On  ne 
craint  pas  qu'il  ne  perde  toute  confiance  dans  la  Justice  et 
qu'il  n'écoute  désormais  que  la  vengeance!  Ah,  qu'ils  sont 
aveugles  et  coupables  les  hommes  qui,  au  nom  de  Tordre 
public,  compromettent  ainsi  l'ordre  et  la  Société  ! 

A  peine  le  décret  rendu,  Robespierre  se  lève;  et,  suivant 
l'exemple  de  tant  de  protestations  tolérées,  il  proteste  pu- 
bliquement au  nom  de  l'Humanité. 

Et  le  Peuple ,  qui  dans  sa  fureur  aurait  immolé 
Louis  XVI  au  retour  de  Varennes ,  s'il  n'eût  pas  attendu 
justice  de  la  Représentation  nationale ,  le  Peuple  qui  n'a 
montré  tant  de  calme  à  l'annonce  de  la  fuite,  au  retour , 
pendant  l'apothéose  de  Voltaire  et  l'anniversaire  de  la 
prise  de  la  Bastille,  que  parce  que  la  suspension  et  l'empri- 
sonnement du  Roi  lui  donnaient  de  la  confiance  dans  les 
Députés,  le  Peuple,  disons-noys,  se  regarde  comme  surpris, 
joué,  trahi  ;  il  reproche  surtout  à  l'Assemblée  sa  précipita-  , 
tien,  au  lieu  d'attendre  le  vœu  de  toute  la  France;  il  lui  re- 
proche un  frauduleux  silence  sur  73  adresses  des  départe- 
ments demandant  la  décjiéance;  désolé  de  subir  un  Roi 
déshonoré  et  méprisé,  redoutant  plus  que  jamais  ses  nou- 
veaux parjures,  ses  nouvelles  trahisons,  la  contre-révolu- 
^  tion  et  l'invasion,  il  n'aura  désormais  pour  cette  Assemblée, 
surtout  pour  Barnave,  Lafayette  et  les  meneurs ,  que  de  la 
défiance,  du  mépris  et  de  la  haine. 

Mais  le  carnage  et  la  terreur  vont  le  réduire  au  silence* 


3&2 


CHAPITRE  XIII. 


rMEHlilE  PÉTITION  DC  15  JUILLET.  —  HISCCSSION  ÂCX  JÂCOBIlfS.  —  PETITIOSI 
DES  JACOIIKS.  —  DÉCIETS  EXPLICATIFS  ET  MENAÇANTS.  —  SOUMISSION  MBS 
JACOBINS  AUX  DÉCBETS.  ~  BETBAITB  DBS  CBEFS  COBDELIBBS.  --  BBVIIIOH 
PAISIBLE  POLE  SIGNEE  VNE  PETITION.  —  PBEPABATIFS  CONTWl  U  FBOPLB. 
—  DEUX  YIEILLABDS  SOCS  L'AL'TEL  DE  LA  PATRIE.  —  BNYOI  DB  TBOIS  CMH- 
HISSAIBBS  MUNICIPAUX.  —  PÉTITION  DU  CBAMP-DE-MABS.  —  LB  FAMT! 
BABNAVB  POUSSE  AU  MASSACBE.  —  MASSACBE  DU  CBAMP-DB-MABS.  —  TBM* 
BBUB  BOUBCEOISE.  —  MENSONGES  OFFICIELS  DES  MASSACBBUBS.  ^  ABTKLB 
DB  PBCDBOMMB.  —  LETTBE  DB  CAMILLB  DBSMOULIKS  A  LAFAYBTTB.  —  SCIB- 
SION  DES  FEUILLANTS.  —  CE  MASSACBE  EST  UN  DBS  PLUS  CBANDS CBIMBS..  — 
BÉCIT  DIFFÉBENT  DB  M.  TBIEBS.  —  BOBESPIEBBE  S'EST- IL  LACHBMmifT 
CACBB?  ^  FOLLB  JOIE  DES  MASSACBBUBS.  —  LEÇON  TERRIBLE  :  JUGEMENT  MB 
BAILLY.  —  BÉFLSXIONS  DB  H.  TBIEBS  :  BBFUTATION. 

$  1".  —  Première  PéUtion  du  15  joiflet. 

Le  15  au  soir,  le  décret  de  noii-<iéchéance  vient  d'être 
rendu  lorsqu'une  foule  immense,  qui  Tignore,  apporte  une. 
pétition  qu'elle  vient  de  signer ,  au  Champ-de-Mars ,  sur 
Fautel  de  la  Patrie. 

«  Représentants  d'un  Peuple  libre ,  les  citoyens  de  Paris ,  rénnisr 
liier  en  grand  nombre ,  voulurent  vous  porter  leurs  alarmes  ;  ils  fa-> 
rent  étrangement  étonnés  de  ne  pouvoir  pénétrer  dans  la  maisot^ 
nationale.  Profondément  affligés ,  quoique  toujours  confiants,  ils  ont 
arrêté  que,  sans  armes  et  dans  le  plus  grand  ordre,  ils  iraient  aujour- 
d'hui, f  5  juillet,  se  presser  et  s'unira  l'autel  de  la  Patrie,  pour  y 
faire  une  pétition  tendante  à  ce  que  vous  smpendiez  toute  détermi* 
nation  sur  le  sort  de  Louis  XVI ,  jusqu'à  ce  que  le  vœu  bien  prononcé 
de  tout  l'Empire  français  ait  été  efficacement  émis...  Mandataires 
d'un  Peuple  libre ,  détruircz-voos  un  héritage  que  vous  avez  solen- 
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tellement  consacré ,  et  le  remplacerez  voas ,  soas  le  règne  de  la  U- 
bertéy  par  celui  de  la  tyrannie?  S'il  en  était  ainsi,  attendez-vous  que 
le  Peuple,  ayant  reconnu  ses  droits,  est  disposé  à  ne  plus  lesperdre*» 

Mais  le  décret  est  rendu;  et  cette  foule,  consternée,  ir- 
ritée ,  court  fermer  tous  les  spectacles ,  comme  dans  un 
jour  de  calamité  publique. 

§  2.  —  Dîseusnon  aux  Jacobins, 

ïje  même  soir  (15  juillet),  à  l'ouverture  de  la  séance  des 
Jacobins,  on  donne  lecture  du  décret  qui  vient  d'être  rendu. 

"  —  U  est  possible,  dit  Robespierre,  que  PAssemblée  ait  eu  Vinten- 
tion  de  déclarer  Louis  XVi  hors  de  cause  ;  mais  si  je  regarde  le  Décret 
qu'elle  a  rendu,  je  ne  vois  nullement  qu'elle  ait  déclaré  cette  intention. 
Je  lui  ai  demandé  ce  matin  qu'elle  s'expliquât /ranc/iemen^  et  ouver- 
tement sur  cet  article.  Cela  posé,  je  lis  le  décret,  et  je  vois  qu'en  y 
mettant  en  cause  telles  ou  telles  personnes,  elle  n'a  rien  décidé  du 
tout  ni  pour  ni  contre  Louis  XVI.  La  question  à  cet  égard  reste  donc 
parfaitement  en  son  entier.  » 

«  —  La  lettre  du  décret  importe  peu ,  répond  Rewbel  ;  Vintention 
est  évidente  ;  par  conséquent  la  question  est  décidée.  » 

a  — *  Les  citoyens  doivent  tout  aux  lois,  mais  rien  aux  intentions , 
réplique  Choderlos  Laclos;  je  propose  que  nous  fassions  une  pétition 
sage  et  ferme,  et  qu'elle  soit  présentée  à  la  signature  de  tous  les  ci- 
toyens. Je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  soit  bientôt  couverte  de  dix  mUUom 
de  signatures.  » 

—  Biauzdt  répète  que  la  question  est  décidée,  et  vote  contre  toute 
pétition  par  obéissance  aux  lois  et  par  amour  de  la  paix. 

«  —  Nous  devons  aux  décrets  obéissance  et  respect,  s'écrie  Danton  ; 
mais  rien  ne  peut  nous  ôter  le  droit  de  montrer  dans  des  pétUians 
nos  sentiments  pour  tels  et  tels  décrets.  » 

«  Si  l'Assemblée  a  réellement  déclaré  le  Roi  inviolable,  elle  l'a  fait 
en  termes  obscurs  et  entortillés  ;^i  l'intention  est  manifeste  et  la  lettre 
obscure,  n'est-ce  pas  le  cas  de  faire  wne  pétition  ?  car  je  déclare  que , 
si  l'intention  est  manifeste  pour  nous  qui  avons  vu  les  manceuvres , 
elle'ne  l'est  pas  également  pour  les  citoyens  des  Départements,  Quand 
les  Aristocrates  de  l'Assemblée  ont  protesté  contre  les  décrets  constitua 
Uonnels ,  elle  n'a  pas  sévi  contre  eux,  elle  ne  les  a  pas  trouvés  cou- 
T.  II.  23 
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pables ,  elle  no  les  a  pas  expulsés  :  pourquoi  seraitron  tenté  de  nous 
trouver  coupables  pour  oser  exprimer  natte  optnton  d'une  manière 
franche  et  énergique  ? 

«  —  MM.  Duport,  Barnaœ,  Alex.  Lameth^  etc.,  ôii  Robespierre^ 
qui  ont  si  amèrement  reproché  à  Mirabeau  de  s'être  raUié  au  côté 
droit  au  sujet  du  droit  de  i^aix  et  de  guerre ,  Timitent  aujourd'hui , 
se  concertent  avec  nos  adversaires,  et  nous  traitent  de  fMtieux,,..  Ils 
veulent  réviser  la  Constitution  ;  tous  ses  ennemis  vont  se  réunir  pour 
l'altérer  ;  réunissons-nous  pour  la  défendre  !  • 

La  discussion  est  fermée  ;  et  la  proposition  de  Laclos 
va  être  mise  aux  voix,  quand  quatre  mille  individus,  ar- 
rivant du  Palais -Royal  annoncent  Tintention  d'aller  de- 
main au  Champ-dc-Mars  jurer  de  ne  jamais  reammUtre 
Louis  XYI  pour  Roi ,  et  demandent  que  la  Société  se  réu- 
nisse à  eux  en  corps  ou  par  députation. 

La  Société  décide  qu'une  pétition  sera  rédigée  par  des 
commissaires  (  Brissot ,  Danton ,  etc.  )  ;  qu'on  s'assem- 
blera demain  à  onze  heures  pour  en  entendre  la  lecture; 
qu'elle  sera  portée  au  Champ-de-Hars  où  tous  les  citoyens 
pourront  la  signer  ;  que  des  milliers  de  copies  seront  en- 
voyées dans  toutes  les  Sociétés  des  départements  ;  et  qu'elle 
sera  ensuite  présentée  à  l'Assemblée. —  La  séance  est  levée 
à  minuit. 

Cest  Brissot,  ami  de  Lafayette,  qui  rédige  l'adresse. 

^3.  —  Fétitîon  de»  Jaoobînf . 

«  Considérant  que,  dans  les  questions  auxquelles  est  attaché  le  sa- 
lut du  Peuple,  il  a  le  droit  d'exprimer  son  vœu  pour  éclairer  et  diriger 
ses  mandataires  ;  —  que  jamais  il  ne  s'est  présenté  de  question  plus 
importante  que  celle  qui  concerne  la  désertion  du  Roi  ;  —  que  le  dé- 
cret rendu  le  4  5  ne  contient  aucune  disposition  relative  à  Louis  XVI  ; 
—  qu'en  obéissant  à  ce  décret,  il  importe  de  statuer  promptement  sur 
le  sort  futur  de  cet  individu  ;  —  que  Louis  XVI,  après  avoir  accepté 
les  fonctions  royales  et  juré  de  défendre  la  Constitution,  a  déserté  le 
po8i«  qui  hii  était  confié^  a  protesté  par  une  déclaration  écrite  et  si- 
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gnéc  de  sa  main  contre  cette  même  Constitution,  a  cherché  à  paror 
lyser,  par  sa  fuite  et  par  ses  ordres,  le  pouvoir  exécutif,  et  à  renverser 
la  Constitution  par  sa  complicité  avec  dos  hommes  accusés  aujour- 
d'hui de  cet  attentat;  —  que  son  parjure,  sa  désertion,  sa  protesta- 
tion, etc.,  emportent  une  abdication  formelle  de  la  Couronne  consti- 
tutionnelle qui  lui  avait  été  confiée  ;  —  que  l'Assemblée  Nationale  l'a 
jugé  ainsi, en  s'emparant  du  pouvoir  exécutif,  en  suspendant  les  pou- 
voirs du .  Roi ,  en  le  tenant  en  état  d* arrestation  ;  —  que  de  nouvel- 
les promesses  de  la  part  de  Louis  XVI  d'observer  la  Constitution 
ne  pourraient  offrir  un  garant  suffisant  à  la  Nation  contre  un  nouveau 
parjure  et  contre  xine^  nouvelle  conspiration;  — Considérant  enfin 
qu'il  serait  aussi  contraire  à  la  majesté  de  la  Nation  outragée  que 
contraire  à  ses  intérêts  de  confier  désormais  les  rênes  de  l'Empire  à 
un  homme  parjure ^  traître  et  fugitif.,,  —  Les  Français  soussignés, 
membres  du  Souverain,  demandent  que  l'Assemblée  Nationale  ait  à 
recevoir  VabdicaHon  faite  par  Louis  XVI  le  20  juin,  et  à  pourvoir  à 
son  BEMPLACENENT  par.  tous  ks  moyens  constitutionnels»  Ils  déclarent 
qu'ils  ne  reconnaîtront  jamais  Louis  XVI  pour  leur  Roi,  à  moins  que 
la  majorité  de  la  Nation  n'émette  un  vœu  contraire,  » 

Cette  pétition  est  approuvée,  le  16  à  midi,  par  les  Ja- 
cobins ;  et  des  Commissaires  sont  nommés  pour  la  porter  au 
Champ- de-Mars, 

Et  en  même  temps ,  C.  Detmoulim  et  onze  autres  sont 
envoyés  en  députa tion  à  la  Municipalité ,  pour  y  déclarer, 
conformément  à  la  loi,  leur  intention  de  se  réunir  au 
Champ-de-Mars  pour  signer  mie  pétition  sur  l'autel  de  la 
Patrie.  Le  Procureur-syndic  delà  Municipalité ,  Desnums- 
seaux ,  leur  répond  :  «  Vous  êtes  dans  le  .chemin  de  la 
u  Constitution  ;  la  loi  vous  couvre  de  son  inviolabilité.  » 

Les  Jacobins  et  les  Pétitionnaires  sont  donc  parfaite- 
ment en  règle  ;  et  du  reste ,  il  est  bien  certain  que  la  réu- 
nion au  Champ-de-Mars  n'a  pas  d'autre  but  que  de  signer 
une  pétition. 

Le  même  jour,  samedi  16,  beaucoup  de  Sociétés  ipstlno- 
tiques ,  les  Cordeliers  avec  une  bannière ,  les  Commissaires 
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des  Jacobins,  se  réonissent  aotoor  de  Tautd  de  la  Patrie 
pour  examiner  la  pétition. 

Là,  sa  lecture  exiite  de  violeoU  débats  quand  on  entend  ces  mots  : 
pourvoir  à  9on  remplacement  par  tou$  Us  moyens  constitutUmneis.  On 
craint  une  arrière-pensée  Orléaniste...  On  convient  qae  cette  phrase 
sera  retranchée  ;  la  pétition  est  imprimée  avec  ce  retranchement;  et 
Ton  s'ajourne  au  lendemain  17.  Mais  le  soir,  à  la  séance  des  Jacobins, 
sur  la  proposition  de  Choderlos  Laclos,  le  retranchement  est  désap- 
prouvé, et  la  Société  fait  suspendre  Fimpression. 

On  voit  avec  quelle  énergie  les  Jacobins  veulent  rester 
dans  la  Constitution  ! 

Cependant ,  dans  cette  journée  du  16 ,  tout  est  en  mou- 
vement dans  Paris.  Ch.  Lameth  (  président  depuis  le  3 
jusqu'au  19),  ayant  rerusé  de  lire  une  adresse  des  Corde- 
liers  à  l'Assemblée  nationale ,  ceux-ci  dénoncent  œ  crime 
dans  une  afflchc  et  dans  de  nombreuses  et  énergiques  publi- 
cations. Les  murs  sont  tapissés  de  placards  Républicains. 

J  4.  —  Déereto  rTplieatife  et  meaafunt». 

Le  1 6 ,  dès  le  matin  .  le  traître  Dandré  dénonce  comme 
ennemis  de  la  Constitution ,  comme  séditieux ,  comme  par- 
jures, tous  ceux  qui  veulent  pétiti<5nner  contre  le  décret 
d'hier ,  conmie  si  les  citoyens  passifs  et  le  Peuple  avaient 
jamais  accepté  et  surtout  juré  la  Constitution  et  le  décret 
d'hier,  comme  si  ce  n'était  pas  ce  Dandré  qui  s'est  vendu 
et  qui  trahit  ses  serments  ! 

«  Quelle  idée,  dit-il,  vont  avoir  de  vous  les  Puissances  étrangères  /. . . 
Si  vous  avez  sa  résister  au  torrent  d'une  opinion  factice,  appuyés  par 
le  sentim&Qt  unaimne  (mensonge)  de  la  Nation,  à  qui  ne  résisterez- 
vous  pas?...  Je  demande,  aûn  de  prévenir  de  sourdes  menées,  qu*il 
soit  rédigé  sur-le-champ  une  Adresse  à  tous  les  Français  ;  que  la 
Municipalité  soit  mandée  à  la  barre  ;  et  qu'il  lui  soit  enjoint  de  veiller, 
mieux  qu'elle  n'a  fait  jusqu'à  présent,  à  la  tranquillité  publique  (Ap- 
plaudissements)... Il  est  bien  extraordinaire  que  la  Municipalité  elles 
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Tribunaux  aient  souffert  sous  leurs  yeux  la  violation  des  lois  (men- 
songe)... Nous  voulons  et  nous  obtiendrons  la  tranquillité  publiqw 
(Applaudissements). 

«  Je  demande  que  la  Municipalité  soit  rendue  responsable  des  évé- 
nements, et  que  les  Ministres  soient  aussi  responsables  de  Pexéciition 
de  vos  décrets...  L'Assemblée  montrera,  contre  les  ennemis  de  la  Ré- 
ix)lution  en  sens  contraire,  le  même  courage  qn'elle  a  montré  contre 
les  valets  du  Despotisme.  » 

C'est  clair,  il  faut  massacrer  le  Peuple  pour  rassurer  les 
Puissances  étrangères  I 

Vadier,  qui  a  prononcé,  le  14 ,  un  discours  si  violent 
contre  Louis  XVI,  vient  appuyer  aujourd'hui  Dandré  : 

«  J'ai  développé,  dit-il,  une  opinion  contraire  à  l'avis  des  Comités, 
avec  toute  la  liberté  qui  doit  appartenir  à  un  Représentant  de  la  Na- 
tion. Cependant  je  déclare  que  je  déteste  le  système  républicain ,  et 
que,  comme  bon  citoyen ,  je  donnerai  ma  vie  pour  défendre  les  dé- 
crets. >  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

L'Assemblée  rend  alors  le  remarquable  décret  suivant  : 

«  Il  sera  rédigé,  séance  tenante,  une  Adresse  aux  Français,  pour 
leur  EXPOSER  les  principes  qui  ont  dicté  le  décret  rendu  hier  ^  et  les 
motifs  qu'ont  tous  les  amis  de  la  Constitution  de  se  réunir  autour  des 
principes  constitutionnels.  Cette  Adresse  sera  envoyée  par  des  courriers 
extraordinaires,  »- 

Mais  ce  décret  n'est-il  pas  unr  aveu  que  l'assemblée  est 
coupable  elle-même  de  n'avoir  pas  exposé  ses  principes 
et  ses  motifs  dans  son  décret  d'hier?  Gomment*  peutK)n 
être  impitoyable  envers  le  Peuple  quand  ceux  qui  ne  de- 
vraient pas  faire  de  fautes  ont  des  torts  si  graves  ! 

Dans  la  séance  du  soir,  après  une  longue  discussicm, 
l'Assemblée,  prétextant  la  difficulté  de  foire  cette  Adresse, 
reviendra  sur  ses  pa$,  révoquera  ce  décret  du'  màtm,  et 
remplacera  l'Adresse  par  les  volumineux  discours  de  Jlfu- 
gnet,  Salles,  Duport  et  Barnave,  que  le  Peuple  ne  pourra 
certainement  pas  lire.  Quelle  faute  encore  ! 
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Emmery  dénonce  les  élrangers  qui,  dit-il ,  sèment  de 
l'argent  pour  exciter  du  trouble  ;  et  c'est  une  ruse  diaboli- 
que pour  massacrer  les  citoyens  sous  prétexte  que  ce  sont 
des  étrangers. 

Freteau  dénonce  également  les  Sociétés  fraternelles  d'ou- 
vriers ,  et  prétend  que  c'est  là  que  se  rassemblent  les 
agioteurs,  les  banqueroutiers,  les  étrangers  mal  famés  pour 
y  provoquer  des  motions  incendiaires,  pour  répandre  des 
calomnies  contre  ce  qu'il  y  a  de  plus  pur  dans  la  Nation. 

Le  Directoire ,  la  Municipalité,  les  six  Accusateurs  pu- 
blics, même  les  Ministres,  sont  mandés  h  la  barre  ;  et,  les 
deux  premiers  se  présentant  aussitôt,  le  Président  leur  dit  : 

«  L'Assemblée  a  appris  avec  surprise  que  son  décret  d'hier  a  été, 
poar  quelques  séditieux,  un  moyen  de  tromper,  d'égarer  et  d'agiter  le 
Peuple.  (  n  ne  faudra  donc  pas  massacrer  ce  Peuple  égaré  1  )  Elle 
vous  ordonne  de  vous  servir  de  tous  les  moyens  que  la  loi  vous  a 
eonfiés  pour  réprimer  les  désordres..,  L'Assemblée,  ayant  appris  que, 
dans  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  hier,  on  a  remarqué  beaucoup 
d^étrangers,  vous  ordonne  d'exécuter  le  décret  concernant  les  person- 
nes ë^ongéres.  • 

Le  Président  du  Directoire  (  Laroçhefoucault  )  répond 
que  les  précautions  les  plus  promptes  et  les  plus  sûres  vont 
Atre  jHÎses  pour  rétablir  la  tranquillité  publique.  —  Le 
Maire  donne  une  explication  sur  les  étrangers  : 

«  Des  dtoyens»  en  grand  nombre,  se  sont  rasseïïiblés  hier  dans  la 
rue  da  t^mceau.  Je  m'y  suis  rendu.  On  m'a  dit  qu'il  s'agissait  d'une 
pétition  à  présenter  à  l'Assemblée.  J'ai  engagé  à  nommer  six  Commis* 
sakres  pour  la  présenter ,  et  je  les  ai  fait  entrer  ici.  L'un  d'eux  était 
«n  sieur  Viràtauaf^  Suisse.  On  l'a  lait  arrêter  ici  comme  étranger.  Je 
fû&îl  relâcher,  parce  qull  était  venu  comme  Commissaire,  sur  la 
foi  de  ma  parole  :  je  n'ai  pas  voulu  non  plus  l'arrêter  en  sortant  ;  mais 
il  à  été  arrêté  dans  la  nuit.  » 

fit  voilà  oe  qui  fiiît  crier  que  tous  les  pétitionnaires  sont 
ie$  itrangefi  qu'il  fout  traiter  durooent  t 
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Â  ia  séance  du  soir  Desmeuniers  fait  cette  propoSjtion  : 

«  Avant-hier,  au  milieu  de  la  discussion ,  j'ai  expliqué  que  Vin- 
tention  des  Comités  n'a  jamais  été  de  lever  le  décret  qui  suspend 
des  fonctions  royales.  On  n'a  pas  décrété  une  disposition  conforme 
à  cette  intention ,  parce  qu'on  craignait  alors  de  préjuger  par  là 
la  question  principale.  Je  demande  que  cette  explication  devienne  à 
l'instant  la  matière  d'un  décret.  Il  est  utile  de  ne  pas  laisser  Vopinion 
publique  s'égarer  sur  ce  point  :  on  se  sert  de  rinc^titude  qui  reste 
encore  à  cet  égard  pour  la  tromper.  • 

Mais  à  qui  la  faute  si  l'on  a  laissé  de  Yincertitude ,  si  on 
a  laissé  l'opinion  publique  s'égarer  1  N'est-ce  pas  un  tort 
immense  ?  N'est-ce  pas  justifier  les  pétitionnaires  ? 

Et  l'Assemblée  décrète  que  son  décret  du  25  juin,  qui  suspend 
l'exécution  des  fonctions  royales,  subsistera  jusqu'à  ce  que  l'acte 
constitutionnel  soit  présenté  au  Boi  et  accepté  par  lui  (ce  qui  n'aura 
lieu  que  le  13  septembre). 

Ainsi  elle  suspend  le  Roi  pendant  plus  de  deux  mois, 
quoiqu'il  n'ait  commis  aucun  délit,  quoiqu'il  soit  invio- 
lable et  sacré  ;  elle  usurpe  la  Dictature  ;  et  elle  parle  de 
serment,  de  Constitution,  de  loi,  d'ordre,  de  sagesse! 

C'est  alors  que  l'Assemblée  révoque  son  décret  pour 
une  adresse,  pensant  que  son  nouveau  décret  et  l'envoi  des 
discours  de  Salles  et  Bdrnave  dans  tons  les  départements 
suffiront  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  sens  du  dé- 
cret du  15. 

Nous  ne  terminerons  pas  sur  cette  séance  du  16  sans 
rapporter,  sur  la  scandaleuse  rétractation  de  Yadier  l'o- 
pinion de  Marats  sortant  d'une  grave  maladie  pendaiit  la- 
quelle on  le  disait  mort  et  même  assassiné  : 

«  A  cette  rétractation,  dit-il,  il  n'est  pas  un  homme  honnête  qui  ne 
se  soit  écrié  :  Oh  !  Vinfâme!  Il  fallait  dire  :  Oh  le  fripon L,.  Citoyens 
crédules ,  apprenez  que  Vadier  s'est  vendu  comme  un  gueux  /...  Ap- 
prenez aussi  qu'un  des  grands  motifs  des  Pères-KX>itscrits  de  sus* 
pendre  les  élections  et  de  se  perpétuer,  c'est  t'ENViE  que  lesopineur» 
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de  la  cuioUe  portent  au&  péroreurs  qui  ont  fait  leurs  orges.  Jafoiii  de 
l'opulence  des  ChapeUier,  des  Dandré,  des  Target,  ûtsEmmery,  des 
Barnave,  assez  gorgés  d'or  pour  mettre  10,000  écus  sur  une  carte  et 
perdre  100,000  livres  dans  une  soirée,  ces  infâmes  ne  veulent  pas 
^semparer  qu'ifs  ne  soient  gorgés  de  même.  Or,  ifs  seront  gorgés  et 
ils  ne  désempareront  pas  que  la  Cour,  qui  les  achète,  ne  soit  au  combla 
de  ses  vœux  et  qu'ils  n'aient  décrété  le  rétablissement  du  Despotisme.» 

Si  ces  faits  sont  vrais  (et  nous  les  croyons  généralement 
indubitables),  si  le  Peuple  les  croit  certains ,  quels  ne  doi- 
vent pas  être  son  mépris  et  sa  défiance  l 

{  5,  —  SonnuMÎoii  det  ^aeabîaf  aux  déereti. 

On  se  rappelle  que,  le  16  au  soir,  les  Jacobins  ont  sus- 
pendu l'impression  de  la  pétition ,  modifiée  contre  leur  vo- 
lonté au  Ghamp-de-Mars. 

Cependant  cette  pétition  est  imprimée  malgré  eux  et  en 
leur  nom. 

Mais  le  17,  dès  le  matin,  après  ce  nouveau  décret 
du  16,  ils  prennent  une  déciâon  par  laquelle  ils  désavouent 
cette  pétition  modifiée  au  Champ-de-Mars  et  imprimée  sous 
leur  nom. 

Us  déclarent  que  les  membres  qui  composent  leur  Société, 
fidèles  à  leur  titre  à' Amis  dé  la  Constitution,  jurent  de 
de  nouveau  de  la  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  et  d'être, 
comme  ils  l'ont  toujours  été,  soumis  aux  décrets  de  l'As- 
semblée Nationale. 

Ils  donnent  à  cette  décision  la  plus  grande  publicité. 

Les  Jacobins  se  soumettent  donc  bien  formellement  aux 
décrets  du  15  et  du  16 ,  et  donnent  au  Peuple  l'exemple 
de  la  soumission.  Ils  sont  d'ailleurs  complètement  étrangers 
à  tout  ce  qui  va  se  faire  le  17  au  Champ^ie-Mars.  Tou- 
tes les  attaques  dirigées  contre  eux  par  le  parti  Barnave 
seront  donc  de  révoltantes  calomnies. 
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Peut-être  le  Peuple  pourra-t-il  faire  un  reproche  aux 
Jacobins  ;  car,  puisqu'ils  sont  la  Société  principale  et  diri- 
geante, ils  devraient  ne  rien  négliger  pour  l'avertir,  le  con- 
seiller, le  garantir  du  péril  et  du  massacre  dont  ils  ne 
peuvent  manquer  d'apercevoir  les  préparatifs. —  Ils  le  de- 
vraient même  dans  leur  propre  intérêt  ;  car  ils  se  trouveront 
gravement  compromis  si  le  Peuple  est  massacré  ;  et  si  par 
hasard  le  Peuple  fait  quelque  faute  qui  les  compromette 
avec  lui,  ils  auront  tort  de  s'en  plaindre,  lorsqu'ils  n'auront 
rien  fait  pour  prévenir  la  faute  et  ses  conséquences. — Mais 
la  désertion  et  la  trahison  des  Barnave  et  Lameth  divisent 
les  Jacobins,  et  cette  division  paralyse  peut-être  leur  action 
dans  ce  moment  critique. 

Quoi  qu'il  en  soit  à  l'égard  du  Peuple  et  d'eux-mêmes, 
les  Jacobins,  nous  le  répétons ,  ne  méritent  aucun  repro- 
che de  la  part  de  l'Assemblée. 

Les  Cordelière  eux-mêmes  ne  font  aucune  résistance . 

^  G.  —  Retraite  det  Oordeliers. 

Dès  le  matin  du  même  jour,  les  Chefs  des  Cordebers, 
Danton,  Camille  Desmoulins,  Fréron,  Legendre  et  autres, 
avertis  (disent-ils)  que  la  Police  veut  les  arrêter  ou  les 
faire  assommer,  renoncent  à  leur  projets  de  pétition  et  vont 
dîAer  à  la  campagne,  au  lieu  d'aller  au  Champ -de -Mars 
engager  le  Peuple  à  se  retirer. 

Ici,  nous  devons  le  dire,  se  commet  une  véritable  trahi- 
son des  chefs  populaires  envers  le  Peuple  :  ce  sont  les 
Cordeliers  qui  dirigent ,  excitent,  poussent  toutes  les  So- 
ciétés fraternelles  et  le  Peuple;  ce  sont  Danton,  C.  Des- 
moulins, Fréron  qui  dirigent  les  Cordeliers  ;  ce  sont  eux 
qui  ont  mis  le  Peuple  en  mouvement  pour  signer  une  péti- 
tion au  Champ-de-Mars  ;  Généraux  du  Peuple,  ils  sont 
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responsables  de  son  salut.  S'ils  voient  la  Police  décidée  à 
toutes  les  violences  contre  eux,  ilsdoivent  lavoir  également 
décidée  a  tout  contre  les  pétitionnaires  en  masse  ;  et  leur 
devoir,  leur  devoir  rigoureux,  est  de  s'oublier  pour  ne  penser 
qu'aux  intérêts  du  Peuple,  de  braver  tous  les  périls  pour 
le  mettre  à  Tabri  de  tout  danger.  —  Mais  ils  se  retirent 
à  la  campagne  pendant  que  le  Peuple  se  rend  au  Champ- 
de-Mars  !  Us  abandonnent  ce  Peuple  sans  direction,  sans 
chefs,  sans  organisation ,  sans  ensemble,  livré  à  la  discré- 
tion du  premier  fou  qui  voudra  le  compromettre  ou  d'une 
armée  de  mouchards  qui  seront  payés  pour  le  trahir  !  Et 
ces  Chefs  dîneront  sous  la  verdure  pendant  que  les  malheu- 
reux ouvriers  seront  massacrés  avec  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  !....  Aussi,  cette  retraite  sera-t-elle  un  jour  repro- 
chée à  Danton  comme  un  crime...  Et  si,  comme  le  prétend 
Lafayette  lui-même ,  Danton  est  alors  acheté,  payé  par  la 
Cour  pour  trahir  le  Peuple,  si..  Suspendons  cette  horrible 
et  désolante  pensée. 

Mais  pourquoi  le  Peuple  8erait41  massacré ,  puisque 
les  deux  Sociétés  dirigeantes  se  retirent  et  donnent  l'exem- 
ple de  la  soumission  complète  aux  derniers  décrets,  puisque 
toute  la  force  p\\blique  est  sous  les  armes  ?  Les  pétition- 
naires ne  peuvent  plus  donner  aucune  inquiétude. 

§  7.  —  Réunion  pcûsible  pour  signer  une  pétition. 

Mais  le  Peuple,  le  vrai  Peuple,  hommes ,  femmes,  en- 
fants ,  qui  s'est  donné  rendez-vous  pour  ce  jour ,  diman- 
che 17 ,  au  Champ-de-Mars ,  et  qui  ne  connaît  probable- 
ment ni  la  retraite  des  chefs  Cordeliers,  ni  la  décision  des 
Jacobins ,  arrive  paisiblement,,  sans  armes  ,  sans  aucune 
intention  de  désordre  et  de  sédition,  uniquement  pour  si- 
gner une  pétition  à  l'Assemblée ,  ou  comme  curieux  , 
comme  spectateur  et  promeneur.  —  Cette  circonstance 
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bien  certaine,  ne  doit-elle  pas  suffire  pour  rassurer  la  Po- 
lice ,  pour  protéger  le  Peuple  contrQ  toute  violence  de  la 
part  de  l'Autorité  ? 

Mais  l'Assemblée,  ou  jdutôt  Barnave  et  son  parti (  les 
pensionnaires,  les  corrompus,  les  vendus,  les  traîtres),  ce 
Barnave  qui  conspire  avec  la  Cour  pour  modifier  à  son  gré 
la  Constitution ,  ce  Barnave  qui  dispose  de  la  liste  civile 
pour  payer  de  faux  patriotes  et  de  faux  Jacobins  afin  de  fa- 
ciliter une  nouvelle  fuite,  ce  Barnave,  disons-nous,  veut  à 
tout  prij^  un  coup  d'Etat,  même  sur  de  simples  pétitionnai- 
les,  comme  celui  de  Bouille  sur  les  soldats  à  Nancy,  pour 
lerrorifier  le  Peuple  comme  il  a  terrorifié  l'armée!... 

§  8.  —  Vréparatîfs  contre  le  Peuple. 

Dès  le  16, à  9  heures  du  soir,  Bailly  a  convoqué  ex- 
traordinui rement  la  Municipalité  pour  lui  dire  que  les  mal- 
intentionnés, les  factieux,  continueront  à  se  réunir  deinain 
dimanche  au  Champ-de-Mars. 

Elle  a  plis  un  arrêté  contre  les  factieux,  les  étrangers 
soudoyés,  les  Aristocrates  et  autres  ennemis  du  bien  public. 
—C'est  le  prétexte  pour  écraser  les  patriotes  ;  c'est  Tinfer- 
nal  prétexte  qu'emploieront  désormais  tous  les  Gouver- 
nements qui  voudront  écraser  le  Peuple. 

Elle  a  invité  tous  les  bons  citoyens  h  se  réunir  à  la 
Garde  nationale,  reconnaissant  ainsi,  au  jour  du  danger, 
qu'il  y  a  de  bons  citoyens  parmi  les  citoyens  passifs  qui 
ne  sont  ni  de  la  Garde  nationale,  ni  de  rien...  Mais  les 
bons  citoyens  dont  on  parle  ici  sont  tous  les  mouchard» 
ou  ceux  des  citoyens  passifs  qui  sont  dévoués  par  igno- 
rance ou  vendus  par  misère. 

Et  la  Municipalité  s'est  ajournée  au  lendemain,  à  8  heu- 
res du  matin. 
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Le  17,  ù  8  heures,  la  Municipalité  et  le  Déparlement 
sont  assemblés. —  Toute  la  Police  est  sur  pied  (et  C.  Dtê- 
moulins  prétend  que  Lafayette  a  30,000  mouchards  !  — 
Toute  la  Garde  nationale  est  sous  les  armes,  augmentée 
des  zélés  et  des  soldés.  On  y  joint  des  régiments  d'infanterie 
et  de  cavalerie.  —  Elle  occupe  tous  les  postes ,  toutes  les 
places  où  peuvent  se  faire  des  rassemblements.  —  Les 
plus  disposés  à  faire  feu  sur  le  Peuple  sont  choisis  pour 
agir  les  premiers.  —  C.  Desmoulins  afBrme  même  que 
beaucoup  sont  enivrés  dès  le  matin.  —  Les  décrets  d'hier 
et  le  Discours  du  Président  à  la  Municipalité  sont  publiés 
et  proclamés  dans  toutes  les  rues  au  milieu  d'un  grand  ap- 
pareil militaire.  —  Et,  dès  le  matin  encore,  les  Députés 
sont  en  séance. 

Que  peut-on  donc  craindre  d'une  petite  troupe  d'hom- 
mes ,  de  femmes  et  d'enfants ,  réunis  sans  armes ,  loin  de 
Paris,  au  Champ-de-Mars ,  les  uns  pour  signer  une  péti- 
tion, les  autres  pour  se  promener? 

S'ils  voulaient  partir  du  Champ-de-Mars  pour  venir  atta- 
quer l'Assemblée  ou  les  Tuileries,  ne  seraient-ils  pas  arrê- 
tés sur  les  deux  ponts ,  et  même  exterminés  longtemps 
avant  de  pouvoir  y  arriver. 

^9.  —  Deux  vieillards  sous  l'autel  de  la  Fatrie. 

«  Lo  matin  du  47,  à  5  heures,  un  enfant,  qui  vient  copier  les  ins- 
criptions sur  l'autel  de  la  Patrie,  entend  du  bruit  et  aperçoit  une 
vrille  avec  laquelle  quelqu'un  caché  dessous  les  gradins  de  bois  fait 
un  trou.  11  court  à  l'Hôtel-de- Ville  et  revient  avec  <00  Gardes  na>- 
tionaux  et  des  instruments.  On  lève  une  planche  et  l'on  trouve  deux 
hommes  âgés ,  dont  l'un  est  invalide  avec  une  jambe  de  bois.  La 
Garde  nationale  les  conduit  au  Comité  du  Gros-Caillou  ;  on  les  in- 
terroge ;  ils  répondent  qu'ils,  voulaient  voir  les  jambes  des  femmes  , 
qui  devaient  monter  à  l'autel.  Puis  on  les  emmène  à  l'Hôtel-de-ViUe. 
Mais  le  Gros-Caillou  s'attroupe  ;  on  dit  qu'on  a  trouvé  un  tormeau  de 
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poudre  à  côté  d'eux  sous  Faute!  (c'est  un  tonneau  cPeau)  :  on  dit 
aussi  qu'ils  ont  avoué  qu'ils  étaient  des  agents  des  Aristocrates  ;  les 
télés  s'échauffent  ;  les  femmes  s'irritent  de  leurs  projets  de  curiosité 
lubrique  ;  on  crie  que  ce  sont  d'infâmes  libertins  ;  on  est  d'autant 
plus  furieux  que  leur  âge  les  rend  inexcusables  ;  peut-être  aussi  des 
agents  provocateurs  (soudoyés  par  la  Cour,  ou  par  l'Émigration ,  ou 
par  l'Étranger ,  ou  par  la  Police  )  exercent-ils  leur  infâme  mission  ; 
quoi  qu'il  en  soit,  la  foule  les  enlève  à  l'escorte  et  les  pend.  Leurs 
têtes  sont  coupées  et  portées  dans  Paris  au  bout  de  deux  piques  par 
1 5  ou  20  gamins,  sans  que  la  Garde  nationale  et  la  Police  les  arrêtent, 
comme  si  ce  sanglant  spectacle  convenait  à  l'Autorité  en  servant  ses 
projets  de  terreur.  » 

On  voudra  confondre  ce  premier  fait ,  arrivé  vers  neuf 
heures,  avec  les  faits  postérieurs  et  l'attribuer  aux  péti- 
tionnaiï'es:  mais  il  est  certain  qu'il  faut  l'isoler  des  autres 
et  ne  l'attribuer  qu'aux  seuls  habitants  du  Gros-Caillou. 

C,  Desmoulins  assure  même  que  ces  deux  hommes  n'ont 

été  tués  que  deux  heures  après  leur  arrestation  ,  et  que  ce 

sont  des  mouchards  apostés  qui  se  sont  d'abord  jetés  sur 

eux  en  contrefaisant  les  patriotes  enragés. 

«  Ceux,  diUil,  qui  ont  fait  pendre  un  homme,  le  boulanger  Fran- 
çois, pour  obtenir  la  loi  martiale,  en  font  pendre  deux  pour  la  met* 
tre  à  exécution.  » 

Et  voyez  comme  on  dénature  la  vérité  ! 

a  Le  bruit  se  répand  en  ce  moment,  dit  un  Député  à  la  tribune , 
que  deux  bons  citoyens  viennent  d'être  victimes  de  leur  zèle.  Ils 
étaient  au  Ghamp-de-Mars  et  disaient  au  Peuple  rassemblé  qu'il  fal- 
lait exécuter  la  loi  :  ils  ont  été  pendus  sur-le-champ.  »  (Indignation.) 

Voilà  comme  le  public  est  trompé  par  les  Gouverne- 
ments eux-mêmes. 

«  Dussé-je  être  moi-même  victime,  s'écrie  un  autre ,  si  le  désor- 
dre continue,  je  demanderai  la  loi  martiale,  »  (Applaudissements.) 

Quoi,  c'est  l'Assemblée  qui  fait  la  police,  sans  connaître 
les  faits  !  quel  exemple  d'anarchie  ! 
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Mais  ne  roublions  pîis,  ce  premier  fait,  individuel  et  per- 
sonnel aux  deux  vieux  libei^ins,  d'une  part,  et  aux  /iaU- 
tants  du  Gros-Caillou,  d'autre  part,  est  étranger  à  la  péti- 
tion et  aux  pétitionnaires,  à  la  politique  et  au  Peuple  qui 
viendra  plus  tard. 

^  10.  —  Envoi  de  trois  Commissaires  Municipaux. 

A  Tinstant  même,  vers  onze  heures,  la  Blunicipalité  en- 
voie trois  Gonunissaircs  au  Champ-de-BIars ,  et  LafayetU , 
avec  de  forts  dctiichements  de  Garde  nationale  et  du  canon. 

Du  reste,  tout  est  tranquille  dans  Paris;  les  Sociétés 
fraternelles,  qui  devaient  se  réunir  sur  certaines  places  pour 
se  rendre  au  Champ-de-Mars,  trouvant  ces  places  occupées 
parla  Garde  nationale,  renoncent  à  leur  réunion;  et  nulle 
part  le  Peuple  ne  montre  la  moindre  disposition  hostile. 

Cependant,  vers  midi,  le  temps  étant  chaud  et  beau  ,  la 
foule  commence  vers  l'autel  de  la  Patrie. 

Les  trois  Commissaires  Municipaux  s'approchent  et 
questionnent.  On  leur  répond  qu'on  est  réuni  pour  signer 
une  pétition;  qu'on  a  fait  la  déclaration  exigée  par  la  loi, 
et  qu'on  n'a  aucun  projet  séditieux.  On  leur  propose  d'en- 
voyer avec  eux  douze  Commissaires  populaires  à  la  Muni- 
cipalité; et  les  trois  Municipaux,  ainsi  que  Lafayette,  y 
consentent,  bien  assurés  que  tout  est  parfaitement  tranr- 
quille.  Cet  envoi  de  douze  Commissaires  est  une  espèce  de 
traité  sacré  entre  les  pétitionnaires  et  les  trois  Représen- 
tants de  la  Municipalité. 

Les  Municipaux  et  Lafayette  se  retirent  donc  avec  les 
douze  Commissaires  populaires,  avec  la  Garde  nationale 
et  le  canon  ;  et,  forcés  par  une  pluie  qui  survient  de  s'ar- 
rêter plusieurs  heures  au  Grosr-Qûllou  ,  ils  envoient  suc- 
cessivement à    la  Municipalité  plusieurs  rapports  tran- 
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quillisants,  et  ne  rentrent  que  vers  cinq  heures  et  demie , 
sans  qu'aucune  apparence  de  désordre  vienne  les  empê- 
cher de  s'éloigner. 

Le  calme  règne  en  effet  jusqu'au  soir  sans[aucune  espèce 
d'hostilité  de  la  part  du  Peuple. 

Comme  on  ignore  que  les  Jacobins  ont  retiré  leur  péti- 
tion, on  l'attend  toujours  pour  la  signer.  Mais  quand  des 
Commissaires,  envoyés  par  les  Jacobins  pour  savoir  ce  qui 
se  passe,  annoncent  que  la  Société  a  retiré  sa  pétition ,  on 
propose  à  l'instant  d'en  rédiger  une  autre  sur  l'autel  de  la 
Patrie;  et  cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 
Quatre  rédacteurs  sont  nommés  ;  et  l'un  d'eux  prend  la 
plume,  tandis  que  le  Peuple  se  range  à  l'entour. 

^11.  —  Vétitîoii  du  Champ-de-Mars. 

Le  rédacteur  de  la  pétition  y  dit  : 

«  Que  Louis  XVI  a  commis  un  grand  crime  et  qu'il  a  par  coneé- 
quent  abdiqué;  que  le  Peuple  demande  son  jugement  et  sa  dé- 
chéance ;  que  l'Assemblée  aurait  dû  attendre  le  vote  des  83  départe* 
ments;  que  le  décret  du  15  est  radicalement  nul  comme  ayant  été 
déterminé  par  le  vote  des  290  signataires  de  la  protestation  du 
29  juin ,  qui  n'avaient  plus  le  droit  de  voter  après  cette  protestation 
(vérité  puissante  que  l'Assemblée  proclamera  plus  tard).  Il  conclut 
en  demandant  à  l'Assemblée  de  revenir  sur  ce  décret;  do  recevoir 
l'abdication  de  Louis  XVI  ;  et  de  convoquer  un  nouveau  pouvoir 
constituant  pour  le  juger  et  pourvoir  à  l'organisation  d'un  nouveau 
pouvoir  exécutif.  » 

Ainsi ,  il  ne  s'agit  que  d'une  pétition,  d'une  demande, 
que  l'Assemblée  pourra  rejeter  comme  elle  en  a  rejeté  tant 
d'autres...  Et  cette  demande  de  revenir  sur  un  décret  n'a 
rien  d'inconstitutionnel ,  rien  d'illégitime ,  rien  d'extra- 
ordinaire ;  car  une  foule  de  pétitionnaires  et  de  Députés 
ont  demandé  à  l'Asseinblée  de  revenir  sur  d'autres  dé- 
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crets,  notaminent  sur  celui  relatif  aux  citoyens  pasrifê; 
VAssemblée  est  déjà  revenue  sur  beaucoup  de  ses  déci- 
sions ;  hier  même  (p.  357) ,  elle  est  revenue ,  à  la  fin  de  la 
journée,  sur  un  décret  rendu  par  elle  le  matin  pour  une 
adresse  à  envoyer  à  la  Nation;  bientôt  elle  révisera  la 
Constitution  qu'elle  a  cependant  jurée;  Siey^s  et  Lafayette 
lui  proposent  de  revenir  sur  le  décret  qui  n'établit  qu'une 
Chambre  ;  Duport,  etc. ,  lui  demandent  de  revenir  sur  les 
décrets  qui  excluent  les  Députés  du  Ministère  et  de  la  pro- 
chaine Législature;  elle  reviendra  sur  le  décret  Constitu- 
tionnel concernant  la  marc  d'argent  ;  et  vous  vous  rappe- 
lez sans  doute  Mirabeau  jurant  de  ne  pas  obéir  au  décret 
qui  gênerait  TÉmigration,  comme  290  Députés  protestant 
contre  le  décret  de  suspension. 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  cette  pétition  est  rédigée  à 
la  hâte  ;  que  le  Peuple  la  signe  sans  la  lire  ;  que ,  s'il  y  a 
quelque  délit,  il  est  bien  excusable  ;  que,  dans  tous  les  cas, 
il  ne  mériterait  qu'une  peine  légère ,  et  seulement  contre 
ceux  qui  seraient  convaincus  d'en  être  coupables  ou  com- 
plices ;  mais  qu'il  ne  peut  mériter  le  massacre  et  la  mort , 
sans  forme  légale,  contre  des  innocents ,  des  spectateurs , 
des  femmes  et  des  enfants. 

Bientôt,  huit  copies  sont  faites  et  signées  sur  l'autel  de 
la  Patrie  ;  plus  de  2,000  Gardes  nationaux  et  ofBciers  Mu- 
nicipaux des  villages  voisins  ,  beaucoup  d'électeurs  ,  des 
femmes  et  des  enfants,  la  signent;  elle  est  déjà  couverte  de 
plus  de  6,000  signatures;  on  se  presse  pour  la  signer  en- 
core, lorsque Mais  revenons  à  l'Assemblée. 

§  1-2.  —  Zie  parti  Bomave  pousse  au  massacre. 

L'échange  des  courriers  est  continuel  entre  l'Assemblée , 
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le  Directoire  (autorisé  à  siéger  dans  un  bureau  qu'elle  lui 
cède)  et  la  Municipalité. 

Les  Barnave  et Lameth  pressent  sans cessepour la  pro- 
clamation de  la  loi  martiale,  et  probablement  pour  le  mas- 
sacre des  pétitionnaires;  car  c'est  la  terreur  qu'il  leur  faut, 
c'est  de  la  chair  à  massacre  qu'il  faut  rencontrer,  et  roc- 
casion  en  présente.... 

Il  ne  fut  jamais  qitestion,  dit  Lafayctte  (dans  ses  Mémoires)  de 
s^opposer  à  la  signature  de  la  pétition.  " 

Voilà  le  droit  des  pétionnaires  parfaitement  reconnu. 

•  On  vient  dénoncer  à  l'Assemblée,  ajoute-t-il,  les  projets  très  réels 
de  l'attroupement  contre  V Assemblée  elle-même  :  on  voulait  faiûe  et 
qui  eut  lieu  depuis,  le  10  août,  le  31  mai,  le  4  prairial.  » 

Non,  non,  mille  fois  non  !  On  n'en  voit  aucune  preuve, 
aucun  indice,  aucun  symptôme  :  l'Assemblée  n'est  pas  en- 
core assez  dépopularisée;  le  parti  révolutionnaire  n'est 
pas  encore  assez  organisé  ;  personne  ne  peut  avoir  une 
pareille  idée;  point  de  fusils,  point  de  canons,  point  de 
tocsin  !  11  faudra  bien  une  autre  puissance  populaire  pour 
faire  le  10  août  !  Encore  une  fois ,  non,  le  projet  contre 
l'Assemblée  n'est  ni  croyable,  ni  possible,  ni  vrai. 

Mais,  dès  le  21  juin  (p.  274),  Barnave  a  dit  que  l'Assem- 
blée ou  plutôt  son  parti  devait  être  la  tète  pour  ordonner, 
et  que  Lafayette  et  Bailly  devaient  être  le  bras  pour  agir  : 
la  tête  ordonne  un  coup  d'Etat;  Ch.  Lameth,  Président, 
écrit  à  une  heure  et  demie  pour  presser  l'exécution  ;  et  le 
bras  va  frapper  ! . . . 

^  13.  —  Massacre  du  Ohamp-de-Kart. 

La  Municipalité  hésite  cependant  et  résiste  jusqu'à  deux 
heures.  —  Mais  elle  décide  que  la  loi  martiale  sera  publiée 
et  que  le  drapeau  rouge  sera  exposé  à  Tu  e  des  princi- 
pales fenêtres  de  rHôtel-de-Ville. 

T.    II.  54 
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Ft  le  motif,  ou  le  prétexte?  Voici  son  arrêté  : 

<  Considérant  ;  1*  que,  depuis  plusieurs  jours^  de  nombreux  ras- 
semblements alarment  tous  les  citoyens,  mettent  en  pérUldi  tranquil- 
lité publique,  et  forcent  tous  les  hommes  paisibles  à  sortir  de  la  capi- 
tale; —2*  que  révénement  affreux  arrivé  le  matin  est  Veffet  de  ces 
rassemblements  désordonnés  ;  —  3*  que  tous  les  rapports  annoncent 
une  Conjuration  bien  caractérisée  contre  la  Patrie  ;  —  4*  que  des 
étrangers,  payés  pour  nous  diviser,  sont  récemment  arrivés  à  Paris, 
et  que,  tant  par  eux  que  par  des  émissaires ,  tous  commandent,  sous 
différents  déguisements,  des  mouvements  populaires  ;  —  5*  que  la 
Municipalité ,  responsable ,  par  la  loi,  du  maintien  de  Tordre  public , 
chargée  expressément,  tant  par  le  discours  prononcé  hier  par  le 
Président  de  l'Assemblée  Nationale  que  par  sa  lettre  de  ce  matin , 
de  prendre  les  mesures  les  plus  sûres  et  les  plus  rigouremes  pour 
arrêter  les  désordres,  après  avoir  inutilement,  par  plusfeurs  procla- 
mations ,  rappelé  à  la  paix  des  hommes  égarés  par  les  factieux,  et 
lorsque  la  Garde  nationale  n'est  plus  respectée^  ne  peut  plus  différer 
rie  remplir  le  devoir  qui  lui  est  imposé ^^  tout  affligeant  qu'il  est, 
sans  se  rendre  coupable  de  prévarication  ; —  6"  enfin,  que  la  proclama- 
tion de  la  loi  martiale  doit  infailliblement  arrêter  les  soulèvements 
qui  depuis  quelques  jours  se  multiplient ,  et  assurer  la  liberté  des 
délibérations  de  l'Assemblée  Nationale,  que  les  bons  citoyens  doivent 
surveiller  et  maintenir  ;  —  Le  Conseil  Municipal  arrête  ;  etc.  » 

Nous  le  demandons,  est-il  possible  d'entasser  plus  d'al- 
légations vagues,  sans  preuve,  manifestement  fausses  ou 
invraisemblables  ?  Et  si  de  pareils  prétextes  suffisent  pour 
autoriser  la  proclamation  de  la  loi  martiale ,  quel  est  le 
gouvernement  qui  ne  puisse  trouver  des  raisons  pour  mas- 
sacrer légalement  ses  adversaires  ? 

Remarquons  qu'il  n'est  question  ni  de  pierres  lancées  à  la 
(iarde  nationale,  ni  de  barricade,  ni  de  coup  de  pistolet,  ni 
de  coup  de  fusil  tiré  à  Lafayette,  faits  qui  seraient  bien  au- 
trement graves  que  tous  ceux  allégués,  faits  qu'on  ne  man- 
querait pas  d'énoncer  avant  les  autres. 

Cependant  on  lit  dans  les  Mémoires  de  Lafayette  : 
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«  L'attroupement  (du  matin  au  Champ-de-Mar8)  conduit  par  quel- 
ques meneurs  se  barricada  avec  des  charrettes.  Ce  fut  à  travers  la 
largeur  d'une  de  ces  charrettes  qu'on  tira  sur  Lafayette  un  coup  de 
fusil  qui  rata.  Les  Gardes  nationaux,  sautant  par-dessus  la  barricade, 
saisirent  le  coupable  et  le  conduisirent  à  Lafayette  qui  le  fit  relâcher. t» 

Mais  comiïient  est-il  possible  de  croire  un  pareil  fait, 
démenti  par  tous  les  écrivains ,  et  dont  Bailly  ne  pai  le  ni 
dans  son  arrêté  ni  dans  son  rapport  général  à  l'Assemblée? 
Comment  croire  une  véritable  barricade  formée  par  des 
hommes  parmi  lesquels  s'en  serait  trouvé  un  armé  d'un 
fusil?  Pourquoi  une  barricade,  puisque  la  Garde  nationale 
n'avait  rien  d'hostile,  et  que  les  pétitionnaires  n'avaient 
certainement  aucun  projet  séditieux  ?  S'il  y  avait  eu  une 
barricade  et  des  fusils,  comment  la  Garde  nationale  au- 
rait-elle montré  si  peu  de  sévérité,  elle  qui  sera  si  terrible 
le  soir?  S'il  y  avait  un  symptôme  si  grave  de  sédition, 
comment  les  Commissaires 'municipaux  et  Lafayette  re- 
viendraient-ils, au  lieu  de  demander  du  renfort  ?  Comment 
feraient-ils  des  rapports  tranquillisants,  au  lieu  défaire  con- 
naître une  vérité  si  alarmante  ?  Si  un  véritable  révolté  avait 
été  assez  audacieux  et  assez  criminel  pour  paraître  avec  un 
fusil  dans  un  rassemblement  et  près  d'une  barricade^  sur- 
tout pour  tirer  presqu'à  bout  portant  sur  Lafayette  au  mi- 
lieu de  son  État-major,  des  Commissaires  municipaux  et 
de  la  Garde  nationale  traînant  du  canon,  est-il  un  homme 
sur  la  terre  qui  puisse  croire  que  Lafayette  l'aurait  fait  re- 
lâcher, quand  les  Gardes  nationaux  auraient  bravé  le  péril 
pour  franchir  la  barricade  et  saisir  le  coupable  ?  Lafayette, 
qui  parle  toujours  de  l'obéissance  à  la  loi,  donnerait  donc 
l'exemple  du  mépris  pour  les  lois  en  faisant  grâce  à  un  as- 
sassin, quand  la  loi  refuse  ce  droit  au  Roi  lui-même  î 

Demain,  Bailly  racontera  ainsi  les  faits  à  l'Assemblée  : 

«  Vers  les  (feuoî/ieure*,  le  Corps  municipal  a  été  informé  que  la  Gardo 
nationale  avait  été  insultée  ;  que  le  Général  avait  fait  arrêter  quatre 
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particuliers  pour  avoir  lancé  des  pierres  sur  la  Garde  ;  que  l'un  d>ux 
avait  été  trouvé  nanti  d^un  pistolet  chargé ,  et  qu'il  avait  avoué  avoir 
lancé  une  motte  de  terre  sur  le  Commandant  de  la  Garde  à  cheval.... 
Alors  la  Municipalité  a  arrêté  que  la  loi  martiale  serait  publiée.  Trois 
Municipaux  sont  descendus  pour  la  proclamer  sur  la  place  de  Grève,  et 
1p  drapeau  rouge  a  été  exposé  à  l'une  des  fenêtres  de  l'Hôtel-de-Villc.  » 

Remarquons  d'abord  que  l'arrêté  de  la  Municipalité  ne 
parle  pas  de  coup  de  pistolet,  et  que,  devant  l'Assemblée, 
Bailly  ne  parle  ni  de  coup  tiré,  ni  de  fusil,  ni  de  barricade; 
remarquons  ensuite  que  tous  les  faits  racontés  par  Bailly 
ne  peuvent  motiver  la  publication  de  la  loi  martiale. 

Mais,  à  six  heures  et  demie,  lorsque  la  Municipalité  va 
partir  pour  le  Champ-de-Mars,  les  trois  Commissaires  mu- 
nicipaux en  arrivent  avec  lesdouze  Commissaires  populaires, 
racontent  qu'ils  ont  trouvé  l'autel  couvert  de  personnes  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  déclarent  ce  qui  a  été  cofwenu  entre 
eux  et  les  pétitionnaires,  s'opposent  à  la  proclamation  de 
la  loi  martiale,  et  rédigent  leur  rapport. 

La  Municipalité,  délibérant  de  nouveau ,  n'en  persiste 
pas  moins  dans  son  arrêté... 

«  Considérant  que  tous  les  â'iîîévenis  rapprochements  annoncent  une 
conjuration  contre  la  Patrie  ;  que  des  étrangers,  récemment  arrivés 
flans  la  capitale ,  y  fomentent  des  mouvements  ;  que  les  OflSciers  mu- 
nicipaux ,  étant  responsables ,  ne  peuvent  pas  différer  la  proclama- 
tion de  la  loi  martiale ,  dont  le  but  est  d'arrêter  le  soulèvement ,  et 
d'assurer  la  liberté  des  délibérations  de  l'Assemblée  Nationale  ;  la  Mu- 
nicipalité arrête  que  sa  précédente  délibération  sera  exécutée.  ■ 

Bailly  ajoutera  devant  l'Assemblée  : 

•  On  nous  a  annoncé  qu'on  avait  tiré  sur  le  Général  (  sans  dire  si 
c'est  un  coup  de  pistolet  ou  de  fusil)  ;  que  l'auteur  de  ce  délit  avait 
été  arrêté  et  conduit  dans  une  Section  ,  mais  que  le  Général  l'avait 
fiur-le-champ  fait  mettre  en  liberté,  » 

C'est  donc  à  six  beures,  après  la  publication  de  la  loi 
martiale  sur  la  place  de  Grève,  que,  pour  la  première  fois. 
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on  parlerait,  à  la  Commune,  d'un  coup  tiré  sur  le  Général. 
—  Ce  fait  matériel  peut  être  vrai  :  mais  cet  homme  est-il 
un  mouchard  ou  un  assassin?  Quoi ,  Lafayette  aurait  re- 
lâché un  assassin  !  Et,  à  cause  de  cet  assassin  qu'on  épar- 
gne,  on  massacrera  une  foule  d'innocents  1  Belle  généro- 
sité vraiment  I  Beau  respect  pour  la  raison,  la  justice,  l'hu- 
manité, la  loi  !...  Non,  ce  n'est  pas  un  assassin  véritable; 
c'est  un  mouchard  employé  pour  avoir  un  prétexte,  et  re- 
lâché  pour  qu'on  ne  puisse  reconnaître  la  fraude...;  car  ja- 
mais on  n'a  vu  et  l'on  ne  verra  plus  de  roueries  de  police 
qu'à  cette  époque  !  Ou  bien  l'acte  de  Lafayette  est  la  plus 
niaise,  la  plus  stupide,  la  plus  coupable  inconséquence 
dans  un  Commandant  de  la  force  publique  ! 
Mais  écoutons  C  DesmouUns  : 

«  11  est  évident  que  ce  prétendu  tyranmcide  étaitun  mouchard  chargé 
par  Lafayette  de  tirer  sur  lui  à  poudre,  afin  d'altérer  tous  les  bleuets 
du  sang  des  patriotes  et  de  la  soif  de  venger  leur  Chef.  Cela,  dis-je, 
est  si  évident  que  Lafayette  a  fait  relâcher  sur-le-champ  Tassassin, 
de  peur  que  l'interrogatoire  ne  révélât  une  fourberie  si  infernale,  — 
Certes,  il  fallait  que  Lafayette  eût  des  motifs  bien  pressants  de  sous- 
traire cet  homme  à  l'interrogatoire,  pour  usurper  ainsi  la  ci-devant 
prérogative  de  faire  grâce,  pour  mettre  sa  volonté  au-dessus  delà 
loi,  pour  s'attribuer  le  droit  de  vie  et  de  mort  et  faire  le  Dictateur. 
Qu'on  juge  de  la  fureur  des  badauds  idolâtres,  des  satellites  de  Mottié, 
à  qui  les  Aides-de-camp  disent  que  le  meurtrier  s'est  échappé  ,  so 
gardant  bien  d'avouer  que  Lafayette  a  défendu  de  l'arrêter.  En  un 
moment ,  vous  les  eussiez  vus  sortir  furieux  de  leurs  casernes,  ou 
plutôt  de  leurs  tavernes.  Ils  s'assemblent  ;  ils  chargent  à  balles  de- 
vant le  Peuple  ;  on  bat  de  tous  côtés  la  générale  ;  déjà  les  vingt-sept 
bataillons  les  plus  garnis  d'Aristocrates  avaient  l'ordre  de  marcher 
au  Champ-de-Mars:  i\s  s'* animent  au  massacre,  on  leur  entend  dire, 
en  chargeant  :  Nous  allons  envoyer  des  pilules  aux  Jacobins  ;  c'est 
surtout  dans  les  yeux  de  la  cavalerie  qu'on  voit  la  soif  du  sang,  allumée 
par  la  double  ivresse  du  vin  et  de  la  vengeance.  » 

Du  reste,  le  fait  décisif  c'est  que,  s'il  y  avait  eu  des  pier-* 
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re«,  des  barricades,  uu  coup  de  fusil  ou  de  pistolet,  les  trois 
Commissaires  municipaux,  qui  n'ont  pas  quitté  Lafayette, 
le  sauraient,  tandis  qu'ils  ont  écrit  et  répètent  qu'ils  n'ont 
aperçu  aucun  désordre. 

11  est  vrai  que  Bailly  prétendra  devant  l'Assemblée  que 
ces  Commissaires  ont  annoncé  à  leur  retour  le  coup  tiré  sur 
Lafayette,  1  arrestation  du  coupable  et  sa  mise  en  liberté 
par  Lafayette  ;  il  est  vrai  que  les  trois  Commissaires  n'au- 
ront pas  le  dangereux  courage  de  réclamer  pour  le  démen- 
tir :  mais  ils  le  démentiront  plus  tard  par  leurs  dépositions 
judiciaires  et  par  la  lecture  de  leur  rapport  devant  le  tri- 
bunal qui  lui  fera  son  procès;  et  ce  qui  prouve,  dès  aujour- 
d'hui ,  qu'aucun  désordre  n'est  ou  ne  doit  être  signalé  par 
les  trois  Commissaires -municipaux,  c'est  ce  fait  avoué 
qu'ils  amènent  douze  Commissaires  populaires  pour  cons- 
tater qu'aucune  sédition  n'exige  la  proclamation  de  la  loi 
martiale  contre  les  pétitionnaires. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  le  mal  n'est  pas  grand  de  pu- 
blier la  loi  martiale  pour  dissiper  l'attroupement,  puisqu'on 
invitera  les  bons  citoyens  à  se  retirei'  et  qu'il  n'y  aura  que 
les  séditieux  qui  resteront.  —  Nous  l'admettons  (quoique 
ce  soit  illégal  de  disperser  des  pétitionnaires  pacifiques), 
nous  l'admettons,  si  la  loi  martiale  est  littéralement  suivie, 
si  la  Municipalité  marche  en  tête  de  la  troupe,  si  elle  ne  né- 
glige rien  pour  bien  avertir  les  citoyens  de  se  retirer,  en 
montrant  un  grand  drapeau  rouge  bien  visible,  en  sonnant 
de  la  trompette,  en  faisant  trois  sommations,  en  les  faisant 
sur  le  lieu  de  l'attroupement,  et  en  facilitant  la  retraite  à 
tous  ceux  qui  veulent  se  retirer  ;  mais  voyez  ce  qui  va  se 
faire! 

La  Municipalité  part  à  six  heures  et  demie  sans  vouloir 
entendre  les  douze  Commissaires  du  Champ-de-Mars «• 
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Oui ,  sans  les  entendre  !  —  Elle  prend  un  drapeau  rouge 
tellement  petit  qu'on  peut  le  mettre  dans  la  poche  et  qu'il 
est  à  peine  visible.  —  Elle  se  met  en  marche  précédée 
d'un  détachement  de  cavalerie  qui  la  masque ,  de  trots 
pièces  de  canon,  de  ce  petit  drapeau  rouge ,  et  suivie  d'un 

fort  détachement  de  Garde  nationale N'y  a-t-il  pas  déjà 

du  crime  dans  cette  disposition  préméditée?  —  Elle  arrive 
à  8  heures,  et  fait  entrer  la  troupe  par  plusieurs  des  pas- 
sages du  côté  du  Gros-Caillou ,  tandis  que  plusieurs  des 
Compagnies  du  Centre ,  les  Grenadiers  et  Chasseurs  sol- 
dés, commandés  par  Hullin,  sur  lesquels  Lafayette  compte 
le  plus ,  entreront  par  la  grille  de  l' École-Militaire  ,  en 
sorte  que  les  pétitionnaires  vont  se  trouver  enfermés  dans 
le  Champ-de-Mars  comme  dans  une  souricière  sans  autre 
issue  que  la  campagne  du  côté  de  Vaugirard  !  L'Autorité , 
qui  doit  être  paternelle  et  protectrice  des  citoyens  ,  veut 
empêcher  la  fuite  que  la  loi  et  l'humanité  lui  prescriven,t 
de  faciliter  !  —  Au  lieu  de  s'arrêter  et  de  se  déployer  dans 
le  Ghamp-de-Mars  pour  montrer  sa  force,  ses  canons, 
son  infanterie ,  sa  cavalerie ,  pour  faire  les  proclamations 
impérieusement  exigées  par  la  loi  et  pour  donner  aux  pror 
meneurs  le  temps  de  se  retirer ,  elle  marche ,  en  pointe , 
droit  à  l'autel  de  la  Patrie ,  couvert  d'une  foule  immense , 
de  femmes,  d'enfants,  d'hommes  inoffensifs,  sans  armes, 
uniquement  occupés  à  signer  huit  copies  de  la  pétition  déjà 
couverte  de  6,000  signatures.  —  Et  qui  marche  ainsi? 
Bailly  et  la  Municipalité,  Lafayette  et  ses  Aides-de-camp , 
presque  tous  Aristocrates  et  dévoués  au  Roi  comme  Ro- 
meuf ,  les  officiers  les  plus  violents  dans  leur  Aristocratie 
bourgeoise ,  les  enragés  de  la  Garde  nationale ,  les  mou- 
chards les  plus  séides,  tous  ceux  qui  depuis  longtemps  sont 
en  lutte  contre  la  Presse,  contre  Içs  Sociétés  populaires , 
contre  le  Peuple  passif,  tous  ceux  qui  disenttous  les  jours  : 
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//  faut  en  finir  avec  les  factieux;  et  cette  troupe  est  impa- 
tiente de  fusiller  la  foule  qui  renferme  la  Démoeratie  la  plus 
active.  —  A  peine  a-t-elle  fait  quelques  pas  dans  le  Champ- 
de-Mars,  la  Garde  nationale  en  queue  fait,  sur  l'ordre  de 
l^fayette ,  une  décharge  en  l'air  ou  à  poudre  du  côté  de 
quelques  individus  qui  se  trouvent  sur  le  gazon  latéral  en- 
tre le  Champ-de-Mars  et  la  Ville.  —  Les  citoyens  qui  sont  à 
Tautel  ne  peuvent  croire  qu'on  veuille  employer  la  violence 
et  restent  immobiles,  prêts  à  s'éloigner  à  la  première  son>- 
mation  ;  car  il  est  certain ,  indubitable ,  qu'ils  n'ont  pas 
d'armes,  et  qu'ils  ne  peuvent  ni  ne  veulent  résister....  — 
Mais,  sans  qu'aucune  sommation  soit  faite ,  sans  qu'aucun 
avertissement  soit  donné  par  la  trompette,  Lafayette  lance 
la  cavalerie,  qui  se  précipite  sur  l'autel  et  fait  une  décharge 
de  pistolets  et  de  carabines  ;  puis  il  ordonne  à  l'infanterie 
de  faire  feu,  et  la  Garde  nationale  fusille!....  On  poursuit  à 
coups  de  sabre  dix  à  douze  mille  personnes  qui  fuient 
épouvantées!....  On  assure  même  qu'on  attend  les  fuyards 
aux  issues  pour  les  frapper ,  qu'on  les  pousse  dans  toutes 
loG  directions,  même  vers  la  rivière,  où  beaucoup  se  pré- 
cipitent dans  leur  eftVoi ,  et  qu'on  les  fusille  sur  le  bord» 

ou  dans  les  barques,  ou  dans  l'eau! 

Plusieurs  citoyens ,  deux  femmes ,  un  enfant,  sont  tués 
en  tenant  embrassé  V autel  de  la  Patrie  IL.. 

La  Municipalité  avoué  douze  tués  et  douze  blessés  ;  Prud- 
homme  dit  cinquante  tués;  Desmoulins  et  F errièr es  ^vX&ai 
de  quatre  cents  ;  Saint- Just  parlera  de  deux  mille  ;  un  Tri- 
huruil  dira  un  nombre  incalculable. 

Le  mal  serait  bien  plus  grand  encore  si  les  Gienadiers et 
les  Chasseurs  soldés ,  qui  entrent  par  la  grille  de  TEcole- 
Militaire  au  moment  où  le  feu  commence ,  voulaient  tirer 
sur  les  fuyards  qui  se  précipitent  de  ce  côté  ;  mais ,  quoi- 
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que  tous  et  surtout  leur  Commandant  Hullin  soient  dé- 
voués à  Lafayette,  ils  refusent  de  tirer  et  sauvent,  au  con- 
traire, plus  de  deux  cents  citoyens  qui  allaient  être  massa- 
crés sous  leurs  yeux,  notamment  un  vieillard  sabré  par  un 
officier  supérieur. 

Suivant  Prudhomme,  Lafayette  leur  reproche  leur  inac- 
tion en  leur  disant  :  «  J^avais  pleine  confiance  en  vous; 
mais  vous  n'avez  pas  obéi  a  la  loi.  » 

Et  remarquons  ici  que ,  dans  ses  Mémoires ,  Lafayette 
avoue  que  c'est  pour  obtenir  cette  obéissance  à  la  Zot,  c'est- 
à-dire  au  Général  (  commandant  toujours  au  nom  de  la 
loi  même  quand  il  la  viole)  qu'il  a  donné  sa  démission 
après  le  refus  de  la  Garde  nationale  de  faire  feu  le  18  avril  ; 
que  cette  démission  n'était  qu'une  ruse  afin  de  s'assurer 
que  cette  Garde  ferait  feu  quand  il  l'ordonnerait;  qu'il 
avait  alors  communiqué  son  secret  à  Louis  XVL,,  Et  La- 
fayette ajoute  ; 

«  Les  discours  (sur  la  nécessité  de  l'obéissance  passive),  les  lettres, 
les  démarches  de  la  Commune,  les  promesses  des  Bataillons  (  d'obéir 
aveuglément),  les  refus  pendant  plusieurs  jours  (de  retirer  sa  démis- 
sion), et  le  mouvement  imprimé  à  l'opinion  publique  par  cette  cir- 
constance, contribuèrent  beaucoup  au  bon  ordre  qui,  peu  de  temps 
après,  régna  dans  Paris  au  départ  du  Roi.  » 

Cette  tactique  et  cette  ruse ,  dont  le  secret  est  confia  a 
Louis  XVI,  doivent  contribuer  beaucoup  aussi  à  l'exécution 
de  l'ordre  de  faire  feu  dans  le  Champ-de-Mars  :  c'est  à  La- 
fayette qu'appartient  l'honneur  ou  la  responsabilité. 

«  Vous  verrez,  écrit  Lafayette  à  Washington,  que  l'effet  de  ma  dé- 
mission a  été  de  ranimer  un  peu  le  pouvoir  des  lois.  Si  j'étais  sou-- 
tenu  pour  la  répression  de  la  licence  comme  je  le  serais  contre  les  ten- 
tatives aristocratiques,  le  Peuple  arriverait  bientôt  à  une  just9 
appréciation  de  ce  que  signifie  le  mot  de  liberté,  » 

Aujourd'hui  qu'il  est  parfaitement  soutenu  par  le  Roi» 
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par  la  Cour,  par  l'Assemblée,  par  le  Département,  par  la 
Municipalité,  par  les  zélés  de  la  Garde  nationale,  il  apprend 
au  Peuple  le  sens  du  mot  liberté III 
Cependant  il  aspire  encore  à  la  réputation  d'humanité  : 

«  Au  moment  où  le  feu  aliait  être  mis  au  canoii ,  dit  encore  La- 
fayette  dans  ses  Mémoires,  n'ayant  pas  le  temps  d'arrêter  le  mouve- 
ment ,  le  Général  poussa  son  cheval  très  imprudemmant  sans  doute, 
au-devant  de  la  pièce  ;  et  le  canonnier  eft'rayé  retira  le  bras  :  ce  qui 
n'empêcha  pas  les  Jacobins  d'accuser  la  fureur  sanguinaire  de  Lafayettc 
dans  cette  journée.  » 

Mais  ni  Bailly,  ni  les  Aides- de-camp,  qui  sont  à  côté  de 
Lafayette  et  du  canon,  qui  doivent  être  attentifs  surtout 
aux  mouvements  du  Général  et  de  son  artillerie ,  qui  ne 
manquent  aucune  occasion  de  le  louer,  qui  vanteront  son 
(idmirable  générosité  à  relâcher  le  mouchard  qu'on  dit  avoir 
tiré  sur  lui  un  coup  de  pistolet,  ne  parleront  jamais  de  son 
dévouement  à  se  précipiter  devant  un  canon  qui  peut  l'ex- 
terminer par  sa  mitraille.  N'examinons  pas  d'ailleurs  s'il 
n'est  pas  cent  fois  plus  facile  et  plus  prompt  de  crier  pour 
arrêter  le  bras  déjà  tendu  du  canonnier  qui  va  mettre  le 
feu  que  de  lancer  son  cheval  devant  la  bouche  du  canon 
qui  se  trouve  nécessairement  éloigné  de  quelques  pas  : 
mais  remarquons  ce  fait  effroyable  ;  les  canons  sont  donc 
arrivés  chargés  à  mitraille  I  Ou  bien  ils  ont  donc  été  char- 
gés là ,  toujours  par  l'ordre  de  Lafayette  !  Ils  sont  donc 
pointés  I  Lafayette  a  donc  donné  l'ordre  de  tenir  la  mèche 
prête,  et  même  de  tendre  le  bras  pour  faire  feu  ;  car  on  ne 
peut  pas  admettre ,  de  la  part  de  ces  héros  qui  ont  juré 
obéissance  à  la  loi,  une  telle  violation  de  la  loi  et  une  telle 
anarchie  que,  à  côté  de  Lafayette,  les  canonniers  puissent, 
sans  ordre,  mitrailler  des  citoyens  qui  fuient!... 

Mais  le  prétexte  à  toutes  ces  horreurs?  Voici  ce  que , 
demain,  dira  Bailly  à  T Assemblée  : 
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«  L'intention  du  Conseil  Municipal  était  de  se  porter  d'abord  à 
Tau  tel  de  la  Patrie  (couvert  d'hommes ,  de  femmes  et  d'enfants)  ; 
mais  à  peine  entrait-il  que  des  'particuliers  placés  autour  des  glacis 
ont  crié  :  A  bas  le  drapeau  rouge  !  A  bas  les  bàionnettes  !  Cependant 
le  Corps  municipal  continuait  sa  marche,  lorsque  les  attroupés  (sur  le 
glacis)  ont  jeté  des  pierres,  et  qu'un  d'eux  a  tiré  un  coup  de  feu  di- 
rigé sur  les  officiers  municipaux  :  la  Garde  nationale  a  fait  aussitôt 
une  première  décharge  en  l'air ,  et  beaucoup  des  attroupés  se  sont 
dispersés.  Mais  bientôt,  se  réunissant  sur  la  partie  du  glacis  situé  du 
côté  du  Gros-Caillou,  ils  ont  recommencé  leurs  cris  et  lancé  des 
pierres.  Alors  la  Garde  nationale  a  usé  du  droit  qui  lui  est  attribué  par 
l'article  7  de  la  loi  martiale ,  attendu  que  les  violences  exercées  ont 
rendu  iwposst6/es  les  sommations  des  Officiers  municipaux.  » 

Non  ,  non  ,  les  individus ,  généralement  sans  aucune 
arme,  dont  aucun  surtout  n'a  de  fusil,  qui  se  trouvent  sur  le 
glacis,  ne  peuvent  pas  sérieusement  lancer  des  pierres  à 
une  armée  qui  peut  les  sabrer  et  leur  envoyer  des  balles 
et  de  la  mitraille  ;  non,  non,  mille  fois  non,  quelques  pier- 
res ,  lancées  de  loin ,  ne  rendent  pas  les  sommations  im- 
possibles quand  on  est  dans  le  Champ- de-Mars,  et  qu'on  a 
de  la  cavalerie,  de  l'infanterie,  de  l'artillerie,  des  batail- 
lons entrant  de  tous  côtés,  quatre  cents  tambours,  et  toute 
la  Garde  nationale  derrière  soi  ;  non ,  non ,  un  million  de 
fois  non ,  quelques  pierres  lancées  ,  même  sérieusement , 
depuis  le  glacis ,  ne  peuvent  pas  autoriser  des  hommes  qui 
n'ont  pas  résolu  le  massacre  et  le  carnage,  à  tirer  à  balles^ 
à  l'instant  même,  sur  ceux  qui  ne  lancent  pas  de  pierres, 
sur  les  pétitionnaires,  les  femmes  et  les  enfants,  qui  sont  à 
l'opposé ,  sur  l'autel  de  la  Patrie ,  tandis  qu'on  ne  tire  pas 
sur  le  glacis!...  — Bailly  dira  : 

•  Plusieurs  Officiers  et  soldats  de  la  Garde  nationale  ont  été  frappés 
à  coups  de  pierres.  Un  d'eux  a  été  renversé  de  dessus  son  cheval,  et 
quelques-uns  ont  été  victimes  des  séditieux  ;  deux  chasseurs  volon-' 
taires  ont  été  assassinés,  l'un  revenant  seul,  l'autre  à  son  poste  ;  un 
canonnier  a  été  massacré  à  coups  de  couteau.  >» 


»  • 
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Hais  Bailly  est  trop  intéressé  personnellement  pour  qu'on 
puisse  le  croire  sur  pafole  ;  aucun  de  ces  faits  n'est  prouvé; 
aucun  surtout  n'a  lieu  avant  ou  pendant  la  fusillade. 

3Iais  écoutons  Prudhomme  et  C.  Desmoulins. 

•  A  l'aspect  du  drapeau  rouge  à  la  fenêtre  de  PHôtel-de-Vine,  dit 
Prudhomme,  les  Gardes  nationaux  réunis  sur  la  place  poussent  des 
cris  de  joie  en  levant  en  Tair  leurs  armes,  qu'ils  chargent  aussitôt.  • 

•  Enfin  le  drapeau  rouge  arrive  au  Cbamp-de-Mars  à  huit  heures 
et  demie,  dit  Camille  Desmoulins.  Les  bataillons  arrivent,  non  pas 
par  un  seul  côté  afin  que  les  citoyens  puissent  fuir,  mais  par  toutes 
Us  issues,  afm  qu'ils  ne  sachent  où  se  retirer.  Voici  maintenant  fà 
dernière  perfidie,  celle  qui  met  le  comble  à  toutes  celles  de  la  jour- 
née :  les  pétitionnaires  étaient  autour  de  l'autel  de  la  Patrie,  c'est-à- 
dire  à  six  cents  pas  de  l'entrée  du  Champ  do  la  fédération.  Varméc 
des  bourreaux  avait  bien  prévu  que  tous  les  citoyens  sans  armes,  les 
femmes,  les  enfants,  se  retireraient  à  la  première  proclamation  de  la 
loi  martiale  :  pour  ne  pas  leur  laisser  le  temps  et  se  dispenser  de  la 
publier,  des  mouchards  placés  à  l'entrée  du  champ  insultent  la  Gards 
nationale  et  la  provoquent  en  lui  lançant  des  pierres.  La  Garde  tire 
sur  ceux-ci  le  premier  feu  à  poudre,  aux  termes  de  la  loi  ;  ils  se  sau- 
vent, et  la  cavalerie  court  faire  la  seconde  décharge,  à  balles,  sur  les 

I 

malheureux  patriotes,  qui,  voyant  la  mort  s'avancer  de  tous  les  côtés, 
et  dans  l'impossibilité  de  la  fuir,  la  reçoivent  en  embrassant  l'autel  do 
la  Patrie  :  en  un  moment  l'autel  est  couvert  de  cadavres.  C'est  ainsi 
que  Lafayette  trempe  dans  le  sang  des  citoyens  ses  mains ,  qui  dé- 
goutteront toujours  à  mes  yeux  de  ce  sang  innocent,  à  celte  même 
place  où  il  les  avait  élevées  au  ciel  pour  jurer  de  les  défendre.  » 

Ce  qui  est  certain ,  c'est  que ,  malgré  le  grand  nombre 
d'arrestations  qu'on  va  faire,  et  malgré  l'énorme  procédure 
qu'on  va  diriger  contre  les  pétitionnaires,  l'accusation  se 
concentrera  sur  trois  quidams  qu'on  ne  découvrira  jamais. 

Mais  il  y  avait  alors  dix  à  quinze  mille  personnes  au 
Champ-de-Mars  :  vous  concevez  donc  les  plaintes,  les  cris, 
les  imprécations  contre  Lafayette  et  Bailly,  contre  la  Garde 
nationale  et  la  Municipalité  :  comment  leur  imposer  si- 
lence? —  Par  la  terreur  ! 
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C'est  d'ailleurs  la  Presse  surtout  qu'il  faut  frapper  et 
tuer  pour  reviser  à  son  aise  la  Constitution  :  c'est  encore 
la  terreur  qu'il  faut  employer  pour  éviter  la  contradiction? 

J  14.  —  Terreur  bourgeoise» 

A  l'instant ,  le  soir  même ,  sous  le  facile  prétexte  d'une 
conspiration  contre  la  Patrie,  dont  on  profane  le  nom  , 
une  loule  de  mandats  d'arrêt  sont  lancés  par  le  Comité  des 
recherches,  c'est-à-dire  par  le  Triumvirat  Barnave,La- 
fayette  et  Bailly  ;  les  massacreurs  proscrivent  les  patriotes 
les  plus  connus  ,  les  chefs  des  Sociétés  populaires ,  qu'on 
appelle  des  f adieux  soudoyés  par  les  Puissances  étran- 
gères ;  Marat ,  Fréron ,  C.  Desmoulins ,  Legendre ,  sont 
poursuivis  ;  Santerre  ,  Sergent ,  Hébert ,  sont  arrêtés  ;  la 
Police  et  les  zélés  de  la  Garde  nationale  (car  ce  n'est 
qu'une  partie  de  la  Garde  nationale  qui  fait  tout  en  com- 
promettant la  Garde  entière  )  envahissent  les  domiciles , 
enlèvent  deux  cents  citoyens  de  leurs  lits,  saisissent  leurs 
papiers  ,  brisent  les  presses  ,  dévastent  les  imprimeries , 
enlèvent  les  caractères,  sans  craindre  de  donner  l'exemple 
de  la  violation  des  propriétés, 

■  La  Garde  nationale,  dit  Prudhomme,  loin  de  se  refuser  à  toutes 
ces  expéditions ,  auxquelles  la  troupe  de  ligne  ne  se  serait  prêtée 
jadis  qu'avec  répugnance,  y  apporte  un  zèle  pour  la  loi  qui  ressemble 
à  de  Vacharnement  et  à  de  la  vengeance  personnelle.  - 

On  arrête  avec  grand  bruit  quelques  étrangers  (qu'on  re- 
lâche quelques  jours  après)  pour  habituer  à  voir  arrêter 
les  patriotes,  et  quelques  écrivains  royalistes  pour  jouer 
l'impartialité ,  comme  on  poursuit  qxielqnes petits  jeux  de 
hasard  pour  jouer  la  moralité. 

Puis,  après  avoir  ainsi  détruit  ou  suspendu  les  journaux 
de  C.  Desmoulins  ,  Marat ,  Fréron ,  etc. ,  les  massacreurs 
chanteront  victoiie,  parleront  presque  seuls,  dénatureront 
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tous  les  faits ,  publieront  les  plus  audacieux  mensonges  » 
calomnieront  les  patriotes ,  et  les  laisseront  ou  plutôt  les 
feront  insulter  par  le  Chant  du  Coq  et  les  autres  journaux 
de  la  Cour  ;  la  Municipalité  laissera  le  drapeau  rouge  ex- 
posé à  la  fenêtre  de  THôtel-de-Ville  jusqu'au  7  août,  pour 
faire  croire  que  le  danger  existe  même  encore ,  tandis  que 
le  parti  Barnave  invoquera  le  salut  du  Peuple  pour  justifier 
le  massacre  du  Peuple. 

La  ligue  Lafayette  et  Barnave  donne  le  déplorable  exem- 
ple des  attaques  contre  la  vie  privée  des  citoyens  :  tous  les 
jours  les  murs  sont  couverts  de  placards,imprimés  à  grands 
frais,  et  signés  par  des  royalistes  connus,  contre  les  écri- 
vains et  les  patriotes.  —  Le  plus  obstiné  des  anciens  dé- 
fenseurs  de  Lafayette ,  Brissot ,  est  attaqué  comme  escroc, 
fripon,  banqueroutier  frauduleux. 

«  Patriotes  1  répond-il,  il  se  trame  une  conspiration  affreuse  contre 
tous  ceux  qui  ont  développé  quelque  énergie  dans  la  défense  da 
Peuple,  qui  ont  démasqué  les  traîtres  et  les^ ennemis  de  la  Constitua 
tion;  on  veut  les  rendre  stAspectsii  ce  Peuple  même,  leur  ôter  son 
estime  ;  en  un  mot,  leur  perte  est  jurée  :  Vor  coule  à  grands  flots  pour 
payer  les  infâmes  libellistes  qui  sont  chargés  de  les  discréditer  dans 
Topinion  publique...  Je  n'abandonnerai  point  cependant  la  cause  que 
]'ai  défendue  ;  et  en  la  suivant  avec  la  même  ardeur,  je  veux  confondre 
en  même  temps  mes  adversaires  où  périr...  > 

La  terreur  règne  même  au  théâtre ,  où ,  depuis  la  fuite , 
les  Républicains  faisaient  représenter  Brutus ,  la  Mort  de 
César ,  Guillaume  Tell ,  deux  pièces  de  circonstance  ,  le 
Monarque  fuyard  ou  la  Ligue  des  Prêtres  et  des  Tyrans  et 
le  Royaume  en  interdit ,  tandis  que  les  Royalistes  seuls  y 
font  représenter  maintenant  des  pièces  monarchiques,  no* 
tamment  Atfialie  montrant  le  Peuplé  Juif  aux  pieds  d'un 
enfant,  Roi  de  droit  divin. 

Et  nous  allons  voir  les  mensonges  officiels  ! 
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§  15.  —  Ittensonges  officiels  des  Massacreurs. 

Jamais  des  massacreurs  n'avouent  leur  massacre  :  dans 
leur  bouche,  leurs  victimes  sont  toujours  des  scélérats. 

Bailly  lit  d'abord  son  procès-verbal  de  la  journée  du  17 
au  Conseil  général  de  la  Commune,  qui  l'accueille  par  des   . 
applaudissements . 

«  Il  est  bien  étrange ,  s'écrie  un  membre  (Garon  de  Couîon)^  que 
l'on  fasse  éclater  une  joie  bruyante  à  l'aspect  du  drapeau  de  la  mort 
déployé  sous  nos  yeux,  dans  un  moment  où  la  Patrie  et  la  liberté 
sont  couvertes  d'un  crêpe  funèbre!  —  Vous  êtes  un  séditieux,  répond 
un  autre  membre.  —  Eh  bien,  qu'on  me  fasse  mon  procès  !  » 

Puis  la  Municipalité  tout  entière  se  présente  à  la  barre 
de  l'Assemblée. 

«  Le  corps  municipal,  dit  Bailly,  se  présente  devant  vous,  pro- 
londément  affligé  des  événements  qui  viennçnt  de  se  passer.  Des 
crimes  ont  été  commis,  et  la  justice  de  la  loi  a  été  exercée  :  nous 
osons  vous  assurer  qu'elle  était  nécessaire.  Vordre  public  était  dé- 
truit. Des  ligues  et  des  conspirations  avaient  été  formées.  Nous  avons 
publié  la  loi  vengeresse.  Les  séditieux  ont  provoqué  la  force  ;  ils  ont 
lait  feu  sur  les  Magistrats  et  sur  la  Garde  nationale  :  mais  le  châti- 
ment du  crime  est  retombé  sur  leurs  têtes  coupables,  » 

Puis  il  lit  son  procès-verbal ,  en  présentant  toujours  le$ 
pétitionnaires  comme  des  rebelles,  des  furieux,  des  assas- 
sins, des  scélérats. 

Vous  vous  attendez  néanmoins  que  l'Assemblée,  ou  plu- 
tôt le  parti  Barnave,  ne  peut  manquer  d'applaudir  au  mas- 
sacre ordonné  par  lui ,  et  d'honorer  les  exécuteurs  de  ses 
ordres  sanguinaires.  Écoutez  le  Président,  Ch,  Lameth  : 

•  L'Assemblée  Nationale  a  appris  avec  douleur  que  les  ennemis  du 
bonheur  et  de  la  liberté  de  la  France  avaient  forcé  les  dépositaires  de 
la  force  publique  à  substituer  aux  mesures  de  douceur  la  sévérité, 
L'Assemblée  Nationale  approuve  votre  conduite  ;  elle  voit  avec  une 
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(frande  tatiilàetion  que  les  Gardes  nationalea,  toUatt  dt  \a  libvrti, 
toutUnidtlaloi,  ont  coDtinDé  à  juitt/fer  la  ?taut«  etftiM  que  leur  avait 
méritée  leur  siU  infatigable.  • 

Bamave  encliérit  encore  sur  Ch.  Lamcth  : 

•  Comme  je  pense  que  ta  ré|>ODse  du  Président  est  l'expression  du 
vau  de  rAssetnblée.  je  demande  qu'elle  reçoive  I;i  plus  grande  pubU- 
eiti.  Le  courage,  la  fidélité  de  la  Garde  nationale  sont  d'aataiit  plus 
atimabUs  que,  depuis  les  troubles,  on  tente  de  la  séduire  :  elle  doit 
obtenir  de  l'Assemblée  ^approbation  la  plus  iclaUmU.  Il  est  temps 
que  la  loi  exerce  sou  empire  ;  il  est  temps  que  l'on  sache  que  le  ca- 
ractère de  l'homme  libre  est  dans  leculle  lie  Religion  DBULOi.  • 

Quelle  audace  !  Ce  sont  les  traîtres ,  les  violateurs  de  la 
loi,  qui  parlent  du  culte  de  la  loi ,  et  C|ui  massacrent  ceux 
qui  l'exécutent  !  c'est  le  voleur  qui  crie  au  voleur  I 

•  Le  moment  est  venu  où  fJes'tomines,  aprës  avoir  été  longtemps  le 
tourment  de  leur  Patrie,  doivent  enfin  être  voués  au  m^prù  universel  ; 
le  moment  est  venu  où  ceux  qui,  dans  tes  circonstances,  n'avaient 
cherché  que  des  vengeances  individuelles  doivent  devenir  les  vielime» 
de  la  loi,  qui  mettra  à  découvert  leurs  infâniM  menées.  ■ 

Et  c'est  lui  qui  intrigue,  qui  conspire,  qui  trahit!!! 

•  Je  demande  donc  que  la  réponse  du  Président  soit  affichée  dans 
toutes  les  rues,  et  que  les  tribunaux  poursuioent  les  auteurs  des  mou- 
vements et  les  chefs  des  cmeules.  Dans  des  moments  plus  calmes , 
lorsque  les  événements  seront  mieux  connus  ,  nous  nous  occuperons 
do  sort  des  familles  de  ceux  qui  sont  morts  à  leur  poste  avec  fhabit 
de  la  loi.  1  Nous  leur  dironsque  ta  Patrie  adopte  leurs  enfants ,  et 
que  leurs  veuves  lui  appartiennent  par  la  reconnaissance.  > 

Mais  aucun  Garde  national  n'a  été  tué!...  Quelle  rouerie, 
pour  gagner  la  Garde  nationale! 

Et  tout  est  décrété  à  l'unanimité. 

On  vante  aussi  la  valeur  et  l'admirable  générosité  de 
Lafayette  ;  et  l'on  décrète  que  les  tribunaux  poursuivront 
l'individu  qui  o  attenté  ù  ses  jours  et  qu'il  a  fait  relâcher. 
—  Mais  ,  comme  vous  pensez  bien  ,  on  ne  le  retrouvera 
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plus  :  c'est  une  farce  et  une  tartufferie  pour  faire  croire 
que  l'Assemblée  croit  que  le  mouchard  était  un  assassin,  et 
que  Lafayette,  qui  avait  Vadmkahle  générosité  d'épargner 
un  scélérat,  a  bien  fait  de  massacrer  des  innocents  I 

On  adopte  en  même  temps ,  sans  discussion,  un  projet 
de  RegnauU  de  Saini-Jean-d'Angely  contre  la  Presse;  on 
punit  la  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois,  malgré  les 
courageux  efforts  de  Pétion  pour  signaler  l'abus  qu'on  peut 
faire  de  cette  disposition. 

Puis  la  Commune,  l'Etat-major  de  la  Garde  nationale, 
une  foule  d'adresses,  viennent  applaudir  aux  décrets  de«  16 
et  16,  à  l'énergie  de  l'Assemblée  :  mais  ces  adresses,  gé- 
néralement dictées  et  mendiées,  émanent  presque  toutes  des 
Districts,  des  Etats-majors,  des  Autorités  complices  ou 
trompées-,  et  les  Barnave,  etc.,  qui  les  font  lire  avec  éclat 
à  la  tribune  et  qui  les  répandent  triomphalement,  gardent 
un  perfide  silence  sur  d'autres  adresses,  au  moins  aussi 
nombreuses,  qui  n'apportent  que  des  censures. 

«  Et  Ton  est  fier,  ûii  firissot,  de  quelques  adresses  rédigées  à  Pa- 
ris et  copiées  dans  les  Déparlements  !  on  est  fier  de  ces  adhésions  fa* 
briquées <ians  la  Capitale  !  Ah  !  laissez-nous  la  liberté  des  opinions,  n« 
mettez  pas  des' canons  à  la  place  des  raisons ,  et  nous  répondrons!  » 

Mais  écoutez  le  rapport  de  Salles,  ce  Député  royaliste 
qui  ne  trouvait  pas  prouvé  le  crime  de  Louis  XVI  (p.  346), 
cet  ami  de  Barnave  que  Barnave  a  fait  nommer  rapporteur 
pour  les  événements  du  17  î 

«  Un  grand  délit  s'est  commis  presque  sous  vos  yeux  (oui,  mais  par 
vous!  ),  et  le  drapeau  rouge  a  été  déployé.  Des  citoyens ,  après  avoir 
juré  la  révolte  sur  Tautel  de  k  Patrie  (imposture  !  ) ,  après  avoir  corti- 
mis  des  assassinats  (non,  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  individus!  ) , 
consommeront  leur  rébellion  (  infâme  mensonge  !  ),  et  le  Champ  de  la 
Fédération,  qui  avait  été  témoin  des  serments  de  fidélité  à  la  loi ,  a 
vu  la  loi  développer  toute  sa  sévérité  contre  des  hommes  par  jures  à 
ces  serments  (c^est  Lafayette  et  vous  qui  avez  juré  et  qui  êtes  parjo 
T.  II.  25 
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res).  Des  aTts  maiiipliés  nous  apprennent  que  les  ennemis  de  la  Pa- 
irie nàéditeni  de  nouveavx  attentats  ;  s'ils  ont  une  fbii  voulu  f'aMU^0^ 
du  Roi  et  de  Théritier  du  trône  (  il  veut  faire  croire  que  les  pétition' 
naires  du  n  étaient  des  royalistes;  quelle  perfidie!  ),  qui  sait  si, 
ayant  en  leur  puissance  tout  le  reste  de  la  famille  royale ,  ils  ne  pré* 
parent  pas  des  crimes  qui  font  frémir  I  II  faut  que  la  loi  frappe  ;  et 
pnomptement.  Pour  juger  la  rébellion  duChamp-de-Mars,  il  faut  créftf 
un  tribunal  partieuiier,  central  et  tbmpobaibe,  toujours  prêt  àfra/f^ 
per  les  têtes  coupables ,  et  jugeant  ioiM  ouctin  recours.  » 

Quel  excès  d'impudence  !  quelle  ftireur  aveugle  !  Ce  soût 
eux  qui ,  les  premiers,  inventent  contre  le  Peuple  liû  5j/s- 
fip»Hf  dt  terreur  et  un  itihunal  ré^olùîiorinaife!  tls  neveu- 
lent  pas  admettre  que ,  quoique  vainqueurs  aujourd'hui ,  il 
est  possible  qu'ils  soient  vainèui  demain  et  fôf  ces  de  subff 
te  terrtnr  et  le  tribunal  qu'ils  inventent  contre  téuï*sadver- 
srtres!  —  Mais,  combattue  par  Lanjuinàis  et  par  kobei- 
pidte,  cette  proposition  n'est  pas  adoptée. 

Cependant,  les  patriotes  nomment  une  Commission  pour 
surveiller  la  procédure  instruite  contre  les  pétitionnaires 
du  Champ-de-Mars  ;  et  l'accusateur  public,  Bernard,  pous-^ 
sant  rinfamie  jusqu'à  faire  publier  une  lettre  par  laquelle  it 
affirme  que  des  témoins  ont  entendu  Santerre  et  GamiMo 
Desmoulins  dire  qu'il  fallait  égorger  la  Garde  nationale,  les 
Commissaires  font  aflicber  les  déposition  imprimées  de 
ces  témoins  d'où  résulte  la  preuve  matérielle  que  ce  ma-^ 
gistrat  les  a  falsifiées;  et  les  accusés  attendront  leur  in- 
faillible acquittement  pour  poursuivre  eux-mêmes  l'accu- 
sateur, quand  une  hypocrite  amnistie  viendra  prévenir  les 
débats  et  protéger  les  massacreurs. 

Et  pour  couvrir  toutes  leurs  menées,  les  Ëârnave,  etc., 
emploieront  un  autre  grand  moyen ,  une  éclatante  scission 
avec  les  Jacobins.  —  Mais  auparavant,  écoutons  Prud- 
homme  et  C.  Desmoulins.  ■  ■  ^ 
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^  16.  —  Article  de  Prudhomme. 

«  La  journée  du  H  juillet  a  été  affreuse:  il  s*y  est  passé  dfes 
scènes  individuelles  dont  lé  Irécit  brise  le  cœuf  ;  maiâ  enfin ,  plu- 
sieurs citoyens  n'y  ont  perdu  que  la  vie.  Si  la  Nation  datait  de  cette 
époque  la  perte  de  sa  liberté!,*.  Si  l'idée  de  ce  massacre  n'avait  été 
conçue  que  pour  glacer  d'efîroi  les  écrivains  patriotes,  pour  autoriser 
les  violations  de  domicile,  pour  dresser  des  tables  de  proscription  ^ 
pour  enivrer  la  Garde  nationale  en  lui  donnant  une  faussé  mesure  de 
sa  force ,  pour  faire  rentrer  le  Peuple  dans  sa  nullité  politique  ,  pour 
imposer  silence  aux  journalistes,  dissiper  les  Clubs  et  ne  pas  souffrir, 
on  seul  groupe  dans  tout  Paris,  redevenu  la  ville  des  aveugles  et  des. 
muets  !.,i.  Tout  cela  s'est  fait  et  se  fait  encore;  et  les  Gardes  natio- 
naux applaudissent  à  leur  métamorphose  en  janissaires;  et  le  Peuple 
lui-même,  frappé  de  l'épidémie ,  rit  d'un  rire  sardonique  à  la  vue  de 
tous  ces  coups  d'autorité  asiatique  !  Le  malheureux  1  il  insulte  aux 
traitements  barbares  qu'on  fait  subir  à  ses  plus  ardents  défenseurs,  et 
appelle  brigands  ceux-là  mêmes  qui  Font  averti  tant  de  ibis  de  se 
mettre  en  garde  contre  les  véritables  brigands  lâchés  au  milieu  de 
lui  K..  Et  il  s'est  trouvé  des  gens  pour  justifier  les  nombreux  assas^ 
sinats  du  H,  les  délations ,  les  lettres  de  cachet,  lès  prises  de  corps  ^ 
les  incaroérationsw  les  saisies  de  papiers ,  les  confiscations  de  presses 
et  de  caractères  d'imprimerie ,  les  radiations  de  scrutin  1!»...  Dès  le 
lendemain  du  massacre  «  tous  les  coins  de  rue  offraient  à  lire  aux 
passants  une  adresse  de  félicitations  et  d'encouragements  aux  Gardes 
nationaux^  comme  pour  aller  au-Kievant  de  leurs  remords  :  et  en  effet, 
deux  sous-efficiers  se  sont  brûlé  la  cervelle^  Il  en  est  pourtant  aux- 
quels la  conscience  n'a  rien  dit  :  Un  grenadier^  entre  autres  (  par  pitié 
pour  lui  nous  tairons  son  nom)^  se  vanta  d'avoir  été  faire  sa  décharge 
de  mousqueterie  »  en  ajoutant  que  sa  joie  eût  été  complète  s'il  avait 
pxieouohsr  enjove  bobespierre Citoyens!  contenez  votre  indi- 
gnation :  il  est  des  monstres  dans  la  Nature  ;  pourquoi  n'y  en  aurait- 
il  pas  dalM  la  Société  ?  « 

Et  à  ces  suicidés  dont  parle  t^rudhômn^è,  nous  pouvons 
ajouter  celui'Kn  :  Pravaiu,  Lieutenant  de  canon  niers,  se 
cesse  la  tête  en  disant  :  «  J'ai  juré  de  vivre  Ukre  ou  de  mou-^ 
rir  ;  la  Ub^té  èèt  pètiine,  je  meu)rs  ! 
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Après  avoir  raconté  que,  trois  jours  après  le  massacre 
exécuté  sans  proclamation  avec  la  plus  extrême  précipita- 
tion, la  Municipalité  a  fait  placarder  la  loi  martiale  sur  tous 

les  murs  de  Paris,  Prudhomme  ajoute  : 

« 
«  Magistrats  da  Peuple,  ètes-vous  stupides  ou  féroces?  Quand  il 

s^agit  de  mettre  à  exécution  une  loi  de  sang ,  on  y  regarde  à  deux 
fois  !  on  dirait  que  vous  aviez  soif  de  carnage  !  Il  vous  tardait  donc 
bien  de  faire  usage  de  cette  arme  si  difQcile  à  manier  et  dont  les 
coups  sont  si  terribles  !  Vous  vous  intitulez  complaisamment  les  Eu- 
leurs ,  les  pères  du  Peuple  1  Un  père  ,  un  tuteur  menace  longtemps 
avant  de  frapper  ;  il  ne  tue  pas  ses  enfants  pour  leur  apprendre  à 
vivre.  Ni  le  drapeau  rouge  prudemment  exposé  après  le  danger,  ni 
les  détours  piteux  du  Maire ,  ni  la  réponse  congratulatoire  du  Prési- 
dent, ni  le  volumineux  procès-verbal  de  la  Municipalité ,  ife  laveront 
la  tache  indélébile  du  sang  de  vos  frères  qui  a  rejailli  sur  vos  échar^ 
pesl  C'est  un  poison  lent  qui  flétrira  vos  jours  jusqu'au  dernier  !  » 

^  17.  —  C.  Sesp&ottlms  envoie  sa  démission  à  Kafayette* 

•  Libérateur  des  deux  Mondes,  fleur  des  Janissaires-Agas  ,  phénix 
des  Àlguazils-majors,  Don  Quichotte  des  Gapets  Jt  des  deux  chcrnibres^ 
constellation  du  Cheval  blanc ,  je  profite  du  premier  moment  où  j'ai 
touché  une  terre  de  liberté  pour  vous  envoyer  ma  démission  de 
journaliste.  Je  sens  que  ma  voix  est  trop  faible  pour  s'élever  au-des- 
sus des  clameurs  de  vos  30,000  mouchards ,  et  d'autant  de  vos  satei- 
Ktes ,  au-dessus  du  bruit  de  vos  400  tambours,  de  vos  canons  chargés 
à  raisin.  D'ailleurs,  sur  quels  mémoires  écrire  aujourd'hui  un  jour* 
nal?  J'avais  jusqu'ici  inédit  de  votre  altesse  plus  que  royale  m 
grande  partie  sur  les  mémoires  des  honorables  membres  Lameth  , 
Barnave  et  Duport  ;  c'est  sur  leur  caution  que  je  vous  dénonçais  auK 
83  départements  comme  un  ambitieux  qui  ne  vouliez  que  dominer, 
un  esclave  de  la  Cour,  pareil  à  ces  Maréchaux  de  France  à  qui  la  Li  - 
gue  avait  donné  le  bâton  et  qui,  se  regardant  comme  bâtards,  cher- 
chaient à  se  faire  légitimer  ;  enfin ,  c'est  sur  leur  garantie ,  autant  que 
sur  les  faits,  que  je  vous  regardais  comme  un  conspirateur  contre  le 
Peuple ,  et  un  traître  plus  dangereux  que  Bouille.  D'un  autre  côté , 
quand  vous  n^auriez  pas  dans  mille  et  un  joumaux  peint  les  Lameth 
des  plus  noires  couleurs ,  Brissot ,  que  vous  avez  trompé  si  indigne- 
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ment ,  nous  a  déclaré  que  vous  ne  lui  parliez  qu'avec  le  plus  profond 
mépris  de  ces  personnages  avec  qui  vous  êtes  maintenant  lié.  A  voas 
entendre  rendre  ce  témoignage ,  il  était  difficile  de  juger  lequel  était 
un  plus  grand  vaurien  ;  et  voilà  que  tout-à-coup  vous  vous  embras- 
sez  tous  deux ,  vous  vous  proclamez  Tun  et  l'autre  les  pères  de  la 
Patrie.  Auquel  croire  de  vos  deux  témoignages,  de  celui  de  la  veillé 
ou  de  celui  du  lendemain?  Et  quelle  sera,  la  caution  du  journaliste?... 
Il  ne  peut  pas  môme  croire  aux  preuves  juridiques  :  il  vous  arrive 
une  fois  de  venir  aux  Jacobins  ;  Danton  vous  y  accuse  de  4  ou  5  cri- 
mes capitaux  ;  vous  ne  pouvez  pas  vous  justifier  d'un  seul  :  vous  pas- 
sez condamnation  :  qu'en  résulte-t-il  ?  Ce  n'est  pas  votre  tête  qui 
tombe ,  c'est  vous  qui  proscrivez  celle  de  Danton  î  D'après  ces  deui 
faits ,  il  est  bien  inutile  de  nous  obstiner  plus  longtemps  à  nous  char- 
ger de  la  haine  des  mauvais  citoyens  et  à  nous  dévouer  à  leurs  poi- 
gnards. Ce  n'est  pas  à  un  Romain  à  descendre  dans  l'arène  et  à  com- 
battre les  bêtes  féroces  ^our  amuser  des  esclaves.  ■ 

Il  se  plaint  de  la  prodigalité  liberticide  de  Bailly  et  de 
Lafayette,  plus  déprédateurs,  dit-il,  que  Galonné,  qui  em- 
ploient les  millions  de  la  liste  civile  et  partie  des  milliards 
des  biens  du  Clergé  à  élever  la  digue  des  mouchards  contre 
le  torrent  de  l'opinion  publique. 

«  Pour  moi ,  ce  n'est  point  pour  obtenir  deux  Chambres ,  ce  n'est 
point  pour  substituer  ni  des  Décemvirs  à  la  Royauté ,  ni  des  ComUii 
au  Ministère ,  ni  un  Dandré ,  ni  un  Barnave  aux  premiers  Ministres  , 
ni  les  proscriptions  des  co-dictateurs  Lafayette  et  Lameth  aux  lettres 
de  cachet ,  que  j'ai  pris  le  premier  la  cocarde  Nationale  ;  ce  n'était 
point  la  peine  de  nous  délivrer  des  bourrades  des  triste-à-patt^ , 
pour  nous  percer  de  la  bdionnette  de  nos  concitoyens  ;  et  on  n'a  pomt 
renversé  la  Bastille ,  pour  fusiller  ceux  qui  signent  une  pétition  1  • 

$  IS.  —  Scission  d«i  Vemllanti. 

Pour  décréditer,  déshonorer,  écraser  le  parti  populaire, 
et  toujours  pour  justifier  le  massacre,  les  Barnave  et  La- 
meth, les  LafayetteetBailly  ont  résolu  de  se  séparer  avec 
éclat  des  Jacobins,  dont  ils  sont  tous  membres,  mais  dans 
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lesquels  leur  orgueit  soutire  de  se  trouver  avec  des  non- 
Députés  sur  lesquels  ils  n'ont  pas  d'influence. 

Dès  la  veille  du  massacre,  le  16,  sans  prçvei^ir,  ils  se  re- 
tirant d$ins  le  c(iuvent  des  FeuUlmtA,  près  de  TA^seoU^l^  ; 
entFSOPent  te  Président  de$  Jaeobins  Mouche,  et  les  deux 
secrétaires»  Salles  et  Antoine;  s'emparent  de  la  correspond 
éanee  avec  toutes  les  Sociétés  aililiéès  ;  envoient  de  suite  à 
celles-ci,  clandestinement,  par  l'intermédiaire  du  Ministre 
Delessart,  une  adresse  hypocrite  et  perfide,  dans  laquelle  ils 
osent  se  dire  les  seuls  Ami^  de  la  Constitution,  inaltérable^ 
ment  dévoués  et  fidèles,  en  dénonçant  calomnieusement  la 
masse  des  Jacobins  comme  des  factieux,  des  exagérés,  des 
ennemis  des  principes  constitutionnels,  des  rebçlles  contre 
les  décrets  et  contre  la  Constitution. 

Et  dans  leur  correspondance,  ils  se  piésentent  mensongè- 
rement  comme  les  adversaires  du  Club  de  89,  tandis  qu'ils 
sont  ses  alliés,  comme  les  ennemis  de  ÏOE%l-de-bœuf{ï)  ou 
delà  Gour,  tandis  qu'ils  sont  ses  pensionnaires,  ses  direc- 
teurs et  ses  complices  ! 

Pétion,  Robespierre,  Grégoire,  Rœdtrer,  et  deux  antres 
Députés,  restent  seuls  d'abord  aux  Jacobins. 

Voilà  donc  la  Gauche  divisée  de  nouveau  en  deux  Glul>s, 
les  Feuillants,  composés  de  Députés  principalement»  ^i  ^« 
Jacobins^  composés  de  quelques  Députés  et  de  beaucoup  dc^ 
citoyens. 

Dans  ces  critiques  et  difficiles  circonstances,  Robespierre 
propose  une  adresse  à  l'Assemblée  Nationale,  rédigée  par 
lui,  pleine  d'habileté  et  de  dignité,  que  nous  regrettons  de 
ne  pouvoir  transcrire  en  entier  : 

(4)  l^QEiUde-hQsuf  est  ranti-chambre  du  palais  de  VersailU^con- 
tigaë  avec  la  chambre  à  coucher  du  Roi ,  où  se  réunissaient  les  Cpur- 
ttsans-,  ainsi  appelée  parce  qp^elle  est  éclairée  par  ooe  seule  fenêtre 
ayant  la  foripe  d'un  œil  de  bœuf. 
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«  C'es(  à  vous  de  pourvoir  k  la  défenseï  de  l'État  par  (Us  mqtf49i& 
qui  ne  eompromettent  poin^  les  vrais  prÎQCiipes  de  U  GonsUtution  ; 
(;'est  à  vous  de  protéger  les  amis  de  la  liberté  contre  lies  vexatk>Bf( 
qu^ils  peuvept  éprouver,  contre  les  attealals  arbitraires  à  la  liberté 
individuelle,  qui  troMeni  la  tranquillité  publique  en  provoquant  l'in- 
dignation ,  les  alarmes  et  la  résistance.  Pour  nous,  nous  concourrons 
de  tout  KU>tre  pouvoir  à  seconder  votre  autorité^  protectrice  ;  nous 
bprnerons  nqs  efforts  à  l'usage  des  moyens  constitutionnels  qui  nous 
sont  assurés,  ppi^r  fixer  votre  attention»  pour  éclairer  nos  concitoyens 
sur  les  objets  qui  intéressent  le  salut  de  l'État.  Nous  nous  reposons 
avec  I9  oonfiance  qui  appartient  à  des  hommes  libres ,  de  la  destinéfi 
de  la  France  et  des  Nations ,  sur  la  marche  imposante  et  rapide  <ik 
l'opinion  publiqc^  ^  que  nulle  puissance  humaine  ne  saurait  désormaii^ 
arrêter  ;  sur  l'^pûre  irrésistible  et  sacré  de  la  voloiUé  générale  ;  ^ur 
ces  principe^,  éternels  de  la  raison ,  de  l'humanité ,  de  l'égalitéi ,  de  \% 
souveraineté  nationale,  qui  dormaient  dans  le^  cœur  i^  hom^ço^, 
et  que  \a^  Déclaratipi;!  promulguée  par  vous  a  réveillés  pour  toujours  ; 
sur  cetle  passion  de  la  liberté,  qui  ne  périra  qu'avec  le  Peuple  français* 

«  Respect  pour  l'Assemblée  des  Représentants  de  I4  Nation,  fidélité 
k  la  Constitution ,  dévoneoxent  sans  borne  à  la  Patrie  et  à  la  liberli , 
voild  la  devise  sacrée  qui  doit  rallier  ^  nogs  tous  les  bons  citoyens. w 

Cette  adresse,  unanimement  adoptée,  le  18»  est  envoyée 
à  tous  les  Députés,  à  toutes  les  Sociétés,  axix  48  Section^  et 
aux  60  bataillons  de  la  Garde  nationale. 

Robespierre  fait  aussi  décider  que  les  Jacobins  conserve* 
ront  leur  fitre  d'Amw  de  la  Constitution;  et  l'on  rédige  une 
autre  adresse  a\ix  Sociétés  affiliées,  pour  les  engager  à  bien 
examiner  et  à  comparer,  avant  de  prendre  parti  pour  ou 
contre  tes  scissionnaires. 

Fétion  écrit  à  ses  Commettants  une  lettre  courageuse, 
dans  le  sens  du  discours  de  Robespierre,  du  21  juin  (p.  280), 
qui  fait  une  vive  impression. 

«  f^  cr<l  apercevoir,  dit-il ,  que  la  scissiOB  était  le  fruit  de  Vin- 
trigm  des  hommes  (  Lameth  ,  Duport ,  Bamave)  qui ,  portant  par- 
tout l'esprit  de  domination,  gouvernaient  depuis  longtemps  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  ;  on  s'est  lassé  de  leur  joug  ;  ils  ont  perdu 
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peu  à  peu  leur  influence  ;  ils  ont  esôuyé  des  contradictions  ;  aussitôt 
qu'ils  n'ont  plus  été  les  maîtres ,  ils  se  sont  retirés  avec  Tardent  désir 
de  se  venger. 

«  Je  vais  vous  dire  maintenant  ce  qui  m'épouvante ,  ce  qui  me  fait 
trembler  pour  la  chose  publique  :  la  réunion  la  plus  étonnante  vient 
de  s'opérer  au  sein  de  TAssemblée ;  j'en  suis  témoin,  et  j'y  crois  à 
peine.  Des  hommes ,  que  Vantipathie  la  plus  prononcée  éloignait  les 
uns  des  autres ,  se  sont  rapprochés  tout-à-coup  ;  ils  se  détestent^  ila 
se  méprisent  ;  mille  fois  je  les  ai  entendus  s'attaquer  avec  Pachame- 
ment  le  phis  cruel,  se  faire  les  reproches  les  plus  amers,  se  permettre 
les  inculpations  les  plus  oui  rageantes;  et  ils  agissent  de  concert  1  Peut-il 
exister  de  liaison  vraie  sans  estime?  AuraienUils  déposé  en  un  ins- 
tant toutes  leurs  liaines?  Serait-ce  le  désir  de  sauver  l'État  qui  les 
aurait  réunis?  Quo  ne  puis-jo  le  penser  '  Mais  je  me  livre  malgré  moi 
aux  plus  tristes  présages.  Je  ne  vous  parle  pas  du  moment  où  nous 
sommes  :  il  est  affreux  ;  il  me  fait  verser  des  larmes  de  sang  ;  l'i- 
mage de  la  force  se  présente  partout  aux  regards  du  citoyen  trem- 
blant et  effrayé  ;  je  vois  les  vengeances  et  les  persécutions  particulières 
s'approcher.  Si  cet  orage  n'était  que  passager ,  il  faudrait  avoir  la 
force  d'en  supporter  les  ravages  ;  mais  quel  avenir  il  me  semble  nous 
prédire  !  Je  crois  voir  nos  travaux  achevés,  la  Charte  constitutiomielie 
dressée  ,  présentée  à  Louis  XVI  ;  Louis  XVI  proposer  des  modifica- 
tions ,  déclarer  qu'à  ces  conditions  il  accepte  ;  des  troupes  étrangères 
placées  de  concert  sur  nos  frontières  pour  nous  imposer....  Je  vois  de 
prétendus  Awis  de  V ordre  et  du  bonheur  i>ublic  s'élever  du  sein  de 
rA^seiiibli'c;  exposer  avec  chaleur  les  dangers  qui  nous  menacent  ; 
représenter  que  si  les  conditions  exigées  apportent  quelques  change- 
ments à  la  Constitution  le  fond  n'en  est  point  altéré  ;  qu'elle  n'en 
restera  pas  moins  la  plus  belle  Constitution  de  l'Univers  ;  que,  lorsqae 
nous  avons  commencé,  nous  ne  devions  pas  espérer  aller  aussi  loin 
dans  la  carrière  poliliciue  ;  (ju'il  est  sage  de  faire  de  légers- sacrificses 
{)Our  obtenir  une  paix  solide  et  durable  ;  que  les  mécontents  ,  qui  ont 
essuyé  des  perles  de  toute  e^pèco  ,  satisfaits  des  plus  faibles  restitu- 
tions, renonceront  à  leurs  projets  de  vengeance  ;  rt  qu'enfui  tous  les 
citoyens  ne  formant  plus  qu'un  Peuple  de  frères  ,  la  Nation  ne  sera 
plusagili'e  parde  longues  et  douloureuses  convulsions...  Je  vois  les 
jadis  Nobles  rt  les  Prêtre?  approuver  la  transaction  ;  les  hommes  fai- 
bles y  consentir  ;  les  chefs  et  les  orateurs  en  soutenir  les  avantages  ; 
quelques  vrais  amis  de  la  liberté ,  quelques  hommes  jaloux  de  la 
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gloire  et  du  bonheur  de  la  Nation  ,  qu'on  traitera  de  factieux  ,  s'y 
opposer  ;  et  la  grande  majorité  de  l'Assemblée  consacrer ,  par  on 
décret ,  cette  transaction  honteuse.  Où  nous  conduiront  ces  premiers 
pas  rétrogrades  ?  Je  ne  sais,  mais  j'en  frémis  :  fasse  le  Ciel  que  je  me 
trompe  dans  mes  tristes  conjectures  l  » 

Une  masse  ignorante,  crédule,  aveugle,  engourdie,  para- 
lysée d'esprit,  ne  voit  pas  encore  ces  intrigues,  ces  coali- 
tions,  ces  conspirations,  ces  trahisons,  que  les  faits,  avec 
leur  inflexible  logique,  font  deviner  et  voir  clairement  aux 
écrivains  populaires  :  mais  tout  le  monde  finira  par  ouvrir 
les  yeux  sur  les  popularités  usurpées. 

Les  Jacobins  font  d'inutiles  efforts  pour  la* réunion;  les 
Sociétés  affiliées  en  font  aussi  sans  mieux  réussir  ;  et  les  dé- 
daigne ux  Feuillants  déclarent  irrévocablement  la  guerre 
aux  Jacobins,  au  Peuple,  et  presque  à  la  Révolution. 

Les  scissionnaires  ont  d'abord  un  immense  avantage, 
parce  que,  étant  tous  Députés,  ils  ont  la  franchise  deslet*- 
très  et  l'appui  du  Ministère ,  qui  expédie  leurs  adresses  et 
leurs  circulaires  par  ses  courriers.  Ils  interceptent  ou  sup^ 
priment  les  lettres  des  Jacobins,  et  joignent  ainsi  la  perfi- 
die et  le  vol  à  l'intrigue  et  à  la  conspiration. 

Aussi  beaucoup  de  Sociétés,  trompées,  se  prononcent 
d'abord  pour  eux  :  mais  presque  toutes  finiront  par  aper- 
cevoir la  trahison  et  par  les  abandonner  pour  se  réunir  aux 
Jacobins  :  ils  ne  conserveront  que  66  Députés. 

Le  Duc  d'Orléans  se  prononce  aussi  pour  les  Jacobins, 
contre  les  Feuillants,  après  les  avoir  entendus  les  uns  et 
les  autres.  —  Le  IT  août,  son  fils  aîné,  le  Duc  de  Chartres, 
alors  G)lonel  de  dragqns,  depuis  Roi,  se  prononce  aussi 
pour  les  Jacobins,  à  son  retour  de  sa  garnison  à  Vendôme,  en 
quittant  le  club  Jacobin  Vendômois  d^nt  il  est  membre.  — 
Et  le  29,  d'Orléans  père  est  élu  Secrétaire  de  l'horrible  club, 
tandis  que  Rœderer  en  est  élu  Président, 
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>oii2»  altotis  voir  les  Fcuillani$  coaspirer  avec  une  partie 
et  la  Droite  pour  détériorer  la  Constitution,  et  ne  reculer 
que  devant  Topiniitreté  de  l'autre  partie  de  cette  Droite, 
qui  veut  la  détruire  en  entier.  Nous  allons  les  vmr  même 
conspirer  un  moment  avec  l'Étranger.  —Mais,  auparavant, 
arrêtons-nous  encore  un  peu  sur  le  1 7  juillet  pour  en  bien 
déterminer  le  caractère  ;  car  là,  comme  à  Nancy,  est  la  dé 
de  tous  les  événements  qui  suivront. 


^  X9,  «-«•  Oe  pMuvaare  est  un  des  plus  grands  eriipv* 

Toute  TafTaire  du  Cbamp-de-Mars  peut  se  résumer  ainsi  : 
Indigné,  irrite  contre  le  parjure  et  traître  U>uis  XVI, 
qui  fuit  pour  attaquer  la  Constitution  et  rétaUir  le  De$pQ-i 
ti&me  en  amenant  sur  la  France  toutes  les  calamités  de  U 
guerre  civile  et  de  Tinvasion  étrangère  ;  échauffe,  exulté^ 
par  Vexemple  de  la  Cour  de  Cassation,  des  ûx  tribunilux 
cuiminels  de  Paris,  d'une  multitude  de  députations  et  d'a- 
dresses, qui  couvrent  le  roi  d'ignominie  et  le  déclarent  in* 
digne  de  régner  ;  trompé  par  les  perfides  démonstratioaf 
de  l'Assemblée,  qui  suspend  le  fugitif,  le  conatitue  prison^ 
nier  et  menace  de  lui  faire  son  procès;  le  Peuple,  pre^quç 
entier,  veut  tout  simplement  signer  une  pétition  qui  con- 
tiendra 8o^  v(£u  :  mais,  plus  les  pétitionnaires  seroi^t  nw^^ 
hreux,  plus  le  Roi  sera  compromis  si  l'on  permet  qqelapér- 
tition  soit  signée  :  or,  les  meneurs  de  l'Assemblée,  vendus 
à  Louis  XVI,  et  payés  par  lui  soit  en  argent,  soit  en  pro- 
messe de  pouvoir,  conspirent  pour  lui  conserver  le  trôaç 
à  tout  prix,  et  décident  qu'on  imposera  silence  aux  péti- 
tionnaires par  un  coup  d'État,  par  un  massacre,,  par  mie 
boucherie  dans  le  Champ-de-Mars.  Tout  préparé,  tous  les 
inouchards  à  leur  poste,  tous  les  enragés  de  la  Garde  na- 
tionale sous  les  armes,  on  laisse  arriver  les  pétitionnaires 
au  (]hamp-de-Mars  ,  à  l'autel   de  la  Patrie;   et  quand 
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U  9>'y  trouve  quinze  à  vingt  mille  personnes,  hommes , 
(cffDme»  ^i  enfants,  on  arrive  avec  de  la  cavalerie, 
qui  masqua  des  canons,  avec  un  petit  drapeau  rouge 
presque  imperceptible,  avec  la  Municipalité  ;  et  on  ferme 
toutes  les  iasue$  du  côté  de  Paris ,  de  TÉcole^Militaire  et 
de  U  rivière;  et  sans  délai,  sans  sommation,  on  fusille,  sur 
l'autel  de  la  Patrie  ;  et  Ton  sabre  même  la  population  qui 
fuit  de  tous  côtés  en  poussant  des  cris  ;  et  le  Champ-de- 
Mars  est  couvert  de  cadavres. . . 

Eh  bien,  nous  le  demandons,  quels  que  soient  les  ac- 
teurs, ces  faits  sont-ils  justifiables ,  excusables  ?  N'est-ce 
pas  un  massacre,  un  assassinat,  un  lâche  assassinat?  N'est- 
ce  pas  une  répétition  du  massacre  de  Thessalonique,  une 
espèce  de  Saint-Barthélémy?  N'est-ce  pas  pire  que  les 
charges  de  Bezenval  et  de  Lambesc,  pire  que  le  massacre 
de  Nancy,  où  du  moins  il  y  eut  des  hommes  armés  et  un 
combat?  Que  feraient  de  plus  Bouille  et  les  Émigrés  s*îl* 
arrivaient  à  Paris  avec  l'Etranger  ?  Que  voit-on  de  sembla- 
ble chez  les  Peuples  sauvages  et  barbares  ? 

Nous  en  sommes  désolés  pour  Barnave,  Duport,  les  La- 
mèth,  plus  encore  pour  Lafayette,  plus  encore  peut-être 
pour  le  philosophe  Bailly;  nous  gémissons  de  trouver  l'hu- 
manité si  imparfaite ,  et  de  voir  tant  d'imperfections  dans 
des  hommes  qui  ont  tant  de  qualités  et  qui  ont  rendu  tant 
de  services  :  mais  où  sera  la  moralité  et  l'utilité  de  l'His- 
toire, si  l'on  approuve  ou  si  l'on  excuse  de  pareilles  mons- 
truosités parce  qu'elles  émanent  de  Barnave,  de  Lafayette^ 
de  Bailly  ?  Quel  coup  d'Etat,  quel  massacre,  quel  état  de 
siège,  quelle  proscription ,  pourra-t-on  incriminer,  si  le- 
massacre  du  Champ-de-Mars  est  incriminable  ? 

Sans  doute  c'est  une  nécessité  cruelle  (et  devant  elle 
nous  avons  plus  d'une  fois  été  tentés  de  briser  notre  plume) 
que  celle  de  signaler  Mirabeau,  Barnave,  Duport,  les  La- 
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metb,  comme  des  intrigants,  des  ambitieux,  des  corrom* 
pus  et  des  traîtres,  qui  ne  reculent  devant  aucun  moyen  ; 
de  montrer  Bailly  se  laissant  entraîner  au  massacre,  l'au- 
torisant de  sa  présence,  puis  mentant,  calomniant,  désho- 
norant ses  victimes  ;  enfin ,  de  trouver  Lafayeite  poussant 
au  massacre  de  Nancy  et  le  glorifiant,  ordonnant  un  mas- 
sacre dans  la  cour  des  Tuileries  pour  protéger  le  voyage 
ou  la  fuite  de  Louis  XYI  le  18  avril,  exécutant  en  personne 
le  massacre  du  Champ-de-Mars  :  mais  c'est  ici  que  l'His- 
toire fournit  un  enseignement  utile,  en  montrant  combien 
la  politique,  surtout  dans  les  temps  révolutionnaires,  mé- 
tamorphose et  compromet  les  hommes,  combien  Tambition 
et  la  vénalité  sont  redoutables  jointes  à  l'adresse  et  au  ta- 
lent, combien  la  faiblesse,  Texcessive  confiance,  la  crédu- 
lité ,  la  présomption ,  peuvent  être  funestes ,  même  avec 
l'intention  de  faire  le  bien  du  pays,  et  quelle  terrible  res- 
ponsabilité contractent  ceux  qui  ont  la  hardiesse  de  prendre 
ou  d'accepter  les  premiers  postes. 

Car,  voyez  les  conséquences  !  Nous  ne  parlons  pas  des 
espérances  et  de  l'audace  que  le  massacre  va  donner  aux 
Royalistes  pour  la  révision  et  la  destruction  de  la  Consti- 
tution, pour  l'invasion  et  la  Contre-révolution  ;  mais  ce 
massacre  va  mettre  la  division  dans  la  Garde  nationale, 
dont  la  partie  la  plus  populaire  sera  furieuse  contre  la  par- 
tie la  plus  Aristocrate,  qui  la  compromet  vis-à-vis  du  Peuple; 
le  Peuple  va  devenir  furieux  contre  la  Garde  nationale  en 
masse,  contre  Lafayette,  contre  Bailly,  contre  la  Consti- 
tuante ;  et  la  lutte  va  prendre  le  caractère  d'une  guerre  à 
mort  entre  le  Peuple  passif  et  la  Bourgeoisie.  Lafayette 
dira  lui-même  (dans  ses  Mémoires)  «  que  le  10  août  et  le  3 1 
mai  sont  la  revanche  du  17  juillet.  »  Si  cela  est,  comment 
s'étonner  de  la  violence  de  ces  insurrections  ? 

foutes  les  violences  populaires  qui  suivront  seront  donc 
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la  conséquence  de  Thorrible  coup  d'État  contre  le  Peuple* 
ainsi  que  du  premier  coup  d'État  contre  les  soldats  à 
Nancy,  comme  ces  deux  coups  d'État  sont  Fexplication 
des  violences  révolutionnaires;  et  c'est  pourquoi  nous  avons 
mis  tant  d'intérêt  à  bien  développer  et  à  bien  caractériser 
ces  deux  épisodes  capitaux  de  la  Révolution,  trop  négligés,  ' 
selon  nous,  par  les  précédents  historiens. 

Les  Barnave  et  Lameth,  les  Lafayette  et  Bailly,  compro- 
mettent donc  leurs  partisans  et  leurs  amis  :  et  la  masse  de 
l'Assemblée,  de  la  Municipalité,  de  la  Garde  nationale,  de 
la  Bourgeoisie ,  devrait  leur  adresser  autant  de  reproches 
que  le  Peuple  lui-même. 

Cependant,  nous  devons  l'avouer,  M.  Thiers  porte,  sur 
cette  affaire  du  Champ-de-Mars ,  un  jugement  tout  diffé- 
rent :  mais  les  faits  qu'il  raconte  sont  incontestablement 
erronés;  par  conséquent  sa  conclusion  ne  peut  être  vraie. 

<;  20.  —  aécît  différent  de  H.  Thiers. 

M.  Thiers  parie  de  barricades  élevées  par  les  pétition- 
naires et  brisées  par  Lafayette;...  et  il  n'y  a  point  de  bar- 
ricades. —  11  regarde  comme  tiré  par  un  assassin  le  coup 
de  feu  tiré  ,  d  bout  portant  sans  atteindre  personne ,  sur 
Lafayette  qui  fait  relâcher  le  coupable;...  et  il  est  de  toute 
évidence  que  ce  tireur  est  un  mouchard.  —  11  place  dans 
l'après-midi,  après  l'arrivée  de  la  foule,  après  l'enlèvement 
des  barricades  et  le  coup  de  feu ,  la  découverte  des  deux 
vieillards,  sous  l'autel  de  la  Patrie,  et  il  les  fait  égorger  sur 
place  par  les  pétitionnaires  ;  il  dit  que  c'est  alors  que  le 
désordre  n'a  plus  de  borne  et  que  Lafayette  et  Bailly 
sont  obligés  d'employer  la  force;....  tandis  que  les  deux 
vieillards  ont  été  arrêtés  dès  le  matin,  avant  l'arrivée  des 
pétitionnaires ,  qu'ils  ont  été  tués  dans  le  Gros-Caillou 


par  les  blibitanU  du  GrcM-CailiM,  et  que  cette  ieèM  e«t 
étrangère  au  massacre  du  soir  à  huit  heures»  ^  Il  dit  tffUe 
Bailly  é'avaûce  avec  courage  et  reçoit  pluii/euH  coai^ft  de 
feu  sans  être  aiieint;....  tandis  qu'il  n'a  reçu  qu'un  seul 
coup  de  feu  tiré  par  un  mouchard  puiiMiult  n'a  touché 
personne,  et  que  BoiUj  ne  toUrait  pas  lé  laoindre  danger* 
puisqu'il  était  au  centre  de  la  forée  armée,  entouré  de  too* 
tes  parts  par  la  garde,  précédé  par  la  cavalerie  et  le  candn* 
-^•ll  dit  que  les  pétitionnaires  violaient  les  lois;..»  tandU 
qu'il  est  incontestable  qu'ils  n'en  violaient  aucune.  ^  ndit 
que  Lafaycttc  et  Bailly  exécutaient  les  lois  et  que  l'emploi 
de  la  force  était  juêie;....  tandis  qu'il  est  incontestable 
qu'ils  lefei  violaient  et  que  l'emploi  de  la  force  était  illégal 
et  injuste.  •—  Il  dit  que  les  pétitionnaire  étaient  des  sàK-» 
îim»  et  des  faetieuût;...  tandis  que  c'était  te  même  Peu-» 
pie  qui  avait  sauvé  la  Révolution  le  14  juillet,  les  5  et 
6  octobre,  et  le  18  avril.  —  •  11  ne  fallait  pas,  dit-il ,  que 
riniurrectUm  fût  perpétuelle;....  »  comme  si  le  Peuple 
voulait  une  insurrection  perpétuelle ,  comme  si  Ton  n'était 
pas  alors  dans  un  état  de  crise  révolutionnaire,  dans  un  im- 
mense danger  de  guerre  civile  et  étrangère,  d'invasion  et 
de  contre-révolution,  après  la  fuite  du  Iloi  pour  commen- 
cer rnttaquc ,  pendant  sa  suspension  qui  dure  trois  mois , 
({uand  il  s'agit  d'un  acte  décisif,  de  la  déchéance!  —  «  La 
«  BouRGEOisii: ,  continue-t-il ,  la  classe  moyenne ,  riche, 
•  éclairée ,  iage,  voulait  Tordre  et  les  lois,  et  devait  dans 
«  ces  circonstances  s'allier  au  Roi  qui  semblait  bc  ré- 
«  iigner  h  une  autorité  limitée.  Barnave  était  l'orateur 
«  de  cette  Bourgeoisie  sage  et  modérée ,  dont  Lafayette 
«  était  le  Général...  »  Mais  l'expérience  prouvera  que  la 
Bourgeoisie  est  folle  dans  sa  confiance  en  la  résignation  du 
ft6l,  dé  rÉmigration  et  de  la  Coblition  ,  et  que  ce  sont  tes 
pétitionnaires  qui  sont  sages  et  éclairés ,  puisqu'on  sera 
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obligé  de  toii'e,  un  aa  plus  tard ,  pi-écisément  tout  ce  qu'ils 
demandent  au  GbamfHle-Mars  :  si  la  déchéance  ou  aeul^* 
ment  une  Convention  était  décrétée  maintenant,  on  évite*^ 
rait  bien  des  flots  de  sang  patriote  et  aristocrate ,  mémo 
la  mort  de  Louis  KYl  ;  et  ce  sont  les  prétendus  sages ,  les 
prétendus  modérés ,  les  présomptueux ,  les  confiants ,  les 
mitrailleurs  du  Peuple ,  qui  doivent  se  reprocher  tous  les 
malheurs  qui  vont  suivre.  —  «  Dans  le  premier  moment^ 
«  ajoute  M.  Thiers,  on  crut  que  le  nombre  des  morts  a'é- 
«  levait  à  quelqueê  mille  et  la  terreur  devint  générale.  Qst 
«  EXEMPLE  SÉVÈRE  apaisa  pour  quelques  instants  les  agi^ 
«  tateurs....  »  —  Un  exemple!  mais  toutes  les  violences 
de  l'un  ou  de  Tautre  parti,  ne  sont-elles  pas  des  exemples? 
Un  exemple  iévèrel  une  rigueur  êoluiaire!  comme  s'il  y 
avait  une  cruauté ,  une  barbarie,  qui  ne  fût  pas  êolmtûire 
aux  yeux  de  ses  auteurs  ! 

Du  resté,  M.  Thiers,  qui  prend  parti  pour  la  Bourgeoisie, 
dirigée  par  le  traître  Barnavë,  contre  le  Peuple  (dus  sige 
ot  plus  prévoyant,  est-il  plus  exact  quand  il  accUse  Rvbe$^ 
pierre  de  poltronnerie  et  de  lâcheté  ? 

^21:  —  Aobetpîerre  s*eft-îl  lâchenMiil  tmAét 

<  L'ÉKERGiE  ({ue  Lafayette  et  BaiUy  montrèrent , 
"  ajoute  M.  Thiers ,  en  impoia  aux  factieux.  Les  plui 
^  connue  songeaient  déjà  à  se  soustraire  aux  coups  qu'ils 
'  croyaient  dirigés  contre  eux.  Robespierre,  qu'on  a  vu 
'  jusqu'à  présent  soutenir  les  propositions  les  plus  exa- 
"  gérées,  tremblait  dam  son  obscure  demeure,  et,  malgré 
"  son  inviolabilité  de  Député ,  demandait  asile  à  tous  ses 
«  amis.  Ainsi  l'exemple  eut  son  effet;  et,  pour  un  tfw- 
«  tant,  toutes  les  imaginations  turbulentes  furent  cahnées 
«  par  la  crainte.  »  —  Mais ,  le  massacre ,  l'assassinat, 
Tctat  de  siège  ,  produisent  toujours  leur  effet ,  comme  un 
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chien  enragé  produit  toujours  de  répouvante  !  Dans  ce  cas 
tous  les  partis  ne  font-ils  pas  de  même  !  Où  sont  ceux  qui 
veulent  être  massacrés  ou  assassinés?  Le  brave  Bouille  ne 
fuit-il  pas  »  même  devant  la  Justice?  L'intrépide  Danton, 
ne  fuit-il  pas  lui-même  ?  Lafayette  ne  fuira-t-il  pas  à  l'é- 
tranger? Mais  d'ailleurs,  à  quoi  sert  une  terreur  d'un 
mitant ,  si  le  Peuple  massacré  doit  être  plus  irrité ,  bien- 
tôt vainqueur  et  capable  de  prendre  sa  revanche? 

Remarquez  aussi  que  l'historien ,  qui  ne  nonmie  pas 
Danton  parmi  ceux  qui  fuient,  quoiqu'il  le  reconnaisse 
comme  le  chef  et  l'orateur  de  la  multitude,  semble  se  plaii*e 
à  montrer  Robespierre  irembknt  dans  son  obscure  de- 
meure: on  dirait  qu'il  lui  fuit  un  reproche  de  son  obscure 
demeure  !  mais  comment  peut-on  savoir  s'il  tremble  dans 
son  obscure  demeure?  Gommecnt  peut- il  être  tremblant 
chez  lui  puisqu'il  demande  un  asile  à  tous  ses  amis?  Et 
qui  serait  le  plus  odieux ,  du  Député  qui  craindrait  d'être 
assassiné,  ou  des  Députés  qui  le  feraient  assassiner  malgré 
son  inviolabilité? 

Un  premier  fait  certain ,  c'est  que  les  Jacobins  et  Ro- 
bespierre ne  doivent  rien  craindre  puisque ,  le  16  et  le  17  , 
ils  se  sont  publiquement  soumis  aux  décrets  ; —  un  second 
fait  certain ,  c'est  que ,  le  17 ,  vers  trois  ou  quatre  heures, 
c'est  sur  la  motion  de  Robespierre  ,  aux  Jacobins ,  qu*on 
envoie  des  Commissaires  au  Champ-de-Mars  pour  savoir  ce 
qui  se  passe  parmi  les  pétitionnaires  ;  —  un  troisième  fait 
qui  paraît  certain,  c'est  que  Robespierre,  rentrant  chez  lui, 
rue  Saintonge  au  Marais ,  passe  devant  la  maison  du 
menuisier  Duplay .  rue  Saint-Honoré ,  lorsque  celui-ci , 
qu'il  ne  connaît  pas ,  mais  qui  sait  qu'on  en  veut  à  sa  vie, 
le  conjure  d'entrer  chez  lui  pour  échapper  aux  assassins  ; 
—  un  quatrième  fait  certain,  c'est  que,  le  18,  Robespierre 
a  le  courage  de  se  montrer  à  l'Assemblée  et  aux  Jacobins, 
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pour  y  faire  tête  aux  Feuillants  victorieux  et  dominateurs. 
Écartons  donc  le  jugement  de  M.  Thiers  sur  l'affaire  du 
Chaipp-de-Mars  et  sur  la  prétendue  lâcheté  de  Robespierre; 
et  terminons  notre  propre  récit. 

t'  22.  —  Folle  joîe  des  Massacreurs. 

Tant  que  les  massacreurs  seront  les  plus  forts,  ils  se  ri- 
ront de  la  colère  populaire;  ils  s'applaudiront  de  leur  crime 
transformé  par  eux  en  vertu.  —  Mais  si  la  masse  de  la 
Garde  nationale,  qu'ils  trompent  et  qui  se  divise  contre 
eux,  les  abandonne;  si  la  Cour  et  l'Étranger,  qu'ils  ont  la 
présomption  de  vouloir  conduire,  les  repoussent  et  les  mé- 
prisent; si  le  Peuple,  qu'ilsont  la  folie  de  vouloir  enchaîner, 
devient  bientôt  la  seule  ressource  et  le  maître  de  la  Révolu- 
tion; si  ce  Peuple,  à  qui  ils  ont  déclaré  la  guerre  et  qu'ils 
ont  massacré,  devient  un  jour  vainqueur;  si  du  sang  du 
Ghamp-de-Mars  et  du  sang  de  Nancy  sortit  des  millions 
de  vengeurs;...  les  malheureux,  les  aveugles  1  ils  ne  voient 
pas  que  l'oppression  peut  être  fatale  aux  oppresseurs  ! 

Hé  bien,  ce  jour,  ce  terrible  jour,  qu'on  croit  ne  devoir 
arriver  jamais,  il  arrivera  pour  Rarnave  et  Railly  ;  il  arri- 
vera bientôt,  dans  deux  ans,  le  10  novembre  1793  pour 
Bailly ,  le  29  octobre  pour  Rarnave.  Transportons-nous 
pour  un  moment  à  cette  époque. 

^23.  —  Zieçon  terrible.  —  Jugements  de  Barnavc  et  de  Bailly i 

Ge  système  de  terreur ,  que  demandaient  les  amis  de 
Rarnave  et  de  Railly  pour  l'Aristocratie  et  la  Rourgebisie 
contre  le  Peuple,  existe  en  octobre  et  novembre  1793  pour 
le  Peuple  contre  l'Aristocratie  et  les  nieneurs  de  la  Rour- 
geoisie;  ce  tribunal  révolutionnaire,  qu'ils  demandaient 
(p.  386)  contre  les  Pétitionnaires  du  17  juillet,  siège  alors 
r.  II.  26 
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poar  juger  tous  les  ennemis  du  Peuple  et  par  conséquent 
deux  des  principaux  massacreurs  du  Champ-de-Hars.  — 
Ce  sont  ces  Pétitionnaires  qui  sont  jurés,  juges,  timoinê. 

Après  le  1 0  août  et  la  découverte  de  l'armoire  de  fer , 
où  Ton  trouve  des  pièces  qui  prouvent  la  trahison  de  Bar- 
nave,  Lamelh,  etc.,  tous  deux  sont  mis  en  accusation  (le 
1 5  août)  avec  les  Ministres  Hontmorin,  Duport-du-Tertre , 
Duportail  ;  la  plupart  échappent  au  supplice  par  la  faite  : 
mais  Barnave  et  Duport-du-Terire  périssent  sur  Téchafaud 
le  29  octobre  1793. 

Quant  à  Baiilj,  Faccusateur  public  lui  dit  : 

«  Le  n  juillet  1791,  des  citoyens  s'étaient  réunis  au  Ghamp-dc- 
Mars  pour  signer  une  pétition  sur  Tautel  de  la  Patrie.  *-  La  veille , 
ils  avaient  déclaré  leur  intention  au  Procureur-Syndic  de  la  Com- 
mune ,  conformément  à  la  loi  :  leur  conduite  était  donc  légale,  —  Ce- 
pendant Lafayette  et  Bailly  les  ont  fait  fusiller  :  c'est  donc  un  crims 
qu'ils  ont  commis.  » 

En  conséquence,  Bailly  est  accusé  : 

«  D'avoir  trompé  la  Constituante  en  supposant  une  réunian  iUégals- 
lorsqu'elle  était  légale,  et  une  émeute  quand  trois  Municipaux  avaient 
constaté  qu'il  n'y  avait  qu'une  réunion  paisible;  —  d'avoir  proclamé 
illégalement  la  loi  martiale  quand  il  n'y  avait  pas  lieu  ;  —  de  n'avoir 
pas  lail  les  trois  sommations  ;  —  d'avoir  employé  un  petit  drapeau 
presque  invisible  ; — d'avoir  soudoyé  une  troupe  pour  jeter  des  pierres 
sur  les  soldats,  les  injurier  et  les  irriter  contre  le  Peuple  ;  —  d'avoir 
fait  boucher  les  issues  ;  —  d'avoir  fait  fusiller  des  citoyens  paisibles  ; 
—  d'en  avoir  fait  tuer  an  nombre  incalculable  ;  —  et  d'avoir  fait 
enivrer  les  soldats  dès  le  matin.  » 

Bailly  veut  se  justifier  en  disant  que  si  les  proclamations 
n'ont  pas  été  faites  au  Ghamp-de-Mars ,  c'est  parce  que  la 
Garde  nationale ,  ayant  été  assaillie  a  coups  de  pierre, 
avait  fait  feu.  —  Mais  le  Président  répond  que  cela  ne 
serait  pas  arrivé  si  la  Municipalité  avait  été  d  Ut  tête 
de  la  Gparde  nationale ,  comme  la  loi  Vordonnait ,  et  non  à 

« 

sa  suite. 
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Bailly  invoque  lordre  de  l'Assemblée  Constituante.  — 
Mais  Faccusateur  répond  en  lisant  la  lettre  du  Président , 
qui  recommande  d'arrêter  les  désordres^  d'en  connaître  les 
auteurs,  de  faire  des  recherches  et  de  prendre  des  précat^ 
lions,  mais  qui  ne  contient  nullement  l'ordre  de  fusMer  h- 
Peuple. 

On  lit  aussi  le  procès-verbal  dressé  par  les  trots  Munici- 
paux, qui  constate  : 

QuMIs  se  sont  opposés  à  la  proclamation  de  la  loi  martiale  ;  que 
l'arrêté  de  la  Commune  était  déjà  pris  avant  leur  retour  et  malgré 
leurs  lettres  rassurantes  ;  et  qu'ils  ont  vainement  demandé  la  révo- 
cation de  l'arrêté.  '  # 

Bailly  est  également  accusé  d'avoir ,  de  complicité  avec 
Lafayette,  favorisé  la  fuite  à  Varennes.  Le  Dauphin  et  sa 
sœur  ont  déclaré  qu'ils  étaient  présents  au  moment  de  la 
fuite:  mais  la  Reine  a  déclaré  le  contraire. 

Dans  ui^  écrit  rédigé  pour  sa  défense ,  dans  sa  prison , 
sous  le  titre  de  Bailly  à  ses  concitoyens ,  il  soutient  qu'il 
ignorait  le  projet  de  fuite,  qu'il  ne  Fa  nullement  favorisé, 
et  qu'il  n'est  point  allé  aux  Tuileries  le  soir  du  20  juin.  — 
Mais  il  a  déclaré,  lui-même,  à  la  tribune,  le  21,  qu'il  y  est 
resté  avec  Lafayette  jtMqud  une  heure  après  minuit 
(p.  275),  et  madame Campan  dit  dans  ses  Mémoires: 

«  Après  le  retour  de  Varennes,  Bailly  remit  à  la  Reine  une  dénon^ 
dation  d'une,  ses  femmes  (  maltresse  de  Gouvion  ) ,  datée  du 
21  mai ,  où  elle  déclarait  qu'il  se  faisait  des  préparatifs  aux  Tuileries 
pour  un  départ,,.  Cette  dénonciation  fit  juger  à  la  Reine  que  cette 
femme  avait ,  à  son  insu,  une  double  clé  de  son  cabinet...  Bailly,  qui 
remit  deux  pages  entières  de  ces  dénonciations  à  la  Reine  (sans  doigte 
pour  lui  prouver  son  dévouement),  n'en  avait  fait  aucun  usage  qui  eût 
pu  nuire  à  Sa  Majesté.  » 

Comme  on  ignore  alors  cette  circonstance,  la  complicité  . 
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pour  la  fuite  n'est  pas  déclarée  constante;  maisleinassa<;re 
du  Champ-de*Mars  est  déclaré  prouvé  et  criminel. 

Enfin  Bailly  est  condamné  à  mort  ;  et  Tarrèt  porte ,  par 
exception,  qu'il  sera  exécuté  au  Champ-de-Mars;  que  le 
drapeau  rouge,  dont  il  s'est  servi,  sera  attaché  à  la  char- 
rette qui  le  conduira  au  supplice  ;  et  qu'il  sera  brûlé  par 
la  main  du  bourreau. 

Une  foule  immense  assiste  à  son  exécution,  que  M.  Thiers 
raconte  en  ces  termes  : 

«  Ce  fut  le  11  novembre,  et  par  un  temps  froid  et  pluvieux,  qu'eut 
lieu  son  supplice.  Conduit  à  pied  et  au  milieu  des  outrages  d'une 
populace  barbare  y  qu^il  avait*nourr»e  pendant  qu'il  était  Maire,  il  de- 
meura calme  et  d'une  sécurité  inaltérable.  Pendant  le  long  trajet  de 
la  Conciergerie  au  Champ-de-Mars,  on  lui  agitait  sous  le  visage  le 
drapeau  rouge  qu'on  avait  retrouvé  à  la  Mairie ,  enfermé  dans  un 
étui  <r acajou.  Arrivé  au  pied  de  Téchafaud,  un  àes  forcenés,  attachés 
à  le  poursuivre,  s'écrie  qu'il  ne  faut  pas  que  le  Champ  de  la  Fédéra- 
tion soit  souillé  de  son  sang.  Alors  on  se  précipite  sur  la  guillotine  ; 
on  la  démonte  ;  on  la  transporte  avec  le  même  empressement  qu'on 
mit  autrefois  à  creuser  ce  même  Champ  de  la  Fédération  ;  on  coori 
l'élever  enfin  sur  le  bord  de  la  Seine,  sur  un  tas  d'ordure,  vis-à-vis 
le  quartier  de  Chaillot ,  où  Bailly  avait  passé  sa  vie  et  composé  ses 
ouvrages.  Cette  opération  dure  plusieurs  heures.  Pendant  ce  temps 
on  lui  fait  parcourir  plusieurs  fois  le  Champ-de-Mars.  La  tête  nue , 
les  mains  derrière  le  dos,  il  se  traîne  avec  peine.  Les  uns  lui  jettent 
de  la  boue,  d'autres  lui  donnent  des  coups  de  pied  ou  de  bâton.  Ac- 
cablé, il  tombe  ;  on  le  relève  de  nouveau.  La  pluie,  le  froid,  ont  com- 
muniqué à  ses  membres  un  tremblement  involontaire.  «  Tu  trem- 
blés 1  lui  dit  un  soldat.  »  —  Mon  ami,  répond  le  vieillard,  c'est  de 
froid.  »  Après  plusieurs  heures  de  ce  supplice ,  on  lui  brûle  sous  le 
nez  le  drapeau  rouge  ;  le  bourreau  s'empare  de  lui  enfin,  et  on  nous 
enlève  encore  un  savant  illustre,  l'un  des  hommes  les  'plus  vertueuoi 
qui  aient  honoré  notre  Patrie.  » 

Si  ces  détails  étaient  vrais ,  il  faudrait  déplorer  Texcès 
de  la  colère  et  de  la  vengeance  ;  car  nous  ne  cesserons  de 
le  répéter,  dans  Tintérèt  du  Peuple  lui-même,  la  vengeance 
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est  indigne  de  Thomme,  inutile  et  souvent  funeste  ;  les  tor- 
tures surtout  sont  un  outrage  à  Thumanité  et  déshonorent 
une  Nation:  mais  ces  détails  ne  sont  ni  prouvés  ni  vrai- 
semblables ;  ils  sont  contraires  aux  habitudes  du  Peuple 
révolutionnaire,  qui  se  montrera  quelquefois  terrible  con- 
tre ses  ennemis,  mais  qu'on  ne  verra  jamais  féroceen  masse. 
Et,  d'ailleurs,  quelle  est  donc  cette  impartialité  historiquequi 
montre  Bailly  savant , vertueux  ,père  nourricier  des  Parisiens , 
torturé,  souffrant  les  outrages  et  la  mort  avec  un  héroïque 
courage,  mais  qui  ne  parle  pas  de  l'horrible  assassinat  et 
de  l'épouvantable  massacre  du  Champ- de-Mars ,  ou  qui 
n'en  parle  que  comme  d'un  acte  légitime,  et  qui  présente  le 
supplice  comme  une  atrocité  sans  cause?  Quel  est  donc  ce 
patriotisme  qui  semble  prendre  plaisir  à  ne  voir  dans  la  po- 
pulation qu'une  populace  barbare  et  forcenée ,  au  lieu  d'y 
voir  un  Peuple  que  la  colère  peut  pousser  à  des  excès,  mais 
dont  les  blessures  encore  saignantes  expliquent  et  peuvent 
excuser  l'emportement?  car  enfin  ,  la  vérité  ne  crie-t-elle 
pas  que  ceux  qui  suivent  Bailly  à  l'échafaud  sont  peut-être 
les  pétilionnaires  échappés  au  massacre  du  17,  blessés, 
souffrants,  peut-être  des  pères  et  mères,  des  enfants  ou  des 
frères ,  qui  lui  demandent  leurs  parents  ou  leurs  amis 
massacrés  par  lui  ? 
Mais  nous  allons  voir  d'autres  réflexions  de  M.  Thiers. 

$  24.  »  Réflexioiis  de  M.  Thiers.  —  BéffaUHûm^ 

•  Depuis  le  temps  où  Tacite  la  vit  applaudir  aux  crimeè^ 
«  des  Empereurs,  dit  M.  Thiers,  la  vile  populace  n'a  pas 
«  changé...  Invoquons  sans  cesse  les  lumières  et  l'instruc- 
«  tion  pour  ces  barbares  pullulant  au  fond  des  Sociétés, 
«  et  toujours  prêts  à  tout  souiller  de  tous  les  crimes  à  l'ap- 
«  pel  de  tous  les  Pouvoirs!  » 

Ah,  nous  désirons  aussi  ardemment  que  personne  que  le 
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Peuple  soit  toujours  juste;  digne,  modéré,  généreux  même: 
mais  comment  ne  pas  relever  ces  insultantes  expressions 
v\le  Populace,  Barbares  pullulant?,..  £t  à  qui  donc  la 
faute,  si  ce  qu'on  appelle  la  Populace  ne  trouve  en  naissant 
que  la  misère  et  ne  reçoit  ni  éducation  ni  lumières?...  Est- 
CQ  que  les  Nobles  et  les  Aristocrates ,  qui  ont  de  l'instruc- 
tion, ne  sont  jamais  vils,  barbares,  mille  fois  plus  inexcu- 
sables?.,. Est-ce  que  les  Empereurs,  qui  font  les  crimes, 
ne  sont  pas  plus  coupables  que  la  Populace  qu'ils  paient 
pour  applaudir  à  ces  crimes  ?  Est-ce  que  les  Pouvoirs , 
qui  appellent  le  Peuple  à  tout  souiller  par  des  crimes,  ne 
sont  pas  plus  criminels  que  la  Populace  qu'ils  appellent  et 
qu'ils  égarent?...  Pourquoi  l'historien  ne  dit-il  pas  les  vils 
et  barbares  Empereurs  ,  les  vils  et  barbares  Pouvoirs  ,  les 
vils  et  barbares  Courtisâtes,  Sénateurs,  Aristocrates  ?... 
Pourquoi  ne  dit-il  pas  que,  depuis  les  Empereurs  de 
Rome ,  depuis  la  Cour  impériale  et  le  Sénat  romain ,  les 
Souverains,  les  Cours,  les  Aristocraties,  n'ont  générale- 
ment pas  plus  changé  que  la  Populace?...  Et  pourquoi,  au 
lieu  de  déclamer  contre  la  Populace,  opprimée  et  massa- 
crée, necrie-t-il  pas  d'abord  contre  les  Louis  XVI,  les 
Ministres ,  les  Barnave ,  les  Lameth ,  les  Lafayette  et  les 
Bailly,  qui  la  font  massacrer?... 

Du  reste,  ce  n'est  pas  contre  les  individus  qu'il  faut  criert 
mais  contre  une  organisation  sociale  et  politique  qui  sème 
Tégoïsme  et  la  cupidité,  qui  rend  inévitables  la  corruption 
et  la  vénalité,  qui  crée  une  Populace,  qui  la  condamne  à  la 
misère  et  à  l'ignorance ,  et  qui  pervertit  le  Pouvoir  &  tel 
point  qu'un  Philosophe ,  ami  du  Peuple  et  de  l'humanité , 
devient  un  massacreur  du  Peuple  et  périt  sur  un  écbafaud, 
accablé  des  malédictions  populaires  ! 

Mais  revenons  à  la  Constituante,  qui  va  terminer  sa  car- 
rière en  révisant  la  Constitution. 
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COXUTION  éTRÀNfiiillE  :  THÀITB  de  PILNITZ.  --  COMPLOT  DE  BÀRgÀYB  ÀTEG 
flÀtODBT.  —  RÉYISIOlf  DÉFINITIVE  DE  LÀ  GONSTirUTIOT^r.  >-  ACCEPTATION 
DEFINITIVE  DE  LA  CONStlTUTION.  —  ABnVISTiB.  —  LA  CONSTITUTION  EST- 
ELLE BXtCOTABLB?  —  NOUVELLE  TRAVISON  DE  LOUIS  XVI.  —  DERNIERS 
DÉCRETS  :  CLÔTURE.  —  ENSEMBLE  DES  TRAVAtIX  DE  LA  CONSTITUANTE.  — 
ESPAIT  DE  LA  CONSTITUANTE.>-CARACTèR«  DBS  PRINCIPAUX  CONSTITUANTS. 
—  ROBESPIERRE.  -—  CE  QUE  DEVIENNENT  LES  CONSTITUANTS.  —  ÉLECTIONS 
POUR  LA  LÉGISLATIVE.  —  ÉTAT  DES  OPINIONS  ET  DBS  ESPRITS  A  LA  FIN  DE  LA 
CONSTITUANTE. 

^1*'.  -^  Coalition  étrangère.  —  Traité  de  Vilnitz. 

Nous  avons  vu  tous  les  Souverains  (d'Autriche,  de 
Russie ,  de  Prusse ,  de  Suède  ,  d'Angleterre ,  d'Espagne , 
d'Italie)  pressés  par  Louis  XVI ,  par  ses  frères  ,  par  les 
Émigrés  et  par  leur  intérêt  personnel ,  prêts  à  se  coaliser 
contre  la  Révolution  française. 

Dès  le  6  juillet  Léopold,  qui  suspend  son  premier  plan 
d'invasion,  leur  écrit  à  tous,  depuis  Padoue,  pour  organiser 
une  Coalition  générale. 

Le  26  juillet ,  l'Empereur  d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse, 
chefs  des  deux  grandes  ligues,  impériale  et  royale ,  négo- 
cient une  alliance  entre  eux,  conviennent  que  l'Autriche  et 
la  Russie  feront  la  paix  avec  la  Porte,  et  se  donnent  ren- 
dez-vous, le  2ô  août,  à  Pilnitz. 

A  cette  nouvelle^  l'Émigration  et  l'Aristocratie  ne  dou- 
tent pas  d'une  invasion  prochaine,  que  rendront  facile  le 
mauvais  état  des  frontières ,  le  défaut  d'armement ,  la  dé- 
sertion des  officiers  et  la  désorganisation  de  l'armée. 
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«  Dans  les  départements,  dit  Ferrières^  les  nobles  et  les  Prêtres 
conduisent  avec  une  extrême  iînprudence  ;  tous  croient  la  contre- 
révolution  faite,  s'abandonnent  à  leurs  transports,  fomentent  des 
rassemblements  dans  leurs  châteaux  ;  d'autres  émigrent  ;  un  grand 
nombre  d'officiers  abandonnentleurscorps,  emportent  leurs  drapeaux 
et  quelquefois  la  caisse,  et  débauchent  leurs  soldats. 

«  Les  journaux  royalistes,  dit  encore  Ferrières,  entretiennent  les 
espérances  ou  jettent  la  terreur,  exagérant  sans  cesse  les  immenses 
préparatifs  des  Puissances  étrangères,  le  nombre  des  Nobles  et  des 
soldats  déjà  réunis  ;  entrant  dans  les  détails  les  plus  mensongers  sur 
les  troupes,  sur  leur  marche,  sur  le  projet  des  chefs  ;  annonçant  avec 
emphase  une  invasion  prochaine,  le  triomphe  des  Princes,  la  chute 
de  la  Constitution  ;  parlant  aux  uns  de  récompenses,  aux  autres  de 
confiscations,  àe  jugements  ;  disant  que  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  pour 
eux  sont  contre  eux.  • 

Hais  toutes  ces  menaces  d*invasion  et  de  vengeances  font 
craindre  à  Lafayette,  à  Barnave,  etc.,  une  insurrection  po- 
pulaire qui  renverserait  leurs  projets  de  transaction. 

«  A  cette  nouvelle  (d'un  plan  de  coalition)  dit  M.  de  Hardemberg, 
les  chefs  du  parti  dominant  (Lafayelte,  Barnave,  Lameth,  etc.),  re- 
doublent (Tactivité  dans  leurs  intrigues  pour  tout  calmer  au-dedans 
et  au-dehors...  De  concert  avec  Montmorin  (qui  est  leur  Ministre  « 
puisque  Louis  XVI  est  toujours  suspendu  et  prisonnier),  ils  adres- 
sent des  directions  confidentielles  au  Marquis  de  NoaUles,  ambassa- 
deur à  Vienne.  Celui-ci,  très  dévoué  à  Lafayette  et  aux  Feuillants, 
fait  remettre  une  note  à  l'Empereur,  où  il  expose  le  triomphe  des 
Feuillants  et  leur  volonté  de  transiger  avec  Louis  XVL 11  dit,  m  leur 
nom,  qu'une  tentative  d'invasion  serait  l'infaillible  moyen  d'aigrir  k 
Peuple  et  de  mettre  la  France  sous  le  joug  des  Jacobins.  Les  désirs  de 
Louis  XVI  étant  conformes,  Léopold  consent  à  temporiser.  » 

Ainsi,  Lafayette,  qui  déclarait ,  le  21  juin .  que  le  salut 
de  la  France  était  aux  Jacobins  (p.  289),  Lameth,  Bar- 
nave et  Duport,  qui  les  ont  organisés  et  dirigés  ,  ligués  se- 
crètement aujourd'hui  avec  le  Roi,  la  Reine,  leur  Ministre 
Montmorin ,  et  FAmbassadeur  Noailles ,  correspondent 
et  négocient  clandestinement  avec  l'Empereur  et  la  Sainte* 
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Alliance  d'alors,  pour  enchaîner  les  Jacobins  et  le  Peuple, 
la  Démocratie  et  la  Révolution ,  dans  Vintérêt  commun  des 
Rois ,  de  Louis  XVI ,  et  des  meneurs  de  l'Assemblée  !  N'est 
ce  pas  là ,  si  l'on  veut  dire  la  vérité ,  une  trahison  qui  les 
ferait  massacrer  tous  si  elle  était  découverte? 

Mais  Monsieur  (Louis  XVIU),  sans  égard  pour  la  vo- 
lonté de  son  frère  ni  pour  les  périls  auxquels  l'invasion 
l'exposera  nécessairement ,  s'adresse  au  Roi  de  Prusse , 
qu'il  sait  être  plus  belliqueux;  et  celui-ci  fait  prévenir 
Bouille  de  se  rendre  àPilnitz,  le  26  août,  avec  un  p{an 
d'invasion. 

Le  25  août ,  les  deux  Souverains ,  de  Prusse  et  d'Autri- 
che, ont,  entre  eux  seulement,  une  première  entrevue,  à 
PiLNiTZ.  Frédéric  parle  du  plan  de  Bouille  et  de  l'oppor- 
tunité de  tenter  un  coup  de  main  sur  des  frontières  qui  ne 
sont  défendues  que  par  quelques  troupes  désorganisées  : 
mais  Léopold  lui  fait  connaître  les  difficultés  de  l'invasion, 
les  ouvertures  des  Feuillants ,  les  dangers  de  Louis  XVI , 
sa  disposition  personnelle  à  temporiser  et  à  transiger  ;  et 
les  deux  Monarques  conviennent  secrètement  d'ajourner 
l'invasion  pour  tenter  d'abord  les  voies  conciliatrices. 
Cette  marche  serait  probablement  la  plus  funeste  à  la  Ré- 
volution, si  l'Émigration  et  l'Aristocratie  française  con- 
sentaient à  l'adopter  avec  Lafayette,  Barnave  et  Lameth. 

Mais  le  lendemain ,  26 ,  le  Comte  d'Artois  (Charles  X  ) 
accompagné  de  Bouille  le  massacreur,  qui  présente  son 
plan  d'invasion,  de  Colonne  et  de  Polignac ,  presse  la  coa- 
lition et  l'invasion  ;  et  les  deux  Souverains ,  feignant  de 
céder  à  ses  vœux ,  signent ,  le  27  ,  le  fameux  traité  de  PU- 
nit»  contre  la  Révolution  française. 

LMnvasion  n'aura  lieu  que  dans  un  an  :  mais  le  glaive 
étranger  est  désormais  suspendu  sur  la  France  ;  et  tous  les 
Émigrés ,  tous  les  Contre-révolutionnaires,  chantent  déjà 
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victoire  en  annonçant  tous  les  jours  les  hostilités  pour  le 
lendemain. 

Comment  alors  arrêter  Télan  national  en  France?  A.  La- 
metk  fera  un  pompeux  rapport  sur  Tannée ,  les  armes , 
les  places  fortes ,  les  moyens  de  défense  ;  il  affirmera  que 
le  nouveau  serment  prêté  par  les  officiers  a  régénéré  l'ar- 
mée ;  il  demandera  de  nouvelles  mesures  pour  rassurer  le 
pays  ;  et  lorsque  les  Gardes  nationaux  s'offriront  de  toutes 
parts  pour  ociurir  aux  frontières ,  lorsque  les  patriotes  en- 
verront de  tous  côtés  des  dons  patriotiques,  les  maieurs 
épuiseront  toute  leur  adresse  à  calmer  et  à  amortir  Tardeur 
belliqueuse  de  la  Nation ,  redoutant  le  Peuple  et  rÉgdité 
plus  que  la  guerre  étrangère. 

Et  malgré  Fimminence  de  Tinvasion ,  les  Laineth  et  con- 
sorts n'empêchent  ni  de  faire  des  boulets  et  des  bombes  qui 
ne  sont  pas  de  calibre ,  ni  de  former  de  nouveaux  projets 
d'enlèvement. 

Pendant  que  les  meneurs  conspirent  avec  une  partie  de 
la  Cour  et  de  la  Droite  pour  faire  une  transaction ,  l'autre 
partie  veut  profiter  des  circonstances ,  qu'on  lui  rend  si  fa- 
vorables; et,  le  10 août,  on  parle  d'un  nouveau  complot 
pour  enlever  le  Roi  :  —  et  l'on  n'échappe  à  ce  complot  que 
pour  tomber  dans  la  grande  conspiration,  dont  le  but  est  de 
détruire  ou  d'arislocratiser  la  Constitution. 


^2.  —  C— nplot  de  BtfTBave  «veo  Kalouel . 

Rien  de  plus  certain  que  le  projet  de  réviser  la  Constitu- 
tion pour  la  monarchiser»  l'aristocratiser,  la  détruire  en 
quelque  sorte,  malgré  tant  de  serments  solennels  d'y  rester 
inviolablement  fidèle.  Et  pour  y  parvenir»  voyez  comme  les 
conspirateurs  ont  composé  le  Comité  de  révision  I  Au  Co- 
mité de  Constitution  ,Thouret,  Target,  Ghapellier,  Sieyès, 
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Talleyrand ,  Desmeuniers ,  Rabaud  de  Saint-Etienne ,  Bttr^ 

nam^  on  adjoint  Duport ,  A.  Lameth ,  Clermont-Tonnerre, 

Beaumetz ,  Pétion  et  Buzot  :  c'est  le  Triumvirat  Barnave- 

Duport  et  Lameth ,  c'est-à-dire  le  Roi ,  qui  va  réviser  ! 

Car,  tandis  que  l'Assemblée  a  toujours  entendu  et  entend 

encore  ne  laisser  au  Roi  et  à  ses  Ministres  aucune  initiative 

et  aucune  coopération  dans  la  Constitution ,  écoutez  cet 

aveu  de  Lafayette  : 

a  Le  Roi  connaissait  parfaitement  le  nouvel  acte  constitutionnel  : 
des  membres  du  Comité  de  révision ,  admis  depuis  peu  dans  sa  plwf 
intime  confiance^  en  avaient  discuté  les  détails  avec  lui,  avec  la 
Reine,  avec  les  Ministres  sur  lesquels  il  comptait  le  plus.  » 

Oserait-on  alors  l'avouer  à  l'Assemblée?  N'est-ce  pas 
encore,  pour  parler  net,  une  tra/iwon  ?  Et  Lafayette ,  qui 
permet  ces  communications  criminelles  et  clandestines 
(puisqu'il  a  la  garde  du  Roi  et  de  la  Reine  prisonniers) ,  ne 
se  rend-il  pas  complice  des  traîtres?  Qu'est  donc  son  dé- 
vouement à  la  Constitution,  à  la  loi,  à  ses  serments ,  à  ses 
devoirs  ? 

Barnave,etc. ,  d'un  côté,  le  Roi,  la  Reine  et  ses  Ministres, 
de  l'autre  côté,  s'entendent  sur  tout ,  soit  sur  les  décrets 
qu'on  éliminera  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  sont  que  législa 
tifs,  soit  sur  les  changements  que  le  Comité  proposera  » 
soit  sur  ceux  qui  seront  proposés  dans  la  discussion. 

Tout  étant  d'accord  entre  eux ,  la  nouvelle  Constitution 
est  présentée  par  Thouret,  le  5  août;  et  Lafayette  demande 
aussitôt  la  parole  pour  proposer  : 

«  Que  le  Comité  soit  chargé  de  préparer  un  projet  de  décret  sur  i«s 
/ormes  d'après  lesquelles  l'acte  constitutionnel,  dès  qu'il  aura  été  dé- 
finitivement décrété,  sera  présenté  à  V examen  le  plus  indépendant  et  à 
l'acceptation  Ut  plus  libre  du  Roi.  »  (On  applaudit.) 

N'est-ce  pas  une  comédie  concertée  avec  Barnave  et 
Louis  XVI,  pour  faire  croire  que  tous  les  décrets  constitu- 
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tionnels  n^ont  été  votés  que  provisoirement ,  et  que  toutes 
les  acceptations  du  Roi  ont  été  données  sans  examen,  sans 
indépendance,  sans  liberté  ? 

Cependant,  Barnave  ne  pouvant  compter  sur  Tappui  de 
tous  lesKoyalistes-Constitutionnels  pour  détruire  la  Consti- 
tution» l'appui  de  la  Droite  lui  devient  indispensable.  Il  se 
coalise  donc  avec  MaUmet,  et  Ton  convient:  —  que  celui- 
ci  attaquera  violemment  toute  la  Constitution ,  et  deman* 
dera  vingt  changements  par  exemple  ;  —  que  Barnave  et 
ses  amis  lui  répondront  avec  rudesse  pour  cacher  leur  jeu, 
et  repousseront  énergiquement  dix  des  changements  pro- 
posés ;  —  mais  qu'ils  consentiront  aux  dix  autres,  en  invo- 
quant l'intérêt  du  Peuple  et  delà  liberté.  —  N'est-ce  pas  une 
infâme  rouerie  ?  Et  Malouet  espère  entraîner  la  Droite,  tan- 
dis que  Barnave  espère  entraîner  tous  les  Royalistes-Con- 
stitutionnels; et  si  ceux-ci  sont  assez  corrompus  ou  trompés 
pour  céder,  ou  si  la  Droite  est  assez  misée  pour  accepter , 
en  se  réservant  intérieurement  de  demander  le  reste  plus 
tard,  lu  Constitution  et  la  Révolution  sont  perdues  ! 

Mais  le  présomptueux  Malouet  ne  peut  entraîner  que 
35  à  40  membres,  et  les  290  signataires  de  la  protestation 
du  29  juin  persistent  à  protester  et  à  garder  le  silence  sans 
voter,  tant  ils  se  croient  sûrs  de  l'invasion  et 'de  la  Contre- 
révolution  ! 

D'un  autre  côté,  le  présomptueux  Barnave ,  qui  ne  dou- 
tait pas  de  gagner  tous  les  Royalistes-Constitutionnels ,  ne 
peut  gagner  que  les  66  Feuillants;  et  la  masse,  quoique 
récemment  entraînée  par  son  éloquence  et  surtout  par  ses 
intrigues  et  ses  mensonges ,  reste  indépendante  et  Consti- 
tutionnelle. 

Le  traité  se  trouve  donc  annulé ,  la  négociation  rompue , 
les  premières  hostilités  recommencées  entre  la  Gauche  et 
la  Droite. 
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Et  quand  Maîouet  voudra  attaquer  ia Constitution,  Cha- 

* 

pellier,  le  traître  Chapellier-Biribi,  qui  conspirait  tout-à- 
l'heure  ayeclui,rinterroinpra  en  criant  à  la  contre-révolution 
pour  cacher  à  TÂssemblée  qu'il  était  un  des  principaux 
conspirateurs  contre  la  Constitution. 

Pauvre  Peuple,  comme  tu  es  dupe  des  roueries  de  tes 
prétendus  Représentants  ! 

^  3.  ^  JLévînon  définitive  de  la  Gonstitiilîoo. 

C'est  le  8  août  que  commence  la  discussion.  —  Thouret 
expose  et  justifie  son  plan,  qui  contient  la  Déclaration  des 
droits.  —  Malouet  attaque  Tensemble  du  travail. 

II  reconnaît  qu'après  la  vertu^  il  n'y  a  rien  au-dessus  de  la  liberté 
et  de  VEgalité,  Mais  il  prétend  que  la  Déclaration  des  droits  est  dan- 
gereuse ;  que  c'est  elle  qui  a  produit  tout  le  mal  fait  depuis  deux  ans; 
que  le  Peuple  abuse  de  sa  souveraineté;  que  la  différence  entre  le 
riche  et  le  pauvre  est  ineffaçable,  «  Nous  voyons,  dit-il,  que  les  Lé* 
gislateurs  anciens,  qui  ont  presque  tous  été  de  vrais  sages,  ont 
reconnu  la  nécessité  d'une  échelle  de  subordination  morale  d'une 
classe,  d'une  profession,  à  une  autre.  Si  cependant,  en  croyant  n'atta- 
quer que  les  usurpations  de  l'orgueil  et  du  pouvoir,  vous  portiez  la 
hache  sur  les  racines  de  la  Propriété,  de  la  sociabilité  ;  si  ceux  à  qui 
la  liberté  ne  suffit  pas  s'enivrent  de  leur  indépendance,  quelle  auto- 
rité de  répression  ne  faudra-t-il  pas  aux  magistrats  et  aux  lois  pour 
maintenir  l'ordre  dans  cette  multitude  immense  de  nouveaux  Pairs  ?  » 

Chapellier,  l'interrompant,  lui  crie  qu'il  n'est  pas  permis 
d'attaquer  la  Constitution  ;  —  et  Thouret  ajoute  : 

«  La  Déclaration  des  Droits  est  en  tête  de  notre  travail  telle  qu'elle 
a  été  décrétée  par  l'Assemblée  ;  les  Comités  n'ont  pas  cru  qu'il  leur 
fût  permis  d'y  faire  aucun  changement  :  elle  a  acquis  un  caractère 
reUgieuœ  et  sacré  ;  elle  est  devenue  le  syrnbole  de  la  foi  politique  ;  elle 
est  imprimée  dans  tous  les  lieux  publics,  affichée  dans  la  demeure 
des  citoyens  de  la  campagne,  et  les  enfants  y  apprendront  à  hre  :  il 
serait  dangereux  d'établir  en  parallèle  une  Déclaration  différente,  oa 
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mèmed*en  changer  la  rédaction.  Nous  croyons  qu'elle  contient  lout 
les  germes  du  bonheur  de  la  Société.  • 

Et  TÂssemblée  confirme  de  nouveau  la  Déclaration  des 
droits  ;  et  cette  confirmation  est  une  victoire  immense,  inap- 
préciable, qui,  tôt  ou  tard,  doit  infailliblement  amener 
toutes  les  améliorations  imaginables. 

L^assemblée  confirme  également  le  titre  qui  comprend 
les  droits  garantis  aux  Français  par  la  Constitution.  Elle 
agrandit  la  liberté  de  la  Presse  en  ajoutant  à  la  liberté  pour 
tout  homme  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer,  celle  de  publieh 
ses  pensées ,  tant  cette  liberté  lui  parait  essentielle,  néces- 
saire, indispensable,  malgré  tous  les  excès  que  FAssemblée 
lui  reproche  depuis  la  Révolution  !  Elle  ajoute  qu'il  sera 
lait  un  Code  civil  et  établi  des  fêtes  nationales  pour  en- 
tretenir la  FRATERNITÉ  parmi  les  citoyens. 

Le  1 1 ,  arrive  la  question  d'électorat  et  d'éligibilité. 

«  La  condition  du  marc  d'argent,  dit  Thouret ,  exigée  pour  être 
Député,  a  reçu  de  Vimprobation,  et  la  demande  de  son  rapport  a  été 
faite  (les  pétitionnaires  du  Champ-de-Mars  pouvaient  donc  égaiemeiU 
demander  le  rapport  du  décret  de  la  veille).  Noos  proposons  d'àboUi 
le  marc  d'argent  et  de  n'imposer  aucune  condition' d'éligibilité,  mais 
d'augmenter  le  cens  électoral  et  de  le  porter  à  ^uoranto  journées  de 
travail  au  lieu  de  dix,  en  n'exigeant  toujours  que  dix  journées  pour 
les  prochaines  élections.  » 

C'est  Robespierre  qui  lui  répond,  en  attaquant  de  nou- 
veau la  distinction  des  Français  en  citoyens  actifs  et  en 
citoyens  passifs,  comme  il  n'a  jamais  cessé  de  le  faire  :  et 
il  a  mille  fois  raison;  car  cette  distinction  est  l'injustice 
la  plus  fondamentale,  la  violation  la  plus  manifeste  de  la 
Déclaration  des  droits  :  elle  est  la  cause  de  la  guerre  dans  la 
Société ,  et  la  troublera  nécessairement  jusqu*à  ce  que  !e 
droit  électoral  soit  rendu  ou  reconquis.  Nous  regrettons 
infiniment  de  ne  pouvoir  transcrire  en  entier  son  dis- 
cours, Fun  des  plus  admirables  que  nous  connaissions. 
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«  Les  Comités,  dit-il,  nous  proposent  de  substituer  aune  coiidir 
lion  mauvaise  une  condition  plui  injuste  eiplus  onéreuse,  ie  PeupU  est^ 
il  libre  de  choisir  ses  Représentants,  s'il  ne  Test  pas  dans  le  choix  de 
ses  intermédiaires?  Les  Comités  me  paraissent  dans  une  contradiction 
continuelle.  Vous  avez  reconnu,  sur  leur  proposition,  que  tous  les  ci- 
toyens étaient  admissibles  à  toutes  les  fonctions,  sans  autre  distinc- 
tion que  celle  des  vertus  ou  des  talents.  A  quoi  nous  sert  cette  pro- 
messe, puisqu'elle  est  violée  sur-fe-c/iamp?  (Quelques  applaudisse- 
ments dans  l'Extrême  Gauche  et  dans  les  tribunes.)  Que  nous  im- 
porte qu'il  n'y  ait  plus  de  Noblesse  féodale,  si  vous  y  substituez  une 
distinction  plus  réelle,  à  laquelle  vous  attachez  un  droit  politique? 
Et  que  m'importe  à  moi  qu'il  n'y  ait  plus  d'armoiries ,  s*il  faut  que 
je  voie  nattre  une  nouvelle  classe  d'hommes  à  laquelle  je  serai  exclu- 
sivement obligé  de  donner  ma  confiance  ?  Cette  contradiction  pcr- 
mettr,ait  de  douter  de  votre  bonne  foi  et  de  votre  loyauté,  (Les  Tri- 
bunes applaudissent.)  Je  conviens  cependant  qu'il  faut  une  garantie 
qui  rassure  contre  les  électeurs  ;  mais  est-ce  la  richesse  ?  L'indépen- 
dance et  la  probité  se  mesurent-elles  sur  la  fortune?  Un  artisan,  un 
laboureur,  qui  paient  dix  journées  de  travail,  voilà  des  hommes  plus 
indépendants  que  le  riche,  parce  que  leurs  besoins  sont  encore  plus 
bornés  que  leur  fortune.  Apprenez  à  reconnattre  la  dignité  d'hommo 
dans  \m  être  qui  n'est  pas  noté  d'infamie  1  II  n'est  pas  vrai  qu'il 
faille  être  riche  pour  tenir  à  son  pays  1  La  loi  est  faite  pour  protéger 
les  plus  faibles  ;  et  n'est- il  pas  injuste  qu'on  leur  ôte  toute  mfluence 
dans  sa  confection?  Pour  vous  décider,  réfléchissez  quels  sont  ceux 
qui  vous  ont  envoyés?  Étaient-ils  calculés  sur  un  marc,  sur  un  demi- 
marc  d'argent?  Je  vous  rappelle  à  l'ordonnance  de  Louis  XVI,  qui 
fut  le  titre  de  votre  convocation,  (T.  1,  p.  i  37  et  457.)  «  Tout  Français, 
y  payant  une  imposition  quelconque^  devra  être  admis  à  choisir  lea 
«  électeurs.  Nous  ne  sommes  donc  pas  purs,  puisque  nous  avons  été 
«  choisis  par  des  électeurs  qui  ne  payaient  rien  ?  »  (On  applaudit.) 

Rœderer  et  Buzot  demandent  que  Ton  ne  fasse  aucun 
changement  à  la  Constitution  et  qu'on  ne  permette  aucune 
discussion  contre  les  -décrets  constitutionnels ,  si  Ton  ne 
veut  pas  qu'on  révoque  ceux  qui  excluent  les  Députés  du 
Ministère  et  de  la  prochaine  Législature. 

Beaum€$^  demande  à  Robespierre  s'il  veut  la  CcHastiti»-. 
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tion  de  Lacédémone,  où  Lycurgue  a  commencé  par  déter- 
miner  les  Lacédémoniens  à  brûler  sur  la  place  publique 
tous  leurs  contrait  iepropriiti? 

Barnave ,  sûr  d'être  applaudi  par  une  petite  armée ,  dé- 
fend son  projet  avec  une  insolente  fatuité  de  docteur. 

Il  dit  qu'il  ne  suffit  pas  de  vouloir  être  libre,  et  qu'il  faut  iovoir 
Fétre.  Il  reproche  à  ses  adversaires  de  professer  des  idées  métaphy- 
fliqaes  et  point  d'idées  réelles  ;  il  les  accuse  d'envelopper  la  discussion 
dans  les  nuages  de  la  théorie,  parce  qu'ils  ignorent  profondément  les 
connaissances  des  Gouvernements  positifs. 

Il  repousse  le  pauvre ,  sous  prétexte  du  danger  de  la 
eorruptioh ,  lui  chef  corrompu  et  corrupteur  d'une  troupe 
de  corrompus  !  Il  obtient  des  applaudissements  en  affirmant 
impudemment  qu'on  ne  voit  que  des  journalistes  et  des 
libellistes  dans  les  corps  électoraux  de  Paris ,  des  hommes 
qui  ne  veulent  que  révolution  et  changement,  parce  qu'ils 
grandissent  dans  le  trouble  comme  les  insectes  dans  la 
corruption  !  Il  demande  l'élévation  du  cens  électoral  pour 
que  la  Constitution  soit  plus  stable  et  moins  exposée  à  une 
révision  nouvelle,  comme  si  l'injustice  et  l'iniquilé  fla- 
grante n'étaient  pas  la  cause  la  plus  puissante  d'instabilité, 
de  réclamations ,  de  luttes  et  de  révolutions  !  Dans  un  an 
juste,  l'insurrection  du  10  août  répondra  à  l'aveugle  chef 
de  la  résistance ,  en  consacrant  son  premier  acte  révolu- 
tionnaire à  l'abolition  de  tout  cens  électoral. 

L'Évêque  de  Blois,  Grégoire,  soutient  que  l'Assemblée 
ne  doit  réformer  aucun  de  ses  décrets  : 

«  Si  vous  revenez  contre  vos  décrets,  dit-il,  il  en  résulte  que  vous 
n'avez  fait  jusqu'ici  que  des  projets  de  décrets  et  que  vous  pouvez 
revenir  même  contre  ceuxquevous  avez  déjà  classés,  parce  que  per- 
sonne ne  s'est  permis  de  proposer  des  changements  dans  la  persua- 
sion qu'il  ne  pouvait  pas  en  être  proposé.-—  D'ailleurs,  le  nouveau  sys- 
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tème  établit  une  véritable  nouvdle  Noblesse,  des  Patriciens,  et  vingt 
millions  de  plébéiens  sous  leur  dépendance. —  On  dit  que  la  condition 
qu'on  propose  est  le  seul  moyen  d^avoir  un  bon  Corps  législatif;  mais 
les  Communes  de  France,  élues  en  4789,  n'ont-clles  donc  pas  montré 
un  courage  inébranlable  ?  N'ont-elles  pas  elles  seules  assuré  notre 
liberté?  Et  par  qui  avez-vous  été  envoyés  ici?  Par  ces  hommes  qui 
ne  payaient  pas  quarante  journées  de  travail ,  qui  ne  s'attendaient  pas 
que  vous  immoleriez  leurs  droits.  D'ailleurs,  puisqu'on  n''applique  pas 
ce  décret  aux  prochaines  élections,  la  prochaine  Législature  sera  donc 
mauvaise  ?  La  chose  publique  est  donc  perdue?  (Applaudissements.) 

Du  reste,  Grégoire  insinue  que  les  Comités  veulent  faire 
une  Constitution,  non  pour  la  Nation,  mais  pour  eux. 

C'est  Chapellier-Biribi,  un  traître,  vendu  et  payé,  qui 
répond  au  vertueux  Grégoire  ;  et  cet  liomme  intrigant  et 
vénal  ose  répéter  que  c'est  pour  éloigner  les  iniriganis  et 
les  hommes  vénaux  qu'on  élève  le  cens  électoral  ! 

Mais  TAssemblée,  égarée  par  les  corrompus,  les  intri- 
gants et  les  traîtres,  exige  les  40  journées  de  travail.  Elle 
adopte  même  une  nouvelle  proposition  des  Comités,  celle 
d'exiger,  en  outre,  que  rélecteur  soit  propriétaire,  ou  usu- 
fruitier, ou  locataire,  d'un  immeuble. 

Ainsi,  en  définitive,  voici  le  système  électoral  de  la  Cons- 
tituante, des  Barnave,  Lameth,  Lafayette,  Sieyès,  Tallcy 
rand,  etc.  :  3  journées  de  travail  ou  3  frana  d'impôt  pour 
être  membre  d'une  Assemblée  primaire*,  40  journées  de 
travail  ou  40  francs  d'impôt  et  la  propriété  ou  la  posses- 
sion d'un  inuneuble  quelconque,  pour  être  élu  électeur. 
Et  quoique  ce  cens  soit  très-faible,  l'opinion  publique  ré- 
clamera sans  cesse  son  abolition  comme  celle  d'un  privi- 
lège oppresseur...  Remarquez,  en  outre,  que  la  Consti- 
tuante n'exige  aucun  cens  d'éligibilité,  et  qu'elle  accorde  une 
indemnité  aux  Députés  (ses  membres  reçoivent  18  frana 
par  jour)  :  on  voulait  même  donner  une  indemnité  aux 
électeurs,  et  cette  mesure  p'd  oté  repoussée  que  comm« 
trop  eoAleuHp 
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Les  Comités  proposent  de  ré\'oqiier  ies  décrets  qui 
excluent  les  Députes  actuels  du  Ministère,  de  la  nouvelle 
Législature  et  des  emplois  :  mais  ces  décrets  sont  rétablis, 
à  la  honte  de  ces  Comités  ;  et  Guillaume  se  plaint  d'iuitras 
omissions,  en  insinuant  que  les  Comités  ne  sont  pas  dé 
trait  amis  de  la  liberté.  —  Cest  en  Tain  quU.  Lameih  de- 
mande son  rappel  ii  Tordre  ;  c'est  en  vain  que  les  compères 
de  fartiarf  l'applaudissent  lorsqu'il  dit  : 

«  Noos  n*avoiis  écarté  que  les  décrets,  qui,  dans  notre  conseience, 
sont  contraires  au  véritable  établissement  de  la  Constitution  :  mais 
il  est  une  classe  d'bommosqui  critique  noire  travail,  non  parce  qo^cllc 
aime  mieux  la  République  que  la  Monarcliie,  la  Démocratie  que  TA- 
ristocratie,  mais  parce  quMle  n^aime  aucune  espèce  de  gouvernemcRt , 
parce  que  tout  ce  qui  est  ordre  public ,  tout  ce  qui  met  à  sa  place 
riiomme  pr o6e  et  Tbomme  honnête,  Phomnic  improbe  et  le  rtl  calom^ 
nialeur,  lui  est  odieux  et  contraire.  Voilà,  Messieurs,  quels  sont  ceux 
qui  combattent  le  plus  activement  notre  travail  ;  ils  cherchent  do  nou- 
velles causes  de  révolution,  parce  que  toute  autre  ressource  serait 
perdue  pour  eux  ;  co  sont  des  bommes  qui,  on  mettant  de  prétendus 
sentiments  patriotiques  à  la  place  des  sentiments  de  rkonncury  de  la 
prolfité,  de  la  pubetb  ,  en  s^ssseyant  même  anx  places  les  plus  au^ 
gustes  avec  le  manque  de  la  vertu,  ont  cru  qu'ils  on  imposonùent  à 
Topinion  puhliqiic,  se  sont  co24i3csa\*ec  quelques  éctT>'ains,  et^HMut 
sur  nous  des  soupçons. perfides,.,  » 

.Quelle  aiidaec  à  cakMnfiier  leurs  adversaires  et  à  se  lenei* 
euMaènes  !.Mais  lei»s«u(in<mstt'cii  oatfiMttoûi&dQfenMi. 
Et  qiieseraU-€ew  Ton  savait  ftloi«lesm'éki(ioftSsâc«UidBiie 
CanqiMHi  (p.  313)  et  de  Tarmotre  tfefer,  si  Ton  «iitticrsâît 
les  iatrigues,  la  eornipti«a,riaaprobiÉé^t'impiirelé,i&4és- 
honneur,  rinCime  tvahiMn,  des.LMaMtli,  des  .fi«|mt^^ 
de  ce  Barnaw  qui  parle«  AudadwseHKntdc  êa^mrHi! 

C'est  encore  en  ^m  qfve  JftMrf l  dédare,  iekMtméûi 
qM  la  âhrinlifé  et  V^ârefmWtfmc  i^anaisMiit  f4u8  fiessibles 
M?i:  Comités  api^ès^nc  TA^^^ciiibiée-ar'PifetéJeiii^piv^^ 
de  laisser  au  Uoi  la  faculté  de  preadre  pour  iHmstitsilM 
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Députés,  c'est-à-dire,  Bariiavc,  Dvport,  Lamclh,  Chcpel- 
lier,  etc.;  rAsseinbléc  n'en  persiste  pas  moins  (l.ms  sa 
résolution  d'exclure  ses  membres  du  Ministère  et  de  la 
Législature. 

Mais  les  Comités  l'emportent ,  pour  une  innovation  im- 
mense et  fatale,  vainement  combattue  par  Robcffpkrre, 
Lanjuinais,  Péiion;  ils  obtiennent  que  les  Ministres  auront 
une  jp/«cc  marquée  dans  la  salle  législative ,  et  qu'ils  rcront 
ew(e?idu5  lorsqu'ils  demanderont  la  parole. 

A  la  séance  du  22,  les  Comités  présentent  des  articles 
nouveaux  pour  réprimer  les  abus  de  la  Presse,  et  dcmin- 
dent  la  répression  des  calomnies  volontaires  contre  la  pro- 
bité et  les  intentions  des  fonctionnaires  publics  :  ces  Comi- 
tés sont  tellement  suspects,  les  abus  d'autorité  contre  la 
Presse  sont  tellement  redoutés,  que  Bobespierre ,  PêCion, 
Rœderer,  attaquent  vivement  cette  disposition. 

«  C'est  ici  le  dernier  coup  porté  à  la  liberté,  s'écrie  Rœili^rer  :  on 
réservio  aux  Ministres  nouveaux  le  droit  d'opprimer  lo  reslc  do  li- 
berté que  nous  avons.  (On  murmure.)  Quand  Voltaire  écrivit  conlre 
les  abus  des  Parlements,  s'il  avait  été  jugé  d'après  la  loi  qu'on  vous 

propose,  il  aurait  été  puni  comme  calomniateur C'csl  Ui  uno 

coalition  Ministérielle-  que  nous  avons  à  déjouer  !  » 

Rffdcrer  dénonce  même  l'ambition  dcBarnave,  Diiport 
et  Lameth,  manifeste  à  tous  les  yeux  : 

«  On  a  intérêt  à  éloigner  du  Ministôro  les  réclamations,  quand  on 
veut  roccM/5ffr...  ils  demandent  le  Ministère  inviolable,  [»arco  ([nMs 
veulent  y  être.,,  La  liberté  Cit  tuée!...  On  conspire  pour  oblonir  Tia- 
vioiabilité  du  ASinisièro  !» 

^  «  Consultons  l!cxpérienee,  dit  Robespierre  :  sur  100  acni.^n lions 
intentées  pai*  l'AîSs^cmbléo  elle-même  contre  des  particuliers,  9  )  sont 
restées  sans  preuves.  Si  Douille  avait  été  dénoncé  comme  niét!i{a;a 
des  projets  contre  la  Pairie ,  le  citoyen  clairvoyant  et  zélé  qwï  ea 
eiH  tk'couvcrt  Ie5  indice;,  sans  en  découvrir  encore  les  iirciwes jiwi- 
diq«e3,  tf eùl-il  pas  pns.^'»  pot'ir  cihnnmjU'iu  ?  El  pour  appuyer  la  vé- 
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rite  de  cette  observation ,  je  rappellerai  Fengooemenl  général  excité 
en  favenr  du  patriotisme  de  cet  ofGcier,  les  éloges  qui  lui  ont  été 
prodigués  par  Vintrigue^  et  les  remerciements  surpris  à  votre  sagesse. 

I^s  (Comités  voudraient  donner  Vinitiatire  aux  Ministres 
dans  les  lois  financières  :  mais  rAsscmblée  résiste  et  re- 
pousse  cette  innovation  anti-populaire. 

Le  1  riumvirat  avait  bien  d'autres  projets  de  modification 
on  de  destruction  ;  ainsi,  Rœderer  affirme,  à  la  tribune  des 
Jacobins,  le  1 1  septembre,  que  les  Comités  vont  demander 
une  de  ces  Irois  choses  et  toutes  trois  s'il  est  possible  : 
ï^  que  l'Assemblée  prorof/^  sa  session  ;  2^  que  quelques-uns 
de  ses  membres  (Bîirnave,  Duport,  Lameth)  puissent  être 
Ministres:  3^  qu'elle  institue  une  Commission  pour  inspecter 
le  Ministère  (c'est-à-dire  le  diriger)  et  instruire  la  nouvelle 
législature.  Mais  les  courageuses  attaques  de  Robespierre, 
Pétion,  Grégoire,  Rœderer,  l'esprit  général  de  l'Assemblée, 
l'énergie  de  l'opinion  publique,  ne  leur  permettent  pas  d'a- 
voir la  hardiesse  d'énoncer  leur  projet. 

Us  ne  proposent  pas  de  soumettre  la  Constitution  a  l'ac- 
ceptation du  Peuple,  sous  prétexte  qu'elle  est  universdle- 
ment  approuvée,  acceptée,  exécutée;  et  quand  Ualouei 
demande  que  le  Peuple  soit  consulté,  Chapellier  lui  crie  en- 
core qu'il  demande  la  Contre-révolution  :  mais  ils  recon- 
naissent le  droit  qui  appartient  essentiellement  au  Peuple 
d'accepter  ou  de  rejeter  la  loi  Constitutionnelle  ;  ils  recon- 
naissent même  formellement  son  droit  perpétuel  et  impi*es- 
criptible  de  nommer  une  Convention  nationale  ou  une  As- 
semblée Constituante  pour  rérwer,  modifier,  changer  sa  Cons- 
titution et  la  forme  de  son  gouvernement  ;  ils  reconnais- 
sent aussi  le  droit  de  chaque  citoyen  de  demander  cette  ré- 
vision, et  par  conséquent  de  critiquer  la  Constitution.  Ils 
voudraient  cependant  que  la  révision  ne  pût  avoir  lieu 
avant  l'année  1 800  ;  Dandré  dit  même  avant  30  ans  ;  et 
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l'Assemblée  adopte  des  formes  de  révision  qui  ne  la  rendent 
possible  que  dans  10  ans  :  mais  toutes  ces  précautions 
pour  amener  une  révision  mûrie  et  paisible  ne  pourront 
empêcher  la  trahison  du  Roi,  et  celle  trahison  amènera 
bientôt  une  révision  révolutionnaire. 

Cependant  le  Triumvirat  Barnave,  Duport  et  Lamclh, 
complote  toujours  clandestinement  avec  le  Roi,  la  Reine  et 
les  Ministres;  on  voudrait  que,  pour  avoir  Tâir  de  délibérer 
en  parfaite  liberté  son  acceptation  ou  son  refus,  le  Roi, 
toujours  légalement  prisonnier,  fût  autorisé  formellement 
à  sortir  de  Paris  et  à  se  retirer  dans  une  ville  quelconque 
d'où  il  lui  serait  facile  de  passer  à  l'étranger  ;  on  voudrait 
qu'il  pût  refuser  la  Constitution  et  offrir  lui-même  une 
Charte  Constiiutionnelle  qui  renfermerait  ce  que  désire  le 
Triumvirat;  on  voudrait,  au  moins,  qu'il  pût  n'accepter  la 
Constitution  que  partiellement,  conditionnellement,  avec 
des  réserves,  en  repoussant  quelques  articles,  en  deman- 
dant lui-même  les  modifications  vainement  demandées  par 
les  Comités  ;  et,  le  1***  septembre,  on  essaie  de  sonder  l'As- 
semblée en  lui  présentant  le  projet  suivant  : 

«  Art.  I".  11  sera  nommé  une  Députation  pour  présenter  l'acte 
Constitutionnel  à  l'acceptation  du  Uoi  ;  —  Art.  2.  Le  Roi  sera  prié  de 
donner  tous  les  ordres  qu'il  jugera  convenables  pour  sa  garde  et  poqr 
la  dignité  de  sa  personne  ; — Art.  3.  Si  le  Roi  se  rend  au  voeu  des  Fran- 
çais en  adoptant  Facto  Constitutionnel,  il  sera  prié  d'indiquer  le  jour 
et  de  régler  les  formes  dans  lesquelles  il  prononcera  formellement, 
en  présence  de  FAssemblce  Nationale ,  l'acceptation  de  la  Royauté 
constitutionnelle  et  l'engagement  d'en  remplir  les  fonctions.  » 

Freieau  demande  que  ce  décret  soit  adopté  d'une  ma- 
nière grande^  noble,  généreuse,... 

a  •—  Comme  la  liste  eivUe,  s'écrie  ironiquement  Lanjuinais, 
«  —  Je  voudrais,  reprend  Freteau ,  éviter  toute  discussion  sur  un 
point  d'où-dépend  peut-être,  je  ne  dis  pas  la  paix  de  la  France,  mais 
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i.i  [»iii\  (le  FI!ii!"jt  ...  .Iii  (U'iuiiîulo  (uron  aille  aux  voix  «sans  discus- 
si(,n.  (Les  luurinuics  (''loii(ïeiiL  les  a|)[>laudis>cîmcnU.) 

«  —  l)clil)On)n.'?  IrniclLMUciil,  ri'poii'l  La/?jtu/irti.s.  (On  applaudi^)... 
I/Ass(Miiblce  Ar^NiKM)...  Je  demande  la  discussion...  » 

r/cst  encore  Robespierre  qui  prend  la  parole  dans  cette 
^<randc  et  solennelle  circonsUmce  ;  el  quoique  nous  soyons 
iini>fitientd'aller  plus  vite,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
de  rapporter  une  partie  de  son  discours  : 

«  Nous  sommes  donc  caCm  arrivés,  dit-il,  à  la  On  de  notre  longue 
et  pénible  carrière.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'un  devoir  à  remplir  en- 
vers noire  pays,  cVst  de  lui  garantir  la  stabilité  de  la  Gonslitution 
(|uc  nous  lui  préscnloTis.  Pour  qu'elle  existe,  il  ne  faut  qu'une  seule 
(X)ndition,  c'est  que  la  Nation  le  veuille.  Nul  homme  n'a  le  droit  ni 
d'arrêter  le  cours  de  ses  destinées,  ni  de  contredire  sa  volonté  sa- 
prême.  Je  ne  doute  pas  que  Louis  XVI  nQ  l'accepte  avec  transport. 
(Il  énumère  ici  toutes  les  prérogatives  que  la  Constitution  lui  donne.) 
Cependant  comme  il  est  quelquefois  dans  le  caractère  des  Monarques 
d'être  moins  sensibles  aux  avantages  qu'ils  ont  acqnis  qu'à  ceux  qu'ils 
croient  avoir  perdus,  comme  le  passé  peut  nous  inspirer  qudque  dé- 
fiance pour  l'avenir,  le  Comité  nous  présente  son  acceptation  comme 
un  problème.  Pour  moi,  tout  délai  ne  me  parait  bon  qu'à  prolonger 
do  funestes  agitations,  à  nourrir  de  coupables  espérances,  et  à  secon- 
der de  sinistres  projets.  Je  crois  que  c'est  à  Paris  qu'il  faut  présen- 
ter la  Constitution  à  Louis  XVI,  et  qu'il  doit  s'expliquer  sur  cet  objet 
dans  le  plus  court  espace  de  temps  possible  ;  je  ne  vois  aucune  rai- 
son qui  puisse  justifier  la  proposition  de  le  faire  partir  pour  la  lui 
présenter  aillewrs;  je  ne   conçois  pas  comment  l'acceptation   do 
Louis  XVI  pourrait  être  supposée  avoir  été  forcée  ;  car  la  présenta- 
tion de  la  Constitution  pourrait  être  traduite  en  ces  mots  :  «  La  Na- 
«  tion  vous  offre  le  trône  le^lus  puissant  de  l'Univers  ;  voici  le  titre 
«  qui  vous  y  appelle:  voulez  vous  l'accepter?  »  Et  la  réponse  ne 
peut-être  que  celle-ci  :  »  Je  le  veux  ou  je  ne  le  veux  pas.  »  Or,  qai 
pourrait  imaginer  que  Louis  XVI  ne  serait  pas  libre  de  dire  :  «  Je 
ne  veux  pas  être  le  Roi  des  Français?  •  Eh  1  dans  quel  lieu  de  l'Em-  . 
pire  peut-il  être  plus  en  sûreté  qu'au  milieu  de  la  Garde  nombreuse 
et  iidôlo  des  Citoyens  qui  l'environnent?  Le  serait-il  plus  dans  une 
autre  partie  d^      France,  sur  nos  frontières ^  dans  un  Royaume 
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étranger?  On  plutôt,  si  ailleurs  il  se  trouve  environné  d'hommes  en- 
nemis (le  la  Révolution,  n'est-ce  pas  alors  que  Ton  pourrait  feindre 
avec  plus  do  vraisemblance  que  sa  résolution  n'aurait  pas  été  libre  ? 
Mais  c'est  la  sûreté  de  la  Nation  qui  doit  être  seule  consultée.  Or ,. 
vous  permet-elle  de  désirer  que  Louis  XYI  s'éloigne  dans  ce  moment? 
Avez- vous  des  garants  plus  certains  de  ses  dispositions  personnelles^ 
de  celles  des  hoDunes  qui  l'entourent ,  qu^avant  le  20  juin  dernier? 
Ces  rassemblements  suspects  dont  vous  êtes  les  témoins,  ce  plan.de 
laisser  vos  frontières  dégarnies,  de  désarmer  les  citoyens»  de  semer. 
partout  le  trouble  et  la  division  ^  les  menaces  de  vos  ennemis  exté- 
rieurs ,  les  manœuvres  de  vos  ennemis  intérieurs,  leur  codUion  avec 
les  faux  amis  de  la  Gonstitation  (les  Bamave,  Lameth,  etc.),  qui  lè-r 
vent  Ouvertement  le  masque ,  tout  cela  vous  invite*t-il  à  rester  dans 
la  profonde  sécurité  où  vous  avez  para  plongés  jusqu'à  ce  numient? 
Voulez- vous  vous  exposer  au  reproche  d'avoir  été  les  auteurs  de  la 
ruine  de  votre  pays?  Les  avis  qui  vous  sont  envoyés  de  toutes  les 
parties  de  l'État  vous  prouvent  les  craintes  de  la  Nation  1  II  faut  re^^. 
pecter  jusqu'à  ses  alarmes  1  U  faut  nous  rassurer  sous-mômes  contre 
un  autre  dang&r  qui  n'est  point  douteux  ;  il  faut  nous  prémunir  con- 
tre tous  les  pièges  qui  peuvent  nous  être  tendus,  contre  toutes  les  m- 
trigues  qui  peuvent  nous  obséder  dans  ce  moment  critique  de  la  Ré* 
volution  ;  il  faut  les  déconcerter  touUê,  en  élevant  dès  ce  moment  eiH 
tre  elles  et  nous  une  barrière  insurmontable ,  en  ôtant  aux  «memii 
de  la  libeVté  toute  espérance  d'entamer  enoope  une  lois  notre  Cïoiisti!^^ 
tution.  Que  l'on  nous  assure  du  moins  la  possession,  des  débris  qui 
nous  restent  de  nos  premiers  décrets  1  Si  on  ne  peut  attaquer  encore  no- 
tre Constitution,  après  qu'elle  a  été  arrêtée  deux  fois^  que  nous  reste- 
t-il  à  faire?  Reprendre  ou  nos  fers  ou  nos  armes!  (  On  applaudit  dans 
l'Extréme-Gauche.  —  Le  reste  murmure.)  Mais  je  ne  présume  pas 
quHl  existe  dans  cette  Assemblée  un  homme  assez  lâche  pour  transi- 
ger avec  la  Cour  sur  aucun  article  de  notre  Code  constitutionnel^ 
assez  per/Sda  pour  faire  proposer  par  elle  des  chttigements  nouyeam 
que  la  pudeur  ne  lui  permettrait  pas  de  proposer  tuirméme  ^  assez, 
ennemi  de  la  Patrie  pour  chercher  à  décréditer  la  Constitution  p^^X|e,. 
qu'elle  mettrait  quelque  borne  à  son  ambition  ou  à  sa  cupidité,  assez, 
impudent  pour  avouer  aux  yeux  de  la  Nation  qu'il  n'a  cherché  dans 
la  Révolution  qu'un  moyen  de  s'agrandir  et  de  s'élever;  car  je  ne 
veux  regarder  certain  êcrU  et  «rtotniliJcotif», qui  pourraient  pré- 
senter ce  Seosy  que  comme  l*ëkiAodi6b  passagère  dd  dépit,  déjà  expié 
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par  \e  repentir  :  malâ  nous,  du  moins,  nous  ne  serons  ni  assez  sta« 
pkies  ni  assez  indifTércnts  à  la  chose  publiqne  pour  consentir  à  être 
les  jouets  (Hemels  de  Vintrigue^  pour  renverser  successivement  les 
difTérentcs  parties  de  notre  ouvrrgo  au  gré  de  quelques  ambitieux , 
jusqu'à  ce  qu'ils  nous  aient  dit  :  «  Le  voilà  tel  qu''il  nous  convient.  » 
Nous  avons  été  envoyiis  pour  défendre  les  droits  de  la  Nation ,  non 
pour  élever  la  fortune  de  quelques  individus,  non  pour  renverser  la  der- 
rtièro  digue  qui  reste  encore  à  la  corruption,  non  pour  favoriser  la  coa-- 
li^n  des  intrigants  a^yec  la  Cour,  et  leur  assurer  nou»-mêmes  le  prix 
de  leur  complaisance  et  de  leur  trahison.  Je  demande  que  chacun  de 
nous  jure  qu'il  ne  consentira  jamais  à  composer  avec  le  Pouvoir  exécu- 
tif sur  aucun  article  de  la  Constitution,  et  que  quiconque  osera  faire 
une  semblable  proposition  soit  déclaré  traître  à  la  Patrie.  (  On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises  dans  diverses  parties  de  la  salle.)  • 

Ce  discours  n'empêche  pas  radopUon  du  décret  proposé; 
mais  toute  rAssemblée  comprend  parfaitement  cette  adroite 
et  courageuse  dénonciation  de  Robespierre  contre  Jhrr- 
fMve,  Duport  et  Lameth,  clairement  désignés  à  chaque 
phrase;  et  la  vérité  est  si  manifeste,  son  impression  sur  le 
public  et  par  contre-coup  sur  l'Assemblée  est  si  profonde 
que,  le  3,  «près  une  nouvelle  et  dernière  lecture  de  l'acte 
Constitutionnel,  la  Représentation  nationale  déclare  solen- 
nellement que  la  Constitution  est  teumiivée,  qu'elle  ne  peut 
Y  RIEN  cHx\NGER,  et  qu'ui^c  députatiou  de  GO  membres  ira, 
le  jour  môme,  l'offrir  à  Louis  XVI. 

Voilà  donc  la  captivité  du  roi  qui  cesse  dès  aujourd'hui, 
avant  l'acceptation,  quoique  l'Assemblée  ait  décidé,  le  16 
juillet,  qu'elle  ne  cesserait  qu'après  cette  acceptation 
(p.  369);  voilà  Lafayette  déchargé  de  la  garde  du  Roi,  obligé 
même  d'exécuter  ses  ordres ,  autorisé  à  l'accompagner  à 
Metz  ou  à  Montmédy  ;  voilà  Louis  XVI  libre  d'aller  où  il 
veut  ;  et  l'on  peut  s'imaginer  voir  Barnave,  Duport,  La- 
meth ,  Lafayette ,  discuter  secrètement  avec  le  Roi  si  Sa 
Majesté  ira  ou  n'ira  pas  à  Montmédy  ;  on  petit  s'imaginer 
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voir  Barnave,  qui  conseillera  la  fuite  plus  tard  (p.  313),  qui 
probablement  a  conseillé  c^IIe  du  20  juin,  tenté  de  conseilr 
1er  aujourd'hui  le  départ  :  mais  quelle  différence  dans  les- 
situations!  Quelle  ignominie  pour  le  Triumvirat,  si  son 
Roi  fuyait  encore  !  Comment  espérer  que  l'Assemblée  tran- 
sigerait après  sa  déclaration  qu'elle  né  peut  rien  changer  à  la 
Constitution  !  Quelle  chance  presque  certaine  pour  la  pro- 
clamation de  la  République  !  Et,  après  le  massacre  du 
Champ-de-Mars  ,  quelle  certitude  de  massacre  ou  de  sup- 
plice pour  tous  les  massacreurs  !  C'est  donc  en  vain  que  la 
Droite  et  la  Cour  poussent  encore  à  la  fuite  ;  le  Triumvirat, 
désarçonné  par  Robe^erre,  fait  tous  ses  efforts  pour  Tem- 
pêcher;  et  nous  allons  voir  la  résolution  du  Roi. 

•  • 

La  Députation  part  à  9  heures  du  soir,  au  milieu  d'une 
nombreuse  garde  d'honneur,  et  se  rend  aux  Tuileries,  où 
Louis  XVI  la  reçoit  dans  la  salle  du  Conseil,  entouré  de  ses 
Ministres  et  de  beaucoup  de  Courtisans. 

«  —  Sire,  lui  dit  Thouret,  les  Représentants  de  la  Nation  viennent 
présenter  à  votre  Majesté  Facte  Constitutionnel  qui  consacre  les  droUs 
imprescriptibles  du  Peuple  français^  qui  rend  au  troue  sa  vraie  di- 
gnité, et  qui  régénère  le  Gouvernement  de  TEmpire.  • 

< — Je  reçois  Ia.Constitntion  que  me  présente  l'Assemblée  Nationale, 
répond  Louis  XVI  :  je  lui  ferai  part  de  ma  résolution  dans  le  plus 
court  délai  qu'exige  Vexamen  d'un  objet  si  important.  Je  me  suis  dé- 
cidé à  RESTER  A  PARIS.  Je  donnerai  mes  ordres  au  CommandarU  gé" 
néral  de  la  Garde  nationale  parisienne  pour  le  service  de  ma  garde.  • 

C'est  donc  à  Paris  que  Louis  XYI  va  méditer,  ou  plutôt 
feindre  de  méditer,  sur  son  acceptation  où  son  refVis. 

J  4.  ■■  Aeoeptatioii  définitive  de  la  Ctonsttlotioii. 

Nous  avons  vu  (p.  412)  que  toutes  les  propositions  des 
Comités  ont  été  concertées  secrètement  avec  le  Roi,  la  Reine 
et  les  Ministres,  comme  la  résolution  de  ne  pas  quitter  Pu- 


4M  CONSTITUANTE. -—  1791. 

ris  a  été  concertée  entre  le  Roi  et  les  Comités  :  le  délai  de 
onze  jours  que  va  prendre  Louis  XYI  pour  réilécbir  n'a  donc 
poup  but  que  de  faire  croire  qu'il  n'a  point  eu  de  communi- 
cations clandestines  et  qu'il  a  besoin  d'examiner.  —  Mont- 
morin  cependant,  dont  Lafayette  et  les  Comités  vantaient 
tant  le  patriotisme  et  le  dévouement  à  la  Constitution, 
conseille  au  Roi  de  ne  pas  accepter  et  de  proposer  sa  Charte 
ou  ses  conditions,  au  risque  d'un  bouleversement.  —  Mais 
le  Triumvirat  l'emporte  : 

«  Tous  les  Ministres,  excepté  M.  de  Montmorin,  dit  M**  Campan, 
insistèrent  sur  la  nécessité  d'accepter  Tacte  Constitutionnel  dans  son 
entier.  Ce  fut  aussi  Favis  du  Prince  de  Kaunitz  (Ambassadeur  d'Au- 
triche). Malliuet  désirait  que  le  Roi  s'expliquât  avec  sincérité  sur 
les  vices  et  les  dangers  qu'il  remarquait  dans  la  Constitution.  Mais 
Ikipori  et  Bamave,  alarmés  de  l'esprit  qui  régnait  dans  la  Société 
des  Jacobins ,  et  même  dans  l'Assemblée ,  où  Robespierre  les  avait 
déjà  dénoncés  comme  tralires  à  la  Patrie ,  et  craignant  de  grands 
malheurs ,  réunirent  leurs  avis  à  ceux  de  la  majorité  des  Ministres  et 
de  M.  de  Kaunitz.  » 

Le  13,  Louis  XYI  écrit  à  l'Assemblée  qu'il  acce/?!^  la  Cons- 
titution et  qu'il  la  fera  loi^alement  exécuter.  — 11  explique 
que  c'est  la  licence  de  la  Presse  qui  l'a  déterminé  h  s'éloigner 
le  30  juin,  conune  si  cette  licence  n'était  pas  provoquée  par 
les  conspirations  et  les  trahisons  1 

•  J'accepte  la  Constitution»  dit  Louis  XVI  ;  je  prends  l'engagement 
de  la  maintenir  au-dedans ,  de  la  défendre  contre  les  attaques  du  de- 
hors, et  de  la  fcûre  exécuter  par  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir.  Je 
déclare  qu'instruit  do  l'adhésion  que  la  grande  majorité  du  Peuple 
donne  à  la  Constitution ,  je  renonce  au  concours  que  j'avais  réclamé 
dans  ce  travail,  et  que,  n'étant  responsable  qu'à  la  Nation,  kul  autre, 
lorsque  j'y  renonce,  N'AUBArr  lbdboit  de  s'en  PLAUfDBB.  (La  Gauche 
et  toutes  les  Tribunes  retentissent  d'applaudissements).  Je  manquerais 
cependant  à  la  vérité  si  je  disais  que  j'ai  aperçu  dans  les  moyens 
d'exécution  et  d'administration  toute  Ténergie  qui  serait  nécessaire 
pour  imprimer,  le  mouvement  et  pour  conserver  limité  dans  toutes 
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les  piirlics  d^un  si  vaste  Fin  pire  ;  mais,  puisque  les  opinions  sont  au- 
jourd'hui divisées  sur  ces  objets,  je  consens  que  Vcxpérience  seule  en 
demeure  juge.  Lorsque  j'aurai  fait  agir  avec  loyauté  tous  les  moyens 
qui  m'ont  été  remis,  aucunTeiirochene  pourra  rtC  être  adressé,  et  la  Na- 
tion, dont  rintérétsculdoii  servir  de  règle,  s'expliquera  par  les  moyetia 
que  la  Constitution  lui  a  réservés.  »  (Nouveaux  applaudissements). 

Ah  !  qu'il  soit  sincère,  et  tout  peut  encore  être  réparé  f 
Qu'il  soit  sincère,  et  la  gloire,  la  puissance,  le  bonheur, 
peuvent  encore  être  sa  récompense  ! 

Ce  message  royal  est  accueilli  par  de  nombreux  applau- 
dissements; une  Députation  de  soixante  membres  6n  va 
rendre  compte  immédiatement  à  Louis  XVI  ;  et  Chapellier 
lui  parle  de  l'affection  des  Français  pour  leur  Roi. 

Louis  XYI  présente  la  Reine  et  ses  enfants  à  la  Députa- 
tion. «  Voilà,  dit-il,  ma  femme  et  mes  enfants,  qui  parta- 
gent mes  sentiments.  »  —  «  Nous  accourons  tous,  mes  en- 
fants et  moi,  dit  la  Reine,  et  nous  partageons  tous  les  sen- 
timents du  Roi.  » 

Cependant  elle  trompe  encore;  car,  écoutons  Lafayette  : 

«  La  Reine ,  dit-il  dans  ses  Mémoires ,  était  décidée  à  la  guerre 
et  Tentrevoyait  comme  très  prochaine,  dans  le  temps  même  où  elle 
appuyait  l'avis  de  ceux  qui  engageaient  le  Roi  à  accepter  la  Consti- 
tution. » 

Quelle  trahison  de  cette  Reine  !  Qu'une  seule  femme  peut 
être  fumeste  à  tout  un  Peuple  !  Mais  Lafayette ,  Barnaf>e,..  I 
ils  savent  tout  et  ils  tolèrent  tout  !  ils  se  rendent  com- 
plices de  tout  !  et  ils  parleront  toujours  Constitution,  loi; 
fidélité  !... 

Le  lendemain  14,  Louis  XVI  arrive  à  l'Assemblée,  ac- 
compagné de  tous  ses  Ministres.  —  La  Reine  est  dans  une 
tribune. 

A  l'aspect  du  Roi  l'Assemblée  se  lève.  —  Il  va  se  placer 
h  côté  du  Préûdent. 
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«  Messieurs,  dit-il,  je  viens  consacrer  ici  solennellement 
«  mon  acceptation...  En  conséquence  je  jure...  ■  L'Assem- 
blée se  couvre  et  s'assied.  —  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la 
Nation  et  à  la  loi.,.  »  —  Il  s'assied.  —  La  salle  retentit 
d'applaudissements,  —  «  Puisse  cette  grande  et  mémo- 
«  ruble  époque  être  celle  du  rétablissement  de  la  paix,  de 
«  Tunion,  et  devenir  le  gage  du  bonheur  du  Peuple  et  de 
«  la  prospérité  de  l'Empire  I  >  —  Les  applaudissements  et 
les  cris  de  vive  le  Roi  se  font  entendre  encore  pendant  plu- 
sieurs minutes. 

Le  Président  se  lève  et  commence  son  discours  debout  : 
mais,  voyant  que  le  Roi  reste  assis,  il  s'assied  et  continue  : 

«  Qu'elle  doit  être  grande  à  nos  yeux.  Sire,  et  chère  à  nos  cœurs, 
et  qu^ elle  sera  sublime  dans  notre  histoire,  l'époque  de  cette  régénéror' 
tùm,  qui  donne  à  la  France  des  citoyens,  aux  Français  une  Patrie , 
à  vous,  comme  Roi,  nn  nouveau  titre  de  grandeur  et  do  gloire,  à 
vous  encore,  comme  homme,  une  nouvelle  source  de  jouissances  et 
de  nouvelles  sensations  de  bonheur  I  • 

Les  applaudissements  recommencent.  —  Louis  XVI  sort 
au.  milieu  de  nouvelles  acclamations  ;  l'Assemblée  entière  le 
reconduit  aux  Tuileries,  au  bruit  de  la  musique,  des  cris 
d'allégresse,  et  de  cent  coups  de  canon. 

Mais  Louis  XYI  rentre  désespéré,  sanglotant,  fondant  en 
larmes...  et  pourquoi?  —  Parce  que  l'Assemblée  l'a  ou- 
tragé, déshonoré,  en  se  couvrant  et  s'asseyant. 

«  Rentré  dans  son  appartement,  dit  M"*  Campan,  et  retrouvant  la 
RBine,  cet  infortuné  Monarque  se  jeta  dans  lin  fauteuil,  en  mettant 
son  mouchoir  sur  ses  yeux,  et  en  s'écriant  :  «  Tout  est  perdu  !...  Âfa , 
<r  Madame !....  et  vous  avez  été  témoin  de  cette  humiliation  !.«.  Quoi! 
«  vous  êtes  venue  en  France  .pour  voir  !.,.  »  Ces  paroles  étaient  cou- 
pées par  des  sanglots...  La  Roine  se  jeta  à  genoux  devant  lui  >  et  le 
serra  dans  ses  bras...  » 

Quelle  petite tlouleur  d'un  Roi,  dans  un  si  grand  événe- 
ment pour  une  Nation  !  -—Mais  revenons  au  message  d'hier* 
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J  5.  —  Anmîftîe. 

Dans  son  message  du  13,  Louis  XVI  excuse  les  Émi- 
grés  et  demande  leur  rentrée,  Il  dit  qu'on  ne  peut  voir  dés 

coupables  dans  Bouille  et  ses  coaccusés ,  qui  n'ont  agi  que 
par  attachement  à  sa  personne.  — 11  pardonne  aux  péti- 
tionnaires du  Champ-de-Mars ,  qui  Font ,  dit-il ,  personnel- 
lement injurié ,  et  demande  une  Amnistie  générale. 

Aussitôt  après  la  lecture  de  ce  message,  Lafayette^  se- 
crètement d'accord  avec  le  Roi ,  propose  de  décréter  l'Am- 
nistie pour  les  personnes  accusées  relativement  au  départ 
du  Roi.  —  Ainsi,  maintenant  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de 
sauver  son  cousin  Bouille,  il  change  Venlévemenl  en  départ» 
après  avoir  changé  le  départ  ou  la  fuite  en  enlèvement 
quand  il  s'agissait  de  sauver  le  Roi  !  Et  ce  Bouille  pour  qui 
Lafayette  montre  tant  d'intérêt,  c'est  celui  qui,  le  26  août, 
à  Pilnitz,  vient  de  présenter  à  la  Coalition  le  plan  d'une  tr.- 
vasion  étrangère,  comme  il  l'avait  annoncé  dans  son  horri- 
ble lettre  du  26  juin  !  C'est  celui  qui  vient  de  faire  arrêter, 
dans  le  Luxembourg,  un  Représentant  de  la  Nation,  Com-' 
missaire  de  l'Assemblée  !  Cest  celui  qui  provoque  l'armée 
à  la  désertion  pour  faire  la  guerre  à  la  Patrie  ! 

Lafayette  propose  une  Amnistie  pour  les  autres  accusés, 
et  la  suppression  des  passeports,  pour  que  les  Aristocdites 
puissent  émigrer  plus  facilement ,  et  pour  que  les  Émigrés 
puissent  revenir  conspirer  à  volonté.  Mais  il  met ,  comme 
Louis  XYI,  une  grande  diUerence  entre  Bouille  et  les  péti- 
tionnaires du  Champ-de-Mars  ;  tandis  qu'il  demande  pour 
l'instant  même  l'Amnistie  en  faveur  de  Bouille,  comme  s'il 
préférait  à  tout  le  salut  de  son  cousin  ou  le  plaisir  de  plaire 
au  Roi,  il  ne  demande  que  pour  demain  VAmnistie  des  pé- 
tionnaires^ 

Ces  trois  propositions  de  Lafayette  soot  adoptées;  Bouille, 
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tous  les  compagnons  et  tous  les  complices  connus  ou  in- 
connus de  la  Tuito,  sont  amnistiés  et*  presque  justi liés  au 
milieu  des  applaudissements  ;  et  c'est  principalement  pour 
porter  au  Roi  cette  agréable  nouvelle  qu'est  nommée  la  Dé- 
putatîondu  13. 
Le  H,  l'Assemblée  décrète  ainsi  l'Amnistie  : 

«  Considérant  que  Tobjct  do  la  Récolution  Française  a  éli»  do 
donner  une  Constitution  à  I^Empirc ,  et  qu'ainsi  la  Rôvolulion  tUnl 
prendre  fin  au  moment  ou  la  Constitution  est  ac/ieiv>  et  accepl:''C  par 
le  Roi  ;  —  Considérant  que ,  autant  il  serait  coupable  de  résister  aux 
Autorités  constituées  et  aux  lois ,  autant  il  est  digne  de  la  Nation 
française  d'oublier  les  marques  iTopposUion  dirigées  contre  la  volonU 
Nationale  lorsqu'elle  nVlait  pas  encore  gcnéraleaient  connue  ni  so- 
UnneUement  proclamée  (  Les  pùlilionuaires  du  Ciiamp-d(?'-M;irs  (|ui 
demandaient  que  le  projet  de  Constitution  fut  soumis  à  l*accept;Uion 
du  Peuple  n'étaient  donc  pas  criminels  !  leur  massacre  est  donc  un 
forfait!)  ;  —  Considérant  enfin  que  le  l.Miîps  est  venu  d'éteindre  les 
dissensions  dans  un  sentiment  commun  de  patriotisme,  de  frater- 
nité, et  d'affection  |>our  le  Monarque  qui  u  donné  Vexempld  de  cet 
oubli  généreux  \ —  LWssemblûo  Nationale  décrète  une  Aninislio  gé- 
nérale pour  les  ix)ursui  tes  et  Icsjugcmenls  sur  des  faits  relatifs  à  la 
Révolution  ;  —  Il  ne  sera  plus  exigé  de  passeports  ;  le  dccr<?t  n-lalif 
aux  émigrants  est  révoqué.  » 

Ainsi,  c'est  le  lloi  et  ses  amis  qui  pardonnent  !  c'est  le 
Peuple  massacré  qui  est  amnistié  ! 

Les  meneurs  parlent  de  Révolution  finie,  d'vnion,  dc/ra- 
terniié,  quand  ils  savent  que  la  Droite ,  la  Cour,  rÉmigra- 
tron,  la  Coalition,  la  Reine  elle-même,  travaillent  plus  ac- 
tivement que  jamais  à  l'invasion,  à  la  contre-iévolutiîu  et 
h  ranénntissement  de  la  Constitution  î  Quelle  obstination 
de  comédie  et  de  rouerie  î 

L'Amnistie  n'existe  réellement  (lue  pour  les  conspirateurs 
royalistes,  parce  que  tous  les  pétitionnaires  du  Cbartîjvde- 
Jidfô  ttMiiient*infniyibfcme)tétre;icquittéî»,  r«;ctc  d'uceu- 
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saiion  ne  trouvant  d'autres  coupaUes  que  trois  ^qtHiëms 
dont  on  ignore  Texistence. 

Cependant  Lafayette  prétend  avoir  un  droit  incontestàUe 
à  la  reconnaissance  des  pétitionnaires  ! 

«  Bouille  est  le  seul,  dit -il  dans  ses  Mémoires,  qui  ait  rècounu  Ce 
qu'il  appelle  la  générosité  de  Lafagette  envers  lui,  » 

Non  ,  tout  le  monde  reconnaît  son  excessive  partialité 
en  faveur  du  massacreur  de  Nancy,  de  rAristocrate^co«s- 
pirateur-contre-révolutionnaire,  du  compilée  de  LouisXVI^ 
du  provocateur  à  la  désertion,  du  rédacteur  d'un  plan  d'in- 
vasion ,  du  Général  traître  et  parricide  !  Chacun  avoue  ^e 
ce  grand  criminel  doit  de  la  reconnaissance  à  Lafayette. 

Quant  à  l'ingratitude  des  pétitionnaires,  il  est  certom 
que  ceux-ci ,  inncccnts,  massacrés , injustementemprisoii- 
nés  et  ruinés ,  se  plaignent  d'une  Amnistie  perfide ,  qui  -les 
empêche  de  faire  éclater  leur  innocen(ie ,  d'accuser  leurs 
massacreurs  et  de  poursuivre  leurs  calomniateurs. 

^  6.  BM  Xia  Gonstîtatîon  est-eUe  exécutable? 

Oui ,  certainement  oui ,  incontestablement  oui  :  chef  îdu 
Pouvoir  exécutif ,  chef  de  l'armée,  riche  de  plus  de  40 mit- 
lions  de  Uste  civile,  armé  du  veto  suspensif  /  qu'il  sent  loyal 
et  fidèle,  qu'il  se  résigne  sans  arrière-pensée,  quil  s'iden- 
tifie avec  la  Nation ,  qu'il  se  sépare  franchement  de  la  Cour, 
des  Nobles ,  des  Prêtres ,  de  l'Émigration  et  de  ses  frères 
s'ils  veulent  être  contre-révolutionnaires;  qu'il  défende xle 
cœur  riDdépendancc  et  l'homieur  >de  ia  Patne  omire  Unm 
les  Rois  et  même  coBtre  l'Ëmperenr  son  lieau^'cre'  s^ 
veulent  attaque.'  la  France  ;^  alors  H  rcconqôerra  la  ^xsà- 
fiance  ctVamour  du' Peuple  ;  il  sera  le  plus  heureux ,  le 
])lus  puissant ,  le  plus  ^loiicux  de  tous  les  Monarques. 

Mai»  hélas  !  qiicl  liéî*o«HiiR»dc  carac4è;€  un  pardt  i  die  «c 

deinaoUç't-U  pas  d;m§  u»  Boi,  «bsoîu  pendtwt  .ï6  nw  ! 
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Et  Loois  XVI,  bon  si  Ton  veut ,  mais  faible  et  dominé  pur 
son  éducation ,  ses  prqugés ,  ses  habitudes  «  sa  femme ,  sa 
Cour  et  ses  fràres,  pouira-tnl  vouloir  se  résigner  ?  K*est-<^ 
pas  folie ,  de  la  part  de  Lafayette ,  Bamave ,  etc.,  de  s'opi- 
niàtrer  à  Tespérer  contre  la  conviction  universelle? 


Si  la  Reine,  si  les  frères  de  Louis  XVI ,  et  a  leur  suite 
rÉmigration ,  la  Cour,  la  Droite  et  rAristocratie ,  accep- 
taient sincèrement  la  Révolution  et  la  Constitution ,  même 
avec  de  nouvelles  modifications,  il  pourrait  les  adopter  sin- 
cèrement lui-même,  et  les  Rois  ne  penseraient  alors  ni  &  se 
coaliser  ni  à  faire  la  guerre  à  la  France.  Aussi ,  envoie-t41 
secrètement  M.  de  Coigny  h  ses  frères  pour  les  engager  à 
se  résigner  avec  lui  et  comme  lui.  —  Mais ,  dit  Lafayetle 
dans  ses  Mémoires ,  ses  frères  lui  répondent  secrètement  : 
«  TOUT  ou  RiEK.  '  —  Dc  sou  côté ,  la  Reine,  comme  nous 
Tavons  vu  (  p.  437  )  veut  absolument  Tinvasion  et  la  con- 
tre-révolution, même  au  moment  où  elle  conseille  Taccep- 
tation  pour  mieux  trahir.  —  La  Cour ,  la  Droite ,  TÉmi- 
gration ,  même  les  chefs  des  Feuillants ,  conspirent  avec  la 
Reine  et  les  fràres  pour  entraîner  le  Roi.  —  Et  Louis  XVI 
se  décide  à  conspirer  de  nouveau  avec  eux  tous  et  s'adresse 
aux  Souverains. 

«  La  Reine  ne  voyait  plas  d^espoîr  dans  rintérienr,  dit  Jtfa- 
dame  Campan,  Le  Roi  venait  d'écrire  à  VEmpereur;  elle  me  dit 
qa^elle  apporterait  elle-même ,  à  minuit  «  dans  mon  appartement  la 
lettre  dont  M.  Gogndat  (l'un  des  officiers  arrêtés  à  Varennes  et  am- 
nistiés) devait  être  chargé  pour  TEmpereur...  hes  courriers  portaient 
ses  lettres  confidbmielles  aux  Princes  ses  fbèbes  et  aux  Puissance» 
étrangères.  » 

Tous  adoptent  donc  ce  cri  de  guerre  ;  tçut  ou  msn  ï 
vivre  leê  mQitm  ou  mourir  I 
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Louis  XVI  n*exécutera  donc  la  Constitution  qu'avec  la 
résolution  perfide  de  la  faire  mal  fonctionner  pour  faire 
croire  qu'elle  est  essentiellement  inexécutable;  il  ne  cesseria 
plus  de  conspirer  et  de  trahir,  en  appelant  sur  la  France  la 
guerre  civile  et  étrangère. 

Lafayette,  Barnave ,  LameUi ,  etc.,  ne  peuvent  l'ignorer 
et  le  savent  parfaitement.— La  Bourgeoisie  ne  voudra  tou- 
jours pas  le  croire  et  fera  résistance  au  mouvement. — Mais 
le  Peuple  n'en  aura  pas  le  moindre  doute,  et  il  aura  raison  ; 
et  la  déloyauté,  la  perfidie,  le  parjure,  la  conspiration ,  la 
trahison  de  Louis  XVI,  d'un  côté,  d'un  autre  coté  les  me- 
naces de  rÉmigration,  ses  projets  dé  vengeance,  et  les  pé- 
rils dont  le  Peuple  se  trouvera  environné ,  porteront  son 
indignation  jusqu'à  la  fureur. 

Ce  sera  la  guerre  de  la  part  du  Roi ,  de  l'Aristocratie 
et  de  la  coalition ,  contre  le  Peuple  ;  ce  sera  la  guerre  de 
la  part  du.  Peuple  contre  le  Roi  et  tous  ses  alliés  :  mal- 
heur aux  vaincus!...  Et  nous  le  demanderons  toujours ,  à 
qui  la  faute? 

Mais  revenons  à  l'Assemblée,  qui  va  clore  sa  session. 

J  s.  -^  Hemîers  décrets.  -—  Clôture. 

Bien  que  la  mission  de  la  Constituante  soit  terminée,  le 
H  septembre,  avec  la  Constitution,  elle  conservera  cepen- 
dant son  pouvoir  jusqu'à  l'installation  de  la  nouvelle  Légis- 
lature, le  V  octobre,  et  continuera  de  faire  des  déciets. 

Dès  le  3  août,  A.  Lameth ,  Barnave ,  Emmery  ,  Dandré, 
Lafayette ,  ont  demandé  la  suppression  de  la  Garde  soldée 
de  Paris  (9,000  hommes),  espèce  de  Garde  municipale  dont 
Lafayette  s'est  utilement  servi ,  et  qu'ils  ne  veulent  pas 
laisser  entre  les  mains  de  son  successeur  ;  ils  ont  demandé 

m  réorganisation  m  régiments  h  la  disposition  du  Ministre 
T,  u,  28 
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et  du  Roi ,  en  leur  conservant  la  hatfte-paye  ;  et  le  dcerot 
a  passé  malgré  Topposition  de  Pitian  et  Reuibel,  qui  redou- 
taient un  instrument  contre-révolutionnaire. 

Le  38  août,  le  Comité  dénonce  des  régiments  cfnll  accuse 
dinsurroction,  et  propose  un  Code  discipUnafte  i^t  une  es- 
pèce de  lut  martiale  contre  les  révoltes  militaires,  Péiion 
demandant  rajournement ,  A .  Lameih  déclare  que  ec  soAt 
les  principes  d'égalité  professés  par  Péêkm  et  Bohispierfe 
qui  ont  mis  le  désordre  dans  Tarmée.  11  ajoute  que  les  o(- 
ficiers  n'émigrent  que  parce  qu'ils  craignent  d*£tre  pendm 
par  leurs  soldats,  et  que  trois  cents  sokbts  du  régiment  de 
Beauce  qui  sont  dans  la  citadelle  d'Arras  êùAt  troi$  eenis 
briganiê,  -^  Ilobespierre  répond  que  ce  sont  d'atroces  a^ 
lomnies,  et  que  le  régiment  de  Beauce  M  résiste  &  ses 
chefs  que  parce  qu'ifs  veulent  lui  faire  qoitter  le  ruban  pa-- 
triotique.  —  Néanmoins  le  projet  est  décrété. 

On  se  rappelle  les  longues  et  violentes  discussions^  âttr 
Avignon  (p.  219)  :  nprès  quatre  nouA'dles  séances,  Tincùf- 
poraiion  est  enfin  décrétée,  le  14  septembre,  au  milieu  des 
applaudissements. 

On  se  rappelle  aussi  les  débals  entre  les  Cohns  et  les 
homme$  de  couleur,  et  le  décret  du  16  mai  1791  ,  rendu  en 
faveur  de  ces  derniei*s  malgré  l'opposition  de  Bovnave 
(p.  22e3).  Celui-ci,  toujours  d'accord  avec  la  Droite  sur  cette 
question  Coloniale,  ne  cessant  pas  d'attaquer  ce  décret  par 
les  voies  de  Fintiigue,  a  trouve  mille  prétextes  pour;  jour- 
ner  le  départ  des  Commissaires  qui  devaient  le  porter  dans 
les  Colonies;  le  28  août ,  on  les  empêche  formellement  de 
partir  de  Brest;  et,  celle  ville  demandant  l'exècut-on  du 
décret,  A.  LumAh  attaque  les  jKtilionnaires,.Ievc  iiilin  te 
masque,  le  5  seplemb) e,  et  dimandé  la  révocation  du  de* 

^i^t,  lui  util  9i  fiiît  ina^^ac.cr  m  Cbomp-  é^^hv^  ç&s^  fA 
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signaient  une  pétition  contre  un  décret  1  —  Mais  Robes- 
pierre lui  répond  avec  un  redoublement  d'énergie,  et  l'at- 
taque enfin  formellement  à  la  tribune  : 

•  Si  pour  être  entendu,  il  suffit  de  dire  des  personnalités ,  je  vous 
dirai,  moi,  que  ceux  qui  se  sont  permis  de  répandre  des  soupçons 
sur  ladéputation  de  Brest ,  je  vous  dirai  que  ces  hommes-là  sont  ceux 
qui  TRAHISSENT  la  Patrie  (l'extrême  Gauche  et  les  Tribunes  applau- 
dissent à  plusieurs  reprises).  Je  vous  dirai ,  moi ,  que  les  traîtres  à 
la  Vainesoniceux  qui  cherchent  à  faire  révoquer  votre  décret  ;  je  vou  i 
déclare,  moi ,  que  j'attaqua  personnellement  M.  Barnave  et  M.  La- 
me^. «(Longs  applaudissements  des  Tribunes  et  de  l'extrême  Gauche. 

—  Dans  les  autres  parties  de  la  salle  on  crie  :  à  V Abbaye  !  à  V Abbaye  ! 

—  Les  interpellations  et  les  applaudissements  se  prolongent  pëndanl 
quelques  minutes.) 

Barnave  fait  de  vains  efforts  pour  reprendre  Tavantagc 
et  pour  se  venger  sur  Brissot ,  absent.  11  est  frappé  au 
cœur  quand  il  s'écrie  :  «  Il  ne  faut  pas  que  les  honnêtes 
gens  soient  dupes  d'une  cabale!  »  —  Et  Robespierre  sem~ 
We  Tachever  en  lui  répondant  :  «  H  ne  faut  pas  que  les 
honnêtes  gens  soient  dupes  des  traîtres  !  » 

Cependant  Barnave  fait  un  long  rapport ,  le  24  septem- 
bre ,  pour  obtenir  la  révocation  du  décret  ;  et  le  combat 
recommence  à  la  tribune,  entre  Robespierre  pour  les  hom- 
mes decouleury  et  Barnave  pour  les  Colons.  LesFeuHlanCs 
remportent,  le  décret  est  révoqué,  les  Colons  restent  les 
Hiaitres  :  mais  le  Triumvirat ,  qui  compromet  Louis  XYf , 
compromet  égaleinent  les  Colons. 

Tout  retentit  de  leur  injustice,  de  leur  tyrannie;  et  e30,000 
Nègres  de  Saint-Domingue,  réveillés  et  irrités  par  ces 
débats  incendiaires,  soulevés  et  conduits  par  les  Nègres 
P^lydùf ,  Choeo'at ,  François ,  regardé  comme  un  Mes- 
sie ,  Jéân-François  et  son  Lieutenant  Toussaint- Lou- 
teriure,  incendient  la  plaine  du  Cap  et  massacrent  leurs 
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Le  20 ,  les  deux  cent  quatre-vingt-dix  signataires  de  la 
proleslalion  du  29  juin  (p.  536)  sont  déclarés  exclus  de 
toutes  fonctions  publiques. 

Le  27,  les  Juifs  reçoivent  le  titre  el  les  droits  de  citoyens 
actifs. 

In  décret  du  28  déclare  que  tout  Nègre  qui  touchera  le 
sol  IVancais  sera  libre. 

Monlfsquiou  a  présenté  (dès  le  l^^  août)  le  compte  gé- 
néral des  finances  au  commencement  de  la  session  et  à  sa 
fin.  H  annonce  la  création  de  1,800,000,000  livres  d'assi- 
gnats, et  l'emploi  de  1,300,000,000  livres,  presque  sans 
détail  et  surtout  sans  preuves.  Que  de  dilapidations  possi- 
bles et  probables,  au  profit  des  membres  des  Comités,  de 
la  Cour,  de  la  Police  ! 

C'est  sur  ce  compte  principalement  que  la  Droite  veut 
concentrer  ses  attaques  contre  la  Révolution  et  TAssem- 
blée  :  elle  a  publié  une  foule  de  brochures  à  ce  sujet  ;  elle 
appelle  le  travail  de  Montesquiou  un  roman,  et  demande 
un  rêrUahle  compte  ;  et ,  dans  les  dernières  séances  (24  et 
28  septembre) ,  les  attaques  prennent  'un  caractère  encore 
inconnu  de  mépris,  de  fureur  et  presque  do  rage. 

«  M.  le  Président,  s'écrie  l'abbé  Maury,  faites  taire  tous  ces 
àboyeurS'là  !  Rappelez  à  l'ordre  cet  ecclésiastique-là ,  qui  a  Vimpu-» 
dence  de  m'appeler  un  insolent  ! — Nous  vous  recommanderons  dans  nos 
Départements  ,  répond  Lavie,  »  j—  Plusieurs  membres  de  la  Droite 
80  lèvent  et  le  menacent,  —  «  Justice,  s'écrie  d'Esprem^enils,  de  Vin- 
fâme  i)ropos  de  M.  Lavie  1  »  —  «  II  n'y  a  d'in/cimc  dans  l'Assemblée, 
réplique  Lavie ,  que  ceux  qui  me  parlent,  »  —  «  Qu'est-ce  qu'un 
gueux  comme  cela  ?  répond  Guillcrmy,  » 

Enfin ,  le  29  septembre ,  ChapelUer  présente  un  projet 
contre  les  Clubs,  pour  empêcher  leur  affiliation  et  leur  cor- 
respondance. —  Robespierre  dénonce  encore  le  Triumvi- 
rat, et  soutient  que  la  surveillance  des  Sociétés  patriptiques 
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est  aussi  nécessaire  que  jamais  pour  déjouer  les  projets  des 
intrigants,  des  ambitieux  et  des  traîtres.  •—  Mais  le  projet 
est  adopté. 

Et  le  30,  en  présence  de  Louis  XVI,  la  Constituante  dé- 
clare solennellement  que  sa  session  est  terminée  et  que  la 
Législative  va  commencer  immédiatement  la  sienne, 

^9.  —  Xnsemble  des  travaux  de  la  Constituante. 

Pendant  ses  vingt-huit  mois  d'existence,  du  5  mai  1789 
au  30  septembre  1719  ,  la  Constituante  ne  fait  pas  seu- 
lement une  Constitution  ;  elle  fait  deux  mille  cinq  cents 
décrets,  dont  beaucoup,  considérés  d'abord  comme  Cons- 
titutionnels, viennent  d'être  écartés  de  la  Constitution  par 
le  Triumvirat,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  sont  que  législatifs, 
pouvant  être  réformés  par  la  Législature  ordinaire,  et  dont 
le  plus  grand  nombre  sont  réellement  législatifs  et  régle- 
mentaires ,  sur  toutes  les  questions  d'organisation  sociale 
et  politique.  —  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  signa- 
1er  quelques-uns  des  principaux. 

Sur  le  rapport  de  Talleyrand ,  elle  décrète  une  immense 
réforme,  qu'on  disait  jadis  impossible,  l'unité  de  poids  et  de 
mesures  pour  toutes  les  parties  de  la  France  (mai  1700)  ;  et, 
sur  la  proposition  de  Condorcet ,  au  nom  de  l'Académie 
des  sciences  ,  et  sur  le  rapport  de  Talleyrand ,  elle  adopte 
pour  base  de  toutes  les  nouvelles  mesures  le  quart  du 
méridien  terrestre,  dans  l'espérance  que  toutes  les  Nations 
adopteront  aussi  cette  base  naturelle,  commune  à  tous  les 
pays,  et  que  l'uniformité  de  mesures  pourra  contribuer  à 
la  fraternité  des  Peuples. 

Le  Théâtre  est  parfaitement  libre.  —  Chacun  peut  élever 
un  tliéâtre  et  y  faire  jouer  les  pièces  qui  lui  conviennent , 
en  avertissant  seulement  la  Municipalité,  qui  ne  peut  em- 
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prclicr  ni  suspendre  la  représentation  ,  mais  sous  la  rcê- 
p  nsabilUé  des  ailleurs  et  des  comédiens  (janvier  1791). 

Kilo  discute  longtemps  les  questions  d'impôts,  et  décide 
<l»e  l'impôt  foncier  ne  sera  point  payé  en  nature,  mais  en 
ar//rw((oc(obre  1790). 

Klle  supprime  les  droits  d'entrée  (février  1791). 

lAlc  décrète  le  droit  de  patentes ,  en  déclarant  la  liberté 
do  rindustrie  et  du  commerce,  en  supprimant  les  jurandes 
et  les  maîtrises ,  et  en  ordonnant  le  remboursemebt  des 
sommes  payées  pour  acheter  les  offices  (février  1791). 

«  On  disait  autrefois ,  dit  Bégouen,  que  le  droit  de  travailler  était 
un  droit  régalien  :  nous  pensons  maintenant  que  c'est  un  droit  natio^ 
naL  Cependant  le  projet  tend  à  faire  renattre  les  jours  où  Ton  s*enor« 
gucillissait  de  vivre  sans  rien  faire  ;  on  appelait  cela  vivre no6[emefil. 
Au  lieu  d'exiger  des  patentes  pour  travaiUeri  il  faut  plutôt  soametlie 
à  en  prendre  ceux  qui  resteront  oisifs,  » 

Elle  supprime  les  grandes  compagnies  de  finances,  princi- 
palement parce  qu'elles  auraient  trop  de  moyens  de  cor- 
ruption dans  les  élections  (avril  1791). 

Rœderer,  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  le  timbre^  dit  : 

•  Votre  Comité  ne  vous  propose  pas  ericore  d'établir  des  droits  de 
timbre  sur  les  journaux  :  on  sent  combien ,  dans,  les  circonstanoeft 
présentes ,  il  importe  de  ne  point  mettre  d'entraves  à  \si  propagation 
de»  nouueWes  (janvier  n91  ).  » 

Duport  fait  le  rapport  sur  la  Procédure  criminelk  (dé- 
cembre 1790). 

il  présente  l'arrestation  provisoire  comme  un  sacrifice  que  le  ci- 
toyen doit  faire  à  la  Société  ;  mais  il  veut  que  ce  sacrifice  soit  léger  et 
possible,  et  que ,  par  conséquent,  V inculpé  soii  promptement  examiné 
et  jugé. 

Il  devrait  ajouter  que  les  maisons  de  détention  provi- 
soire devraient  être  essentiellement  distinguées  des  prisons, 
et  que  le  citoyen  devrait  y  trouver  tout  ce  qu'offre  un  do- 
micile ordinaire. 
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11  demande  que  tout  citoyen  puisse  dénoncer  ;  que  la  premlàre  ■ 
poursuite  et  l'arrestation  soient  ordonnées  par  un  Magistrat  de  po- 
lice, le  Juge  de  paix  ou  un  Officier  de  Gendarmerie  ;  que  Faccusation 
soit  d(M;idé<t  par  un  Jur^  d'accusatimi  ;  que  raccusation  soit  exercée 
par  un  Accusateur  public ,  élu ,  différent  du  Commissaire-  du  Roi ,  et 
complètement  étranger  à  la  première  poursuite;  que  la  question  de 
culpabilité  soit  décidée  par  un  Jury  de  jugement;  que  Paccusé  ne  soit 
condamné  que  sur  la  déclaration  de  dix  jurés  sur  douze;  que  la 
peine  soit  ensuite  appliquée  par  le  Tribunal  sur  la  réquisition  du 
Commissaire  du  Roi. 

«  La  loi ,  dit-il ,  désire  que  le  citoyen  accusé  soit  innocent  ;  tous 
les  moyens  lui  seront  donnés  pour  se  défendre ,  tous  jt^squ'au  silemcb 
méine ,  car  la  Société  se  charge  de  la  preuve.  • 

«  Ayons  toujours  devant  les  yeux,  dit-il  encore,  cette  vérité  que  le 
Gouvernement  est  la  véritable  source  de  la  moralité  et  de  la  corruption 
des  hommes  ;  c'est  de  la  morale  et  des  institutions  publiques  que  les 
individus  reçoivent  leur  détermination  et  la  règle  habituelle  de  leur 
conduite  :  1%  même  pays  (Rome)  qui  a  produit  des  hommes  libres 
et  Bcr^ ,  sous  une  Constitution  libre ,  voit  maintenant  un  Peuple  hy^ 
pocrite  et  fusé  sous  on  Gouvernement  artificieux  et  foujrbe,  » 

Voila ,  nous  le  croyons  aussi ,  une  grande  vérité ,  un  des 
principes  les  plus  féconds  en  conséquences  utiles ,  un  de 
ceux  qu'il  faudrait  écrire  partout  et  mettre  constamment 
sous  les  yeux  des  Législateurs.  Oui,  les  institutions  peuvent 
taire  les  vices  ou  les  vertus  des  Peuples;  et,  par  exemple» 
rinstitution  qui  détruirait  ia  misère  et  l'opulence ,  tarirait 
d'un  seul  coup  la  double  source  de  presque  tous  les  vices 
et  de  tous  les  crimes,  et  serait  le  plus  sim^de  et  le  meilleur 
de  tous  les  Godes  de  peines  et  de  procédure  criminelle. 

Duport  termine  en  disant  que  son  projet  est  basé  sur  la 
Déclaraîiùfi  des  droits,  monument  immortel  et  impérissable 
des  droits  de  tous  les  hommes. 

Robespierre  soutint*  que  funanimUé  des  jurés  peut  heéla 
constituer  la  eeriiiude  meraU  sur  la  culpabilité,  et  demsnde 
qu'un  homme  ne  puisse  Atre  déclaré  coupable  que 
les  di9ttze  j  tirés  sçmt  uMmme$  :  qiais  ou  t4/^^  la  P 
de  dix  sur  dou^e, 
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LpclU'tur-Sainl-Fargrau  fait,  les  22  et  23  mai,  un  rap- 
port sur  le  projet  d'un  nouveau  Code  pénal.  Appliquant 
les  idées  philantropiques  du  dix-liuilicmc  siècle,  il  propose 
des  peines  plus  douces,  temporaires,  mélangées  de  travail, 
et  demande  même  la  suppression  de  la  pmc  rfc  wor^  ex- 
cepté pour  un  chef  de  parti  qui  serait  déclaré  rebelle  par  un 
décret  du  Corps-léfïislatif. 

Cette  question,  qui  domine  tout  le  système  criminel,  est 
solennellement  discutée  le  30  m:ii.  Perugnon  et  d'autres 
réclament  le  maintien  de  la  peine  capitale  ;  Robespierre ,  ce 
Robespierre  dont  la  mémoire  est  celle  d'un  homme  san- 
guinaire, demande  chaleureusement  Tabolition  de  Thomi- 
cide  légal,  comme  il  demande  Vananimilè  pour  la  condam- 
nation.— 11  soutient  que  cette  peine  n'est  point  nécessaire , 
qu'elle  est  môme  injuste  et  nuisible. 

«  Le  premier  devoir  du  Lcgislatear,  dil-il ,  est  de  former  et  do 
conserver  les  mœurs  publiques ,  source  de  toute  liberté  et  de  tout 
bonheur  social.  II  fout  que  la  loi  présente  toujours  .au  Peuple  le  mo- 
dèle le  plus  pur  de  la  justice  et  do  la  raison. 

m  Si  à  la  place  de  cette  sévérité  puissante  ,  calme  ,  modérée ,  qui 
doit  les  caractériser,  elles  mettent  la  colère  et  la  vengeance  ;  si  elles 
font  couler  le  sang  Immain ,  qu'elles  peuvent  épargner  et  qu'elles 
n'ont  pas  le  droit  de  rôpandrc  ;  si  elles  étaient  aux  yeux  du  Peuple 
des  scènes  cruelles  et  des  cadavres  meurtris  par  des  tortures  ;  alors 
elles  altèrent  dans  le  cœur  des  citoyens  les  idées  du  juste  et  de  Tin- 
juste  ;  elles  font  germer  au  sein  de  la  Société  des  préjuges  féroces  qui 
en  produisent  d'autres  à  leur  tour.  L'homme  n'est  plus  pour  l'homme 
un  objet  si  sacré,  quand  l'autorité  publique  se  joue  de  sa  vie  ;  l'idée 
du  meurtre  inspire  bien  moins  d'effroi  lorsque  la  loi  môme  en  donne 
l'exemple  et  le  spectacle  ;  l'horreur  du  crime  diminue  dès  qu'elle  le 
punit  par  un  autre  crime...  Les  pays  libres  sont  ceux  où  les  droits 
de  l'homme  sont  respectés,  et  où,  par  conséquent,  les  lois  sont  justes  : 
partout  où  elles  offensent  l'humanité  par  un  excès  de  rigueur ,  c'est 
une  preuve  que  la  dignité  de.  l'homme  n'y  est  pas  connue ,  et  que  le 
Législateur  n'est  qu'un  mattre  qui  commande  à  des  esclaves.  « 

Duport  soutient  aussi  que  la  peine  de  noort  est  plus  pro- 
pre à  multiplier  qu'à  diminuer  les  meurtres.- 
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a  Cherchons  ailleurs ,  dit-il ,  des  moyens  de  réprimer  les  crimes. 
■—  Le  premier  de  ces  moyens  et  le  plus  efficace  c'est  la  justice ,  la 
douceur  des  lois ,  la  probité  du  gouvernement. —  Le  second  est  dans 
ces  institutions  locales  établies  pour  prévenir  chez  les  hommes  le  dé- 
sespoir ou  Vextréme  pauvreté^  source  ordinaire  des  crimes.  Je  ne  crains 
pas  de  le  dire ,  tout  cet  aopareil  de  peines;  ces  lois ,  ces  tribunaux  , 
tous  ces  remèdes  qui  s'appliquent  aux  effets  ne  sont  rien,  près  de  coux 
qui  vont  à  la  source  du  mal.  Fournissez  aux  hommes  du  travail,  et 
des  secours  à  ceux  qui  ne  peuvent  travailler,  vous  aurez  détruit  les 
principales  causes  »  les  occasions  les  plus  ordinaires ,  je  dirai  presque 
Vexcuse  de  tous  les  crimes. — Vous  avez  regardé  avec  raison  l'établis- 
sement dii  Code  pénal  comme  un  de  vos  principaux  devoirs  ;  mais 
j'ose  vous  déclarer  que  les  trois  quarts  de  ce  Code  sont  dans  le  travail 
que  votre  Comité  de  mendicité  doit  nous  présenter.  » 

Oui ,  il  faut  le  dire  hautement ,  il  faut  le  répéter  sans 
cesse,  ce  sont  les  mauvaises  institutions,  c'est  la  mauvaise 
organisation  sociale,  c'est  surtout  la  misère  à  côté  de  l'opu- 
lence qui  sont  la  cause  principale  de  tous  les  crimes  ;  c'est 
la  Société  qui  les  provoque  et  les  rend  presque  inévitables 
parles  vices  de  sa  constitution;  par  conséquent  le  remède 
n'est  pas  dans  les  échafauds  et  la  prison  ,  mais  dans  une 
meilleure  organisation  ;  et,  quelque  jour,  des  lois  plus  par- 
faites, qui  répandront  Taisance  avec  le  travail  et  l'éduca- 
tion, rendi'ont  presque  inutiles  le^  tribunaux  et  les  châti- 
ments, en  tarissant  la  source  des  crimes. 

«  Les  circonstances  présentes ,  dit  Duport  en  terminant,  vous  con- 
seillent l'abolition  de  la  peine  de  mort  ;  faisons  au  moins  que  les 
scènes  révolutionnaires  soient  le  moins  tragiques  et  le  moins  funestes 
qu'il  sera  possible  !  » 

Néanmoins  l'Assemblée  maintient  la  peine  de  mort 
(1®**  juin),  et  décide  qu'elle  s'exécutera  par  la  décapitation 
sans  torture.  —  Bientôt  le  médecin  G\Motin  proposera , 
pour  abréger  la  souffrance ,  la  machine  qui  portera  son 
nom,  et  dont  les  partis  feront  alternativement  un  si  déplo- 
rable usage. 
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On  se  rappelle  que  l'Assemblée  a  ordonné  la  rédaclion 
d'un  Code  civil.  —  Elle  rédige  un  Code  rural ,  dans  lequel 
elle  punit  les  fermiers  qui  se  coalisent  pour  Taire  baisser  le 
salaire  des  ouvriers. 

Elle  ne  change  rien  encore  dans  Vinfîrueiion  publique  ; 
mais  elle  fuit  imprimer  un  plan  d'éducation  présenté  par 
Talleyrand,  après  que  les  Jacobins  ont  discuté  d'autres 
plans  présentés  par  Bourhon-la-Crosnière, ,  par  Simone  et 
par  Billaud^Yarenneê,  —  Les  Jacobins  consacrent  un  prix 
de  6CK)  livres  à  la  rédaction  d'un  Almanach  pour  l'instruction 
du  Peuple  :  c'est  Y  Almanach  du  père  Gérard,  composé  par 
Collot-d'Herbois,  qui  sera  couronné. 

Enfin  r^Vsscmblée  met  le  couvent  des  Célestins  h  la  dis- 
position de  l'Abbé  de  l'Epée  et  de  Vabbé  Sicard  pour  ins- 
truction des  sourds-muets. 

$  10.  —  Xfpril  de  1a  OonttHaante» 

«  A  Taspect  de  cette  échelle  sociale ,  dit  M.  Thiers ,  au 
«  sommet  de  laquelle /oui  surabonde,  puissance,  honneurs» 
«  .fortune,  tandis  qu'au  bas  tout  manque,  jusqu'au  pain  in- 
«  dispensable  à  la  vie ,  l'Assemblée  Constituante  veut  d'à- 

«   bord  TOUT  NIVELER.  » 

Elle  fait  la  Déclaration  des  droits  et  proclame  X Égalité 
et  la  Souveraineté  du  Peuple.,  principes  d'où  découleront 
inévitablement  tous  les  perfectionnements  possibles  à  Thur 
manité;  elle  est  Démocrate:  elle  veut  la  Monarchie, 
ipais  une  MonarcJùe  héfubucainje:  et  DÉMOCEATigiiB  ; 
elle  vaut  une  Constitution  telle  que ,  pour  passer  de  la 
Qoj^uté  à  la  République,  il  suilise  de  remplace  le  Uom^^ 
qua  héréditaire  par  m  Président  ou  par  un  Gcmseil  (PLéeu-; 
tif  élus  et  temporaires  ;  et  si ,  dès  le  principe  «  MAffûtt*  •  : 
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Bailly,  Mirabeau,  Sicjcs,  Lamcth.  Duport ,  Barnave,  n'a- 
vaient aucun  rapport  avec  Louis  XVI  et  la  llcine  ;  si  « 
constamment  fidèles  h  la  Déclaration  des  droits  et  au  priit» 
cipc  d'égalilé  ,  ils  repoussaient  toute  distinction  d'actifs  et 
de  passifs;  s'ils  s'appuyaient  uniquement  sur  le  Peuple 
entier  ;  enfin  ,  s'ils  entreprenaient  franchement ,  loyale- 
ment, énergiquement,  la  lutte  contre  le  Roi,  la  Cour,  l'AriS' 
tocratie,  la  Droite,  l'Émigration  et  la  Coalition  possible  dea 
liois  ,  la  Majorité  de  l'Assemblée  resterait  Démocrate  ; 
elle  ferait  une  Constitution  vraiment  républicaine  quoique 
avec  un  Roi;  la  Contre-révolution  n'aurait  point  d'espoir  ; 
l'Émigration  cesserait  ;  Louis  XVI  se  résignerait  ;  la  Coa- 
lition ne  se  formerait  pas,  ou  bien  la  Révolution  et  la  Dé- 
mocratie triompheraient,  sans  régicide,  avec  le  Duc  d'Or- 
léans ou  plutôt  avec  la  République. 

l^ïais  bientôt ,  modifiée  par  l'intrigue ,  elle  s'arrêle  à  la 
Bourgeoisie;  elle  viole,  à  une  faible  majorité  il  est  vrai ,  sa 
Déclaration  des  droits  et  son  pVindpe  d'Égalité ,  pour  dis- 
tinguer un  Peuple  actif  privilégié ,  et  un  Peuple  passif, 
plus  nombreux  que  le  premier  et  qui  ne  jouit  d'aucun 
droit  ;  elle  constitue  en  même  temps  une  Démocratib  bour- 
geoise ou  une  Bourgeoisie  démocrate  vis-à-vis  de  Tan- 
cienne  Aristocratie,  et  une  Ahistochatie  bourgeoise  on  une 

Bourgeoisie  aristocrate  vis-à-vis  du  Peuple  passif  :  de  I& 
tous  les  malheurs. 

C'est  alors  que  Lafayette ,  Bailly ,  Mirabeau ,  Sieyès  et 
plus  tard  Lameth,  Barnave,  Duport ,  et  les  pensioimaires« 
adoptant,  par  divers  motifs,  un  système  de  bourgeoisie,  dé 
résistance,  de  juste-milieu,  de  négociations  clandestines  et 
de  concessions  à  Louis  XYI,  s'efforcent  de  le  séparer  dé 
la  Cour  et  de  rËmigration  en  loi  donnant  la  Bourgeoiaie 
pour  appui  et  en  lui  sacrifiant  te  Peuple  paamf.  Entraliiéf 

par  eosi  rJUmmUée  prend  poaltioii  mtn  l'Anitocritt»  et 
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la  Démocratie,  cl  se  met  en  lutte  et  bientôt  en  guerre  avec 
ce  Peuple  passif,  qui  réclame  toujours  ses  droits,  et  qu'elle 
massacre  à  Nancy  et  au  Champ-de-Mai*s  pour  le  faire  taire 
et  rarrêtcr. 

En  un  mot,  elle  est  essentiellement  Bourgeoise,  et  n'ob- 
tient de  sympathie  que  de  la  part  de  la  Bourgeoisie  pour 
laquelle  elle  fait  tout,  tandis  que  le  Peuple,  pour  lequel  el!c 
ne  fait  presque  rien,  la  déteste  presque  autant  qu'il  détes- 
tait l'ancienne  Aristocratie.  Et  cette  haine  du  Peuple  est 
aussi  naturelle  que  l'affection  de  la  Bourgeoisie. 

Sans  doute  il  est  bien  malheureux  qu'elle  ait  une  Droite 
si  Aristocratique ,  un  Centre  si  Bourgeois ,  une  Gauche 
si  divisée  et  si  changeante  ;  il  est  malheureux  que  les  Mi- 
rabeau ,  les  Barnave ,  les  Lamcth ,  les  Duport  et  tous  les 
pensionnaires,  soient  des  ambitieux  et  des  traîtres,  que  les 
Lafayette  et  les  Bailly  poussent  la  conliance  et  le  dévoue- 
ment à  Louis  XVI  jusqu'à  massacrer  les  soldats  et  le  Peu- 
ple; enfin,  que  le  centre  soit  si  crédule,  si  timide,  si  endormi, 
si  f^iciie  à  tromper. 

Mais  le  hasard  pouvait  donner  à  la  Noblesse  et  au  Clergé 
l'avantage  du  nombre  et  du  talent  ;  tous  les  hommes  prin- 
cipaux qui  ont  facilité  la  Révolution  pouvaient  la  combattre 
et  se  concerter  dès  le  commencement  ;  Mirabeau  et  Lameth 
auraient  pu  se  concerter  au  Ueu  de  se  combattre  ;  et  il  est 
heureux  encore  que  le  Parti  national  ait  la  Majorité ,  qu'il 
renferme  si  peu  de  traîtres ,  qu'il  montre  tant  de  cçurage , 
tant  de  lumières,  tant  d'habileté,  tant  de  patriotisme. 

Après  tant  de  siècles  de  despotisme  et  de  corruption , 
c'est,  en  masse,  une  magnifique  Assemblée  î 

Quant  h  ses  travaux ,  il  est  bien  malheureux ,  nous  le 
croyons ,  qu'elle  ait  reculé  devant  les  conséquences  de  la 
Déclaratiôii  Ses  dnUts,  et  qu'elle  n'ait  pas  courageusement 
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organisé  Y  Egalité  sociale  et  politique ,  l'Egalité  d'éducation, 
V Égalité  d'aisance ,  et  qu'elle  n'ait  pas  travaillé  de  suite  à 
détruire  la  misère  et  l'igkorance.  En  s'identifiant  a\ec  le 
Peuple  comme  avec  la  Bourgeoisie,  elle  aurait  eu  l'appui  et 
le  dévouement  du  Peuple  comme  dé  la  Bourgeoisie,  et  au- 
rait probablement  évité  la  plus  grande  partie  des  luttes 
terribles  qui  vont  suivre. 

Mais  le  hasard  pouvait  vouloir  qu'elle  fit  plus  mal  encore 
ou  moins  bien,  et  c'est  .un  grand  bonheur  qu'elle  ait  fait  si 
peu  de  mauvaises  lois  et  tant  de  bons  décrets. 

Que  d'abus  ne  détruit-  elle  pas ,  en  effet  !  le  Despotisme 
royal  et  .Ministériel,  la  Féodalité,  l'Aristocratie ,  la  Tliéo- 
cratie ,  les  privilèges ,  les  nionopoles ,  les  Parlements ,  les 
Justices  seigneuriales,  les  corporations,  toutes  choses  si 
difficiles  à  détruire  qu'on  regardait  leur  destruction  comme 
impossible,  ou  du  moins  comme  ne  pouvant  être  que  l'ef- 
fort et  l'œuvre  de  dix  Révolutions  et  de  dix  siècles. 

Quel  prodige  ,  par  exemple ,  d'abolir  les  droits  féodaux 
et  la  dîme ,  considérés  comme  la  propriété  des  Seigneurs 
et  des  Prêtres,  et  de  mettre  à  la  disposition  de  la  Nation 
deux  milliards  de  biens  ecclésiastiques,  considérés  comme 
la  PROPRIÉTÉ  du  Clergé! 

La  Constituante  ne  laisse  debout  que  la  Propriété  civile 
et  l'Inégalité  de  fortune  ,  ou  l'Aristocratie  de  la  Pro- 
priété, comme  dit  Barnave  ! 

Et,  pour  la  Bourgeoisie,  quelle  magnifique  Conslilution, 
établissant  une  véritable  Démocratie  bourgeoise  et  presque 
la  République ,  avec  l'élection  des  Législateurs ,  des  Juges, 
des  Administrateurs  et  de  presque  tous  les  fonctionnaires! 

Que  de  bienfaits  pour  le  Peuple  lui-même  dans  la  Dé- 
claration des  droits ,  dans  la  proclamation  du  principe 
d'Egalité  et  de  fraternité  ^  dans  la  liberté  individuelle  f 
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dans  la  liberté  de  conscience ,  dans  la  liberté  d'assàciation 
et  de  réunion  ,  dans  lu  liberté  de  la  presie,  dans  la  liberté 
de  commerce  et  d'industrie,  dans  la  suppression  des  pi i- 
yiléges,  des  monopcJcs,  des  corporations  et  des  droits  lôo- 
doux,  dans  la  vente  et  la  division  des  biens  ecclésiastiques, 
dans  Taugmentation  du  nombre  des  petits  propriétaii  es , 
dans  le  partage  égal  des  successions  entie  les  enianls , 
dans  runiformitc  des  poids  et  mesures ,  dans  un  nouveau 
code  de  procédure  criminelle ,  un  nouveau  code  pend ,  un 
nouveau  code  civil,  une  nouvelle  instruction  publii^uc, 
commune  et  gratuite  ! 

Bien  que  parti^n  de  la  Démocratie  parfaite  et  de  TK- 
g^litc  complète  autant  qu'il  est  [possible,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  le  reconnaître  et  de  radioirer,  la  Cons* 
tituante  a  fait  iminensomcnt,  plus  qu'on  n'espérait,  et  plus 
que  ne  pourront  ajouter  toutes  les  Assemblées  futui'cs,  qui 
trouve!  ont  le  plus  diflicile  fait,  Tancicn  édifice  renversé  et 
déblayé,  la  route  ouverte,  et  la  Déclaration  des  droits  pour 
guide  dans  la  Ctirrièie  illimitée  du  progi^ès  et  du  pcrfec- 
tionnement. 

Et  nous  ne  répondrons  pas  au  reprache  que  lui  font  les 
Aristocrates  d'avoir  tout  démoli  et  eien  RECOKsrmuiT  ;  car 
jamais  reprocbe  ne  fut  plus  évidemment  faux  et  même  ab- 
surde, puisqu'il  est  incontestable  qu'elle  a  reconstruit  les 
tribunaux,  les  administrations,  tout,  absolument  tout. — 
Mais  nous  jetterons  un  coup  d'œil  sur  les  personnages  les 
plus  marquants  de  l'Assemblée. 

^  11.  —  Cttfarttère  des  pw'jacy— »  CoastîUMnU. 

Nous  ne  parions  pas  de  la  Droite ,  aristocrate ,  àm:e  des 
privilèges,  conti'c-iévolutionnaire,  voulant  (oui  ou  licn, 
pai  tisan  de  h\  guci-re  eiv  ilc  ,  provocatrice  de  Tinvjisioo , 

ioppi  «?  à^ïimf^\iif>n  et  de  la  Caidilioo  âiwgère,  fttr 
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conséquent  essentiellement  injuste  et  crimineUe.—  Ngus  m 
parlons  pas  des  pemionnaires ,  vendus  à  la  Cour  et  payés 
par  elle  pour  la  servir ,  qui  sont  inconlestablement  des 
traîtres  et  des  infâmes,  plus  coupables  et  plus  odieu:!(,  que 
des  Contre-révolutionnaires  déclarés. 

Nous  ne  dirons  rien  encore  du  Dite  et  Orléans ,  qtie 
Lafayctte  signale  (dans  ses  Mémoires)  comme  un  homme 
vicieux,  plat,  lâche,  ambitiexix,  criminel,  chef  volontaire 
ou  involontaire  d*une  faction  anarchique ,  mais  que  nouîi 
voyons  constant  jusqu'à  présent  dans  ses  principes  d'éga- 
lité, facilitant  la  Révolution  par  son  influence  et  ses  saei> 
fices,  sans  que  nous  puissions  constater  encore  si  c'est  le 
manque  de  caractère  ou  le  manque  d'ambition  qui  l'empê- 
che de  monter  au  trône. 

Nous  avons  trop  parlé  de  la  vénalité,  de  la  corruption  et 
de  la  trahison  de  Mirabeau  pour  insister  sur  ce  déploiable 
sujet.  Noua  ajouterons  seulement  deux  mots  de  Lafayette 
dans  ses  Mémoires  : 

«  La  Cour  so  lia  avec  Mirabeau  qui ,  après  avoir  servi  M.  d^Orii^mi 
et  s'être  rapproclié  de  moi»  on  m'écrivant,  pour  gage  de  sa  ioi,  dcui 
leUrcs  propres  à  lo  perdre ,  finit  par  uu  arraugemcnt  avec  la  Rctiic , 
et  mVitiuia  assez  pour  rcdcvouir  mou  eauemi.  Sou  plan  de  contre^ 
èonstitution  avait  pour  base  révasion  du  Roi,  justifiée  par  utieÉMEtTC 
DE  coMM\!<DB  et  appuyée  par  une  armée  aux  ordres  do  Bouille.  » 

Lafayettc  raconte  encore  que  l'émeute  du  28  février  et 
celle  du  18  avril  ont  été  toutes  deux  imaginées  etprépaiées 
par  Mirabeau  pour  faciliter  cette  évasion. 

Ainsi  Mirabeau  cl  la  Cour  poussaient  le  machiavélisme 
et  la  rouerie  jusqu'à  p:o\oqucr,  liibiiqucr  et  soudojer  des 
ÉMEUTLS  pour  faciliter  et  jusufur  l'éviision  du  Uoi,  peut- 
être  cwU  milieu  d'une  fusillade  contt  c  le  rcu{)le;  ondit  lu^Smc^ 

^  k  Wi  c$t  nmsvmhUhk,  que  lïm.iito  ktok  au  Umltm^ 
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ger  Françoiê  et  colle  fatale  aux  voleurê  ont  été  organisées! 
par  Mipabeau  (lans  son  intérêt  personnel. 

Que  dirons-nous  de  Tabbé  Sieyès ,  qui ,  après  avoir , 
dans  sa  brochure (?M'e«f-ce  que  le  Tiers-Etat?  demandé 
qu'on  refusât  le  droit  électoral  aux  Nobles  et  aux  Prêtres 
ennemis  de  la  Révolution,  après  avoir  proposé  une  Décla- 
ration de  droits  basée  sur  l'égalité  en  tout,  après  avoir 
dit  (suivant  Feriières)  qu'il  ne  voulait  pas  détruire  la  pro- 
priété ,  mais  changer  Us  propriétaires ,  défend  la  dime , 
veut  être  Évêque  de  Paris ,  et  ne  réclame  jamais  contre 
l'inique  exclusion  du  Peuple  passif;  qui ,  après  avoir  de- 
mandé une  Chambre  unique  et  repoussé  tout  veto,  après 
avoir  dit  (du  moins  on  l'en  accuse ,  suivant  Lafayette )  : 
Ce  n'est  pas  la  Noblesse  qu'il  faut  détruire ,  mais  les  Ne-- 
blés ,  intrigue  pour  établir  deux  Chambres ,  fonde  le  Club 
de  1789  ,  appuie  les  Feuillants,  et  approuve ,  par  son  si- 
lence, dans  le  Comité  de  Constitution,  dont  il  est  membre, 
une  révision ,  qu'il  appellera  plus  tard  destructive  de  ta 
Constitution  !  Que  dire  d'un  homme  qui ,  ne  pouvant  igno- 
rer la  corruption  et  la  trahison  de  Mirabeau,  reste  toujours 
intimement  lié  avec  lui  ;  qui ,  suivant  Lafayette  dans  ses 
Mémoires ,  intrigue  avec  Mirabeau  pour  faire  révoquer  le 
décret  qui  exclut  les  Députes  du  Ministère  afin  d'être  Mi- 
nistre avec  lui,  et  qui  intrigue  ensuite  pour  faire  nommer 
Monsieur  (Louis  XVlll)  premier  Minisire,  dans  l'es- 
poir de  le  diriger  ;  qui  (  dans  sa  Notice  sur  lui-même ,  pu- 
bliée en  1795)  accuse  Lafayette  et  ses  principaux  partisans 
de  s'être  rendus  tout-à-fait  criminels ,  dès  le  commen- 
cement de  1791  ,  par  des  intelligences  at?ec  le  tyran  , 
et  de  s'être  coalisés,  avant  le  20  juin  ,  avec  Barnave,  Du- 
port  et  Lameth  ;  qui  les  accuse  tous  d'avoir  comploté  avec 
ja  Cour  pour  favoriser  la  fuite  ;  et  qui  ne  cesse  jaiiN)i9 


CARACTÈRE   DES  PRINCIPAUX    COMSTITLAMS.  41$ 

do  faire  cause  commune  avec  eux,  en  écrivant  conti'C  la 
République,  en  approuvant  le  massacre  du  Champ-de-Mars, 
et  en  appuyant  leur  plan  de  révision? 

Que  dirons-nous  aussi  de  Talleyrand,  Prélat  joueur  ,  qui 
dispute  aussi  l'Évêché  de  Paris  ;  qui,  membre  du  Comité  de 
révision,  travaille  à  aristocratiser  la  Constitution  ;  et  qui 
penche  vers  la  Coalition  étrangère  plus  que  vers  le  Peuple, 
comme  nous  le  verrons  plus  tard  trahir  et  livrer  sa  Patrie 
à  la  Sainte-Alliance  ? 

Nous  n'ajouterons  que  quelques  mots  sur  A.  Lameth , 
Duport  et  Barnai)e.  —  Nobles  et  Colonels  par  droit  de 
naissance ,  élevés  par  la  munificence  royale  méritée  par 
les  complaisances  de  leur  mère,  c'est  par  ambUion  que  les 
Lameth  embrassent  la  Révolution  et  prennent  parti  contre 
Louis  XVI  et  la  Cour.  Rien  ne  les  arrête  dans  leur  car- 
rïère  d'intrigue  et  de  machiavélisme.  Liés  d'abord. avec  le 
Duc  d'Orléans  dont  ils  espèrent  être  ministres,  ils  se  rap- 
prochent de  Lafàyette  et  de  la  Cour,  après  les  6  et  6  octo- 
bre et  le  départ  du  Duc  pour  l'Angleterre.  Puis,  furieux 
de  voir  la  Cour  leur  préférer  Mirabeau,  ils  se  déclarent  ses 
plus  ardents  adversaires  ;  s'efforcent  de  faire  décréter  que 
les  Ministres  ne  peuvent  être  Députés,  afin  d'exclure  Mira- 
beau du  Ministère  ;  se  font  ultrordémocrates  pour  obtenir 
de  la  popularité,  afin  de  se  faire  craindre  et  de  se  faire  ache- 
ter ;  se  placent  à  la  tète  de  l'Extrême-Gauche  ;  réunissent 
chez  eux  les  Chefs  révolutionnaires  ;  organisen^et  dirigent 
le  Club  des  Jacobins,  dans  lequel  ils  instituent  un  Comité 
secret  appelé  le  Sabbat;  adoptent  (suivant  Lafàyette)  un 
système  de  perturbation  et  d'anarchie  ;  préparent  presque 
toutes  les  imeui€$;  et  acquièrent  une  réputation  prover- 
biale d'habileté  pour  la  tactique  et  l'intrigue.  —  Puis,  après 
la  mort  de  Mirabeau,  ils  traitent  secrètement  avec  la  Cour, 
T,  ir.  29 
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pouF  la  diriger  en  secret  et  devenir  plus  tard  ses  Ministres  ; 
ils  se  réconcilient  alors  avec  Lafayette,  dès  le  mois  d'avril 
(suivant  Sieyès),  veulent  faciliter  le  voyage  du  18  avril,  fa- 
cilitent la  fuite  du  20  juin,  essaient  de  désorganiser  les  Ja- 
cobins, font  massacrer  le  Peuple  au  Ghamp-de-Mars ,  s'ef- 
forcent d'aristocratiser  la  Constitution  en  la  révisant,  et  se 
concertent  avec  Louis  XVI ,  avec  l'Émigration ,  avec  la 
Ckmlition  étrangère,  pour  enchaîner  la  Révolution. 

Duport  et  Barnave  sont  tellement  liés  avec  A.  Lameth , 
dès  le  commencement ,  qu'ils  parais^nt  inséparables  et 
qu'on  les  appelle  le  Triumvirat. 

Barnave  approuve  le  meurtre  de  Foulon  et  de  Berthier 
par  ces  paroles  rapportées  par  Madame  Gampan  :  «  Le 
êang  qui  coule  est-il  donc  si  pur  ?»  Et  dans  la  lettre  qui 
contient  sa  démission  après  le  6  octobre ,  LaUy-Tollendal 
affirme  qu'il  l'a  vu  rtre  avec  Mirabeau  quand  des  flots  de 
sang  coulaient  autour  d'eux,  et  que  ce  sont  principalement 
ces  rires  sanguinaires  qui  l'ont  déterminé  h  quitter  une, 
caverne  d*antropophage$. 

Ge  sont  aussi  ces  trois  hommes  qui  ont  accusé  le  plus 
violemment  de  despotisme  et  de  trahison  Mirabeau  et  La- 
fayette, prononçant  ainsi  leur  propre  accusation,  puisqu'ils 
deviennent  ensuite  leurs  imitateurs ,  leurs  alliés  et  leurs 
complices. 

Tous  trois  sont  des  ambitieux,  des  intrigants ,  des  aris- 
tocratcs,  des  renégats,  des  traîtres  :  ce  sont  eux  et  Mira- 
beau qui  ont  trompé,  entraîné  la  Constituante  ;  c'est  à  eux 
que  l'Histoire  et  la  Postérité  devropt  attribuer  ses  fautes  et 
le  mal  qu'elle  a  fait. 

Quant  à  Bailly ,  oii  se  rappelle  que  G.  Desmoulins  Tac- 
case  de  i^Ieurer  comme  un  veau  en  présence  du  roi  (t.  i, 
p,  404  ).  Voici  une  anecdote  de  Fréron,  qui  ne  peut  l'adop- 
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ter  que  parce  qu'elle  est  confçrme  aux  habitudes  connues 
du  personnage. 

«  Le  a  juillet ,  pendant  l'apothéose  de  Voltaire ,  deux  étrangers 
nommés  Tromp  et  Nort,  apercevant  trois  personnes  qui  claquent  des 
mains  devant  Bailly,  convaincus  que  ce  sont  des  mouchards  chargés 
de  mettre  les  autres  en  train ,  forment  à  l'instaut  le  projet  de  s'amuser 
à  ses  dépens.  Il  pleuvait  à  verse  :  l'un  d'eux  passe  à  droite  du  cor- 
tège ;  l'autre  reste  à  gauche  un  peu  en  avant  du  Maire ,  et  tous  deux 
l'accompagnent  ainsi  en  faisant  un  feu  roulant  d'applaudissements , 
pour  avoir  le  plaisir  de  faire  incliner  à  chaque  instant  la  nuque  mu- 
nicipale ,  en  signe  de  remerciement.  Bailly  ne  manque  pas  de  sou- 
rire ,  de  répondre  par  mille  courbettes ,  de  baisser  le  cou  ;  et  Dieu  sait 
comme  il  a  le  dos  trempé  1  Je  laisse  à  penser  la  joie  des  applaudis- 
seurs  à  voir  le  Maire  transformé  en  fleuve  et  son  nez  en  gouttière.  • 

^  Bailly  voulait  le  bien,  nous  le  croyons  ;  mais  c'était  un 
homme  faible,  en  adoration  devant  le  Roi  et  la  Reine,  con- 
fiant, crédule,  un  astronome  seulement,  sans  connaissance 
des  hommes  et  sans  expérience  des  afiaires,  facile  à  duper, 
passant  pour  un  niais  en  politique ,  capable  de  faire  par 
faiblesse  et  inexpérience  autant  de  mal  que  d'autres  par 
ambition  ou  méchanceté,  et  vraiment  inexcusable  de  s^étre 
chargé ,  dans  un  temps  de  révolution ,  d'un  fardeau  beau- 
coup au-dessus  de  ses  forces. 

Quant  à  Lafayette,  nous  en  avons  trop  dit  pour  n*étre 
pas  dans  la  douloureuse  nécessité  d'achever  ;  et  d'ailleurs, 
comme  il  s'est  fait  le  champon  et  lé  représentant  du  sys- 
tème bourgeois  qu'il  appelle  l'ordre  public ,  comme  il  con- 
damne les  hommes  du  mouvement ,  les  révolutionnaires 
plus  avancés,  les  démocrates  plus  conséquents,  les  répu- 
blicains et  les  Jacobins,  traitant  sans  feçon  d^anarchi$te$, 
de  factieux,  de  désorganisateurê,  tous  ceux  qui  ne  pensent 
pas  comme  lui*  il  faut  bien  chercher  la  lumière  pour  (nxh 
noncer  entre  l'accusateur  et  ses  adversaires. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  nier  ses  qualités  et  ses  services! 
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c'est  ia  conviction  de  la  vériléqui  seule  peut  nous  inspirer. 
Lafa>  ctlc  propose  une  Déclaration  des  droits  proclamant 
l'égalité  :  mais  il  accepte  la  distinction  des  citoyens  pas- 
s^$,  et  cette  contradiction  le  condamne  à  de  perpétuelles 
inconséquences.  —  11  paile  sans  cesse  de  Souveraineté  du 
Peuple:  mais  il  a  protesté  conti-e  la  réunion  des  Ordres,  et 
le  Peuple  passf  n'est  presque  rien  pour  lui.  —  11  rend  con- 
tinuellement hommage  au  Peuple  de  la  rue ,  se  découvre 
devant  lui ,  le  caresse  ,  le  courtise,  chante  avec  lui  Ah  ! 
ça  ira ,  lui  prodigue  les  coups  de  chapeau ,  les  souriies 
et  les  poignées  de  main:  mais  il  est  toujours  imperturba- 
blement prêt  à  faire  charger  les  armes  pour  le  forcera 
l'obéissance.  —  II  déclaïc  que  l'insurrection  contre  un 
Pouvoir  oppresseur  est  le  plus  saint  des  devoirs  :  mais,  à 
ses  yeux,  Vordre  public  est  encore  plus  sacré;  et  l'ordre 
public  c'est  l'ordre  établi,  quel  qu'il  soit ,  c'est  l'état  qui 
hii  paraît  /'orrfre  quand  même  il  serait  le  désordre  aux 
yeux  du  Peuple;  et,  pour  maintenir  cet  ordre  public ,  il  est 
toujours  prêt  à  faire  fusiller,  comme  au  18  avril ,  où  ce- 
pendant il  est  bien  certain  que  le  Peuple  serait  victime 
d'une  infâme  machination  de  la  Cour  ou  de  son  zèle  à  pré- 
venir la  fuite  du  Roi.  —  11  parle  toujours  de  fidélité  au 
Serment,  d'obéissance  à  la  Constitution:  mais ,  paraissant 
considérer  son  opinion  personnelle  comme  infaillible  et  les 
autres  comme  erronées  quand  elles  ne  sont  pas  conformes 
à  la  sienne,  il  travaille  sans  cesse  à  faire  réviser  la  Consti- 
tution et  à  faire  révoquer  le  décret  qui  n'établit  qu'une 
Chambre  pour  y  faire  substituer  son  idée  favorite  du  Sénat 
américain.  —  U  parte  toujours  de  légalité  et  de  respect 
pour  les  lois  :  mais  il  établit  le  {dus  déplorable  système  de 
police  ;  il  viole  ou  laisse  vider  toutes  les  k)is  dans  le  nias- 
sacre  de  Nancy  et.  dans  celui  du  Cb^mip-de-Mars.  —  Il 
déclare  au  Roi  qu'il  ne  lui  est  déwué  qu'à  la  condition  qu'il 
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adoptera  sincèrement  la  Révolution  et  la  Constitution  ,  et 
que,  dans  le  cas  contraire,  il  le  combattrait  pour  défendra 
le  Peuple  (c'est-à-dire  la  Bourgeoisie);  il  fait  même  tous 
ses  efforts  pour  entraîner  le  Roi  et  la  Reine  dans  la  voip 
Constitutionnelle;  etcertes  cesystèmede  conduite  est  noble, 
grand,  beau,  admirable  même;  et  c  est  un  grand  malheur 
pour  la  France  comme  pour  Louis  XVI  et  pour  Marie- 
Antoinette  que  ces  conseils  aient  été  dédaignés  :  mais  il 
devrait  être  assez  clairvoyant  pour  apercevoir,  comme 
tout  le  parti  populaire,  que  Louis  XVI,  la  Reine,  la  Cour , 
l'Aristocratie,  l'Émigration,  ne  se  résigneront  jamais  ;  il 
faudrait  éviter  tout  rapport  mystérieux  avecle  Roi,  et  prendre 
franchement  position  à  la  tête  du  Peuple  vis-à-visla  Royauté: 
malheureusement  la  naissance  de  Lafayette,  son  éducation, 
ses  habitudes,  lui  font  trop  désirer  peut-être  de  plaire  au 
Roi  et  à  la  Reine  et  le  portent  trop  naturellement  à  des  con- 
cessions qui  font  pencher  du  côté  du  Roi  la  balance  de  ses 
dévouements;  trop  confiant  dans  son  habileté,  il  espère 
s'emparer  de  l'esprit  de  la  Reine ,  tandis  que  cette  femme 
le  déteste  (on  ne  sait  pourquoi,  si  ce  n'est  pour  le  propos 
attribué  par  le  Comte  d'Estaing  à  Lafayette  avant  le  6  oc- 
tobre :  «  Il  vaut  mieux  qu'un  seul  périsse  pouir  le  salut 
de  tous  (T.  I,  p.  278),  le  déteste,  disons-nous,  jusqu'à  pré- 
férer la  mort  plutôt  que  de  lui  devoir  son  salut  ;  trop  con 
fiant  dans  sa  force,  il  espère  maîtriser  les  Courtisans  ^  qu'il . 
humilie  et  qu'il  outrage,  qui  l'exècrent ,  qui  le  traitent  de 
brigand  et  de  scélérat;  trop  confiant  dans  sa  popularité 
bourgeoise ,  il  espère  dominer  le  Roi ,  malgré  la  Reine  ^ 
malgré  les  Courtisans,  malgré  l'Éoaigration ,  malgré  les 
Rois  ;  trop  enclin  à  traiter  les  affaires  publiques  eonmie  les 
affaires  privées  d'un  grand  seigneur  ou  des  afflaires  de  po- 
litesse, il  a  confiance  dans  le  patriotisme  et  la  loyauté  du 
Roi ,  de  la  Reine ,  de  M.  de  Saint-Priest ,  de  M.  de  Mont- 
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mam,  àe  Bouille,  eu.^HmhmejamareiàMÈperfmUmm. 
m  grand  pr^iidke  de  la  Xatioo.  —  Lm0  de  chcfclicr  à 
f  *eariebir ,  il  sacrifie  une  gravie  partie  de  sa  fortoBe  :  Maia 
Meseoorage,  par  son  sileiiee et  ses  liaisons,  laeornipikHi 
et  la  vénattté  de  Mirabeao  et  des  autres.  —  Il  aflède  n 
grand  désintéressement  de  pouvoir;  il  semble  repoosaer  les 
titres  de  CauméicbU,  de  GénéraiiM$ime ,  de  Premier  Mi- 
niêire;  mais  il  cumule  les  bodkmB  de  Député  et  de  Coai- 
mandant^énéral  ;  il  se  charge  de  diriger  secrêtaneat  le 
Soi,  de  le  défendre  et  de  le  garantir  contre  le  Due  d'Orléaas, 
d'organiser  et  de  diriger  le  Ministère ,  de  diriger  T  Asscfli- 
Mée,  la  Municipalité ,  le  Directoire ,  par  le  mojen  de  ses 
amis;  il  dispose  ainsi,  pendant  un  temps,  du  trésor  et  du 
pouvoir;  il  est  Majcr-gétUral  de  la  Fédération ,  et  dirige 
indirectement  toutes  lesGardes  nationales  de  Franee;  il  se 
charge  d'être ,  en  réalité,  DietaUur ,  comme  oo  rappelle  ; 
et  la  plus  grande  partie  de  son  action  estclandestine  ;  il  joue 
un  daiMejeu;  il  cache  soigneusement  la  portion  la  phis 
Importante  de  ses  relations  avec  le  Roi ,  la  Reine  et  les 
Ministres,  criant  h  la  calomnie  contre  la  Presse  populaire, 
qui  soupçonne,  devine  et  dénonce  son  double  rôle.  —  Il 
poursuit  à  outrance  le  Duc  d'Orléans ,  à  qui  il  déclare  qu'il 
cherchera  des  preuvei  contre  lui,  déclarant  par-là  qu*il 
le  croit  coupable  de  tentative  d'assassinat  et  de  régicide  ;  il 
poursuit  sans  cesse  les  Jacobins  comme  Orléanistes  et 
désorganicateurs  :  mais  il  se  lie  intimement  ensuite,  d'abord 
avec  Mirabeau,  puis  avec  les  Lameth,  Duport,  Bamave, 
qu'il  accusait  d'être  les  complices  du  Duc,  ses  Ministres  en 
expectative ,  les  chefs  des  Jacobins ,  les  Directeurs  secrets 
du  Sabbat,  et  les  organisateurs  des  émeutes,  — 11  provoque 
les  soldats  à  la  désertion,  pendant  la  crisedu  1 4  juillet  1789, 
en  disant  que  les  $euli  déierieun  iont  ceux  qui  resteni  êouê 
leê drapeaux  du  Roi:  mais,  d'accord  avec  son  intime  ami 
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Emmery  et  avec  le  Roi ,  il  fait  tous  ses  efforts  pour  aider 
Bouille  a  massacrer  les  soldats  à  Nancy,  en  violation  de 
toutes  les  lois,  et  se  vante  d'avoir  poussé  Mirabeau  à  voter 
des  remerciements  aux  massacreurs. 

Et  voyez  quelle  grave  accusation  le  grave  Sieyès  lance 
contre  lui  ! 

«  A  peine  une  corruption  commune  eut-elle  rétabli  un  point  de 
contact  entre  les  deux  factions ,  Fayettiste  et  Lamethique ,  dit  Sieyès 
(dans  sa  Notice  de  4795),  qu'elles  se  recherchèrent.  Les  Meneurs, 
de  part  et  d'autre,  s'étaient  entendus  clandestinement,  au  mois 
d^avril  1794  ,  au  sujet  d'un  voyage  du  Roi  à  Saint-Cloud  et  plus 
LOIN ,  sur  lequel  on  avait  indignement  trompé  les  Autorités  consti- 
tuées de  Paris  (notamment  le  Directoire ,  dont  Sieyès  était  membre 
principal).  La  résistance  des  patriotes,  quoique  tardive ,  arriva  à. 
temps  et  fut  vigoureuse.  » 

Et  quoique  Lafayette  avoue  que  cette  émeute  du  18  avril 
avait  été  imaginée  par  Mirabeau  pour  favoriser  la  fuite  du 
Roi,  il  fait  toutes  ses  dispositions  pour  massacrer  l'émeute 
et  les  patriotes  qui  veulent  s'opposer  à  la  fuite.  —  Il  donne 
sa  démission  :  mais  il  confie  au  Roi  que  c'est  une  feinte 
pour  obtenir  de  la  Garde  nationale  un  nouveau  serment 
d'obéissance  passive,  c'est-à-dire  de  faire  feu  quand  il  l'or- 
donnerait. —  Il  voudrait  nier  sa  nouvelle  alliance  avec  La- 
meth ,  Duport  et  Rarnave ,  avant  la  fuite  du  20  juin  :  mais 
sa  réconciliation  avec  eux  avant  cette  époque  est  indu- 
bitablement démontrée  par  les  aveux  de  Sieyès ,  de  Railly , 
de  Lafayette  lui-même.  —  Il  déclare  au  Peuplé  qu'il  ré- 
pond sur  SA  TÊTE  que  le  Roi  ne  fuira  pas  :  mais ,  tandis 
que  ses  alliés ,  Lameth  et  Rarnàve ,  sont  accusés  de  pré- 
parer la  fuite ,  comme  Mirabeau  la  préparait ,  il  laisse 
opérer  cette  fuite;  et,  considérant  ce  grand  mot ,  r^fpon- 
êoble  sur  ha  tête  ,  comme  un  jouet ,  il  se  prépare  à  mas- 
sacrer le  Peuple  pour  l'empêcher  de  signer  une  pétition. 
—  Il  affiche,  par  intervalle,  des  opinions  républicainei ^ 
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8*entoure  de  républicains  déclarés  (  Fauchet  et  le  Cercle 
social,  Ciondorcet,  Th.  Payne,  Brissot,  le  Colonel  Du- 
chastellet,  qui  publient  des  écrits  républicains  ) ,  inspire  à 
la  Reine  et  aux  Jacobins  la  crainte  qu'il  ne  veuille  se  faire 
proclamer  Président  de  la  République ,  encourage  ainsi  et 
pousse  en  avant  les  Républicains  :  mais  c'est  lui  qui  décide 
le  rétablissement  du  Roi  fuyard  et  traître ,  et  c'est  lui  qui 
étouffe  dans  le  sang  les  plaintes  des  pauvres  Républicains.. 
Puis,  toujours  coalisé  avec  Lameth  et  Bamave,  permettant 
et  favorisant  leurs  trahisons  avec  îa  Cour,  il  appuie  tous  les 
projets  subversifs  de  la  Constitution...  Puis  il  négocie  se- 
crètement avec  la  Coalition  étrangère...  Puis ,  quittant  un 
poste  qui  ne  sera  plus  tenable  pour  lui  quand  il  ne  pourra 
être  ni  Député,  ni  Ministre,  ni  Directeur  secret  du  Mi- 
nistère, il  ira  jouir  dans  la  retraite  de  la  pureté  de  ses 
souvenirs ,  invoquant  toujours  avec  confiance  ses  inten- 
tions ,  comme  si  l'intention  suffisait  pour  justifier  le  Gé- 
néral qui  s'offre  pour  gagner  la  bataille  et  qui  la  perd  par 
une  niaise  confiance  ou  par  une  présomptueuse  incapacité, 
en  compromettant  son  armée  et  son  pays  !  —  Il  rejette 
hardiment  la  responsabilité  des  violences  futures  sur  les  Ja- 
cobins et  sur  les  deux  Assemblées  qui  viendront  :  mais  nous, 
qui  sommes  plus  désintéressés  dans  la  question  ,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  d'être  convaincus  que  ces  vio- 
lences sont  presque  toutes  l'inévitable  conséquence  du  faux . 
et  funeste  système  d'exclusion  du  Peuple  passif,  de  résis- 
tance, de  prétendu  juste-milieu,  de  concessions  àLouis  XVI, 
et  de  négociations  avec  l'Étranger ,  adopté  par  l'Assemblée 
Constituante..,  ou  plutôt  par  les  meneurs  Mirabeau,  Sieyès, 
Lafayette ,  Talleyrand,  A.  Lameth ,  Duport  et  Barnave.... 
A  eux  la  responsabilité  I... 

4 

La  masse  populaire  de  l'Assemblée  reste   indépen- 
dante, honnête,  pure,  patriote,  et  n'adopte  de  mauvais 
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décrets  que  quand  elle  est  séduite,  trompée,  effrayée, 
entraînée  par  les  meneurs.  Mais  nous  ferions  ici  une  réflexion 
bien  importante  :  ce  n'est  pas  tout  pour  un  Député  d'être 
exact,  de  prononcer  de  beaux  ou  bons  discours  à  la  tribune, 
et  d'avoir  la  résolution  de  bien  voter  ;  s'il  ne  s'occupe  pas 
activement  de  la  chose  publique  dans  les  Comités  ou  les  Bu- 
reaux, et  même  continuellement  au  dehors;  s'il  ne  s'entend 
pas  et  ne  se  concerte  pas  avec  ses  collègues ,  tandis  que 
d'autres  se  coaUsent  ;  s'il  ne  surveille  pas  les  actes  et  les 
intrigues  des  Orateurs  comme  Mirabeau ,  A.  Lameth , 
Barnave  ;  s'il  s'en  rapporte  à  leurs  assertions  ;  s'il  se  laisse 
diriger  par  ceux  qui  travaillent  sans  cesse ,  qui  se  concer- 
tent ,  qui  dressent  un  plan  et  suivent  un  système  ;  il  s'ex- 
pose à  être  l'instrument  et  la  dupe  des  ambitieux ,  des 
intrigants  et  des  traîtres  :  l'ascendant  de  Mirabeau,  do 
Barnave  et  de  Lameth  ,  en  est  un  éclatant  exemple  ! 

Quant  au  petit  nombre  de  Députés  de  V Extrême-Gauche 
restés  constants ,  incorruptibles  et  fidèles ,  parmi  lesquels 
se  distinguent  Pétion,  Robespierre,  Grégoire  y  Rœdcrer, 
Rewhell ,  ce  sont  eux  qui  nous  paraissent  les  plus  sages , 
les  plus  clairvoyants ,  les  plus  courageux,  les  véritables 
représentants  de  la  Révolution ,  et  les  véritables  amis  de 
l'ordre  public ,  impossible  sans  justice  et  sans  égalité  :  nous 
ne  parlerons  particulièrement  que  de  Robespierre, 

'Ç  12.  —  Robespierre. 

Quoi  !  dira-t-on  peut-être ,  vous  attaquez  Lafayeite  et 
vous  défendez  Robespierre I,..,  —  Et  pourquoi  pas,  si 
ce  sont  les  faits  qui  attaquent  l'un  et  qui  défendent  l'au- 
tre? A  quoi  servirait  l'histoire,  si  les  historiens  ne  disait  pas 
la  vérité?  L'erreur  et  le  mensonge  sont-ils  utites?  Parce 
que  tous  les  Corps  privilégiés  et  tous  les  Gouvernements 
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qui  se  sont  succédé  depuis  1794  ont  eu  intérêt  à  tromper 
repinioQ  pour  justifler  leur  système  commun  de  résistance 
ou  de  prétendu  juste-milieu  ,  faut-il  respecter  éternelle- 
ment Terreur  dans  Télogeet  dans  Taccusation ,  la  tlatterie 
et  la  calomnie?  N'est-il  pas  bon  que  quelques  hommes , 
épris  du  seul  amour  de  la  vérité,  se  dévouent,  à  leurs  ris- 
ques et  périls ,  à  publier  une  opinion  indépendante,  impar- 
tiale et  consciencieuse?  Nous  n'ignorons  ni  la  puissance  du 
préjugé ,  ni  les  dangers  ou  les  inconvénients  de  toute  na- 
ture auxquels  s'expose  quiconque  entreprend  de  le  com- 
battre :  que  ceux  qui  ne  sont  pas  inaccessibles  à  des  désirs 
ambitieux ,  que  ceux  qui  veulent  ménager  ou  caresser  les 
partis ,  se  gardent  bien  de  refuser  leur  encens  aux  idoles 
reconnues  et  leurs  anathèmes  aux  mémoires  proscrites  ! 
pour  nous ,  qui  connaissons  trop  les  hommes  et  les  choses 
pour  ne  pas  regarder  l'ambition  comme  une  folie  «  nous 
qui  n'avons  d'autre  passion  que  celle  de  la  justice  et  de  la 
vérité ,  nous  qui  n'avons  aucune  raison  de  flatter  aucun 
parti ,  nous  ne  consulterons  que  les  faits  pour  baser  nos 
jugements ,  et  nous  ne  dirons  jamais  que  ce  qui  nous  pa- 
raîtra vrai... 

Eh  bien,  nous  le  demandons,  n'y  a-t-il  pas  dans  la 
C!onstituante  un  homme  qui  se  distingue  entre  tous  les 
autres  par  la  constance  de  ses  principes,  par  son  zèle  infa- 
tigable ,  par  sa  prodigieuse  activité ,  par  son  courage  à  bra- 
ver l'injuste  haine  des  Corps  les  plus  puissants ,  des  No- 
bles, des  Parlementaires,  du  haut  Clergé,  des  États-majors 
et  des  ambitieux  qui  veulent  mener  l'Assemblée? 

Et  que  nous  importe  à  nous  le  nom  de  cet  homme,  qu'il 
s'appelle  Robespierre  ou  autrement  !  Son  nom  de  Robes- 
lierre  empêche-t-il  que  ce  soit  un  honune  de  cœur  et  de 
dévouement,  toujours  prêt  à  monter  sur  la  brèche  pour  dé- 
fendre la  Déclaration  des  droits,  l'Égalité,  la  Démocratie, 
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le  pauvre,  la  France  et  THuinanité?  N'est- il  pas  vrai  que 
personne  ne  montre  plus  de  persévérance  à  attaquer  la 
cause  de  toutes  les  discordes  dans  le  parti  révolutionnaire, 
l'inique  exclusion  des  citoyens  passifs?  N'est-il  pas  vrai 
que  personne  n'est  plus  hardi  et  plus  brave  pour  attaquer, 
à  toutes  les  tribunes,  les  corrompus ,  les  intrigants  et  les 
traîtres?  On  lui  fera,  plus  tard,  beaucoup  de  reproches,  et 
nous  verrons  ;  s'ils  sont  fondés  sur  des  faits ,  nous  serons 
les  premiers  à  l'accuser  :  mais  jusqu'à  présent,  depuis  le 
commencement  jusqu'à  la  fin  de  la  Constituante,  que  peut- 
on  lui  reprocher? — Des  opinions  exagérées,  dit  M.  Thiers... 
Mais  lesquelles?  Sieyès,  Mirabeau^  Lafayeite,  Barnave 
et  d'autres,  mériteraient  bien  autrement  ce  reproche  1  Et 
nous  ne  serions  pas  embarrassés  pour  démontrer  que  per- 
sonne ne  sait  unir,  à  la  fermeté  et  à  la  constance  dans  les 
principes,  plus  de  mesure,  de  prudence,  d'habileté  et  mémo 
de  véritable  modération.  — M.  Thiers  voudrait  l'accuser 
de  lâcheté...  Mais  qui  donc  montre  plus  de  courage  à  bra- 
ver la  colère  et  la  vengeance  des  puissants  du  jour  et  des 
triomphateurs?  —  M.  Thiers  prétend  qu'il  est  orgueil- 
leux,  vaniteux ,  jaloux ,  envieux,  haineux,  et  que  c'est 
par  esprit  d'envie  qu'il  attaque  Barnave ,  Lameth  et  ceux 
qui  brillent  plus  que  lui...  Ciomme  si  ces  accusations  pou- 
vaient être  prouvées  !  comme  si  tous  les  hommes  les  plus 
vantés  ne  méritaient  pas ,  autant  et  plus  que  lui  peut-être, 
d'être  suspectés  de  vanité  et  d'ambition ,  de  jalousie  et 
d'envie  I  —  On  semble  le  dédaigner  et  lui  refuser  toute  im- 
portance ,  toute  considération ,  toute  influence  dans  l'As- 
semblée   Gomme  s'il  n'était  pas  le  principal  auteur 

d'un  grand  nombre  des  décrets  les  plus  déc  isifs  ;  comme 
s'il  n'obtenait  pas  souvent  de  nombreux  applaudissements; 
com^le  s'il  n'était  pas  le  principal  obstacle  aux  projets  des 
Triumvirs  et  de  la  Cour  ;  comme  s'il  n'était  pas  le  premier 
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objet  de  la  haine  de  tous  les  contre -révolutionnaires; 
comme  si,  de  l'aveu  de  M.  Thiers  lui-même,  il  ne  rfomi- 
nail  pas  sans  partage  aux  Jacob'ns,  où  brillent  cepen- 
dant une  foule  d'hommes  éminents.  Brissoî,  Louvet,  Con- 
doTcet,  Danton  ,  etc  !  Et  pourquoi  domine-t-il  aux  Jacobins, 
lui  jeune  homme  de  32  ans,  simple  avocat,  faible  de 
corps,  petit  de  taille,  d'une  voix  maigre  et  peu  agréable, 
froid  en  apparence?  C'est  parce  qu^il  dogmatise,  dit 
M.  Thiers  (avec  Tintention  de  le  rabaisser),  ou  plutôt 
c'est  parce  qu'il  a  une  doctrine  et  des  principes,  parce 
qu'il  invoque  toujours  la  raison,  la  justice,  la  vertu,  le 
dévouement  au  bien  publie,  la  souveraineté  du  Peuple  et 
les  droits  de  l'homme;  c'est  parce  que,  travaillant  sans 
cesse  à  s'instruire,  il  passe  à  étudier  Rousseau  et  à  com- 
poser ses  innombrables  discours  (car  personne  n'en  a  tant 
fait  )  les  jours  et  les  nuits  que  les  autres  consacrent  ù  leurs 
plaisirs  ;  c^st  parce  qu'il  se  dévoue  à  ses  devoirs  de  député 
et  de  citoyen  ;  c'est  parce  qu'il  défend  constamment  les 
intérêts  du  pauvre ,  du  faible  et  de  l'opprimé;  c'est  enfin , 
M.  Thiers  l'avoue ,  parce  que ,  au  milieu  de  tant  de  sé- 
ductions et  de  tant  d'hommes  corrompus,  de  tant  de  corrup- 
tion et  de  tant  d'hommes  séduits ,  de  tant  de  trahisons 
et  de  tant  de  traîtres ,  il  acquiert  une  réputation  d'intégrité 
qui  lui  vaut  le  surnom  d'incorruptible. 

Et  quoique  nous  ne  voulions  le  juger  que  par  ses  actes, 
nous  ajouterons ,  tout  de  suite,  puisque  nous  avons  com- 
mencé ,  quelques  détails  nécessaires  pour  le  bien  connaître. 

«  Maximiiien  Robespierre  ,  fils  d'an  avocat ,  né  à  Ârras  en  1759 , 
resta  orphelin  à  9  ans ,  avec  deux  sœurs  et  un  frère  Augustin  ,  tous 
pluB  jiruncs  que  lui.  Il  commença  ses-études ,  avec  son  frère,  au  col- 
lège d' Arras.  Puis,  V Abbé  de  Saint- Vast,  lié  avec  sa  famille,  lui 
procura  une  bourse  au  collège  Louis-le-Grand  à  Paris.  Il  y  remporta 
les  premiers  prix  ,  fit  son  droit ,  fut  reçu  avocat  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  et  vint  se  fixer  à  Arras ,  où  son  début  le  plaça  au  premier  rang 
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dans  le  barreau.  H  composa,  pour  deux  concours  ouverts  par  les 
académies  de  Metz  et  (T Amiens ,  deux  ouvrages  qui  furent  couron- 
nés. Il  fut  reçu  membre  de  l'Académie  d'Arras  ;  el  TÉvêque  le  nomma 
.Uige  au  tribunal  criminel  :  mais  il  donna  sa  démission  pour  ne  plus 
condamner.  Élu  aux  États-généraux,  à  30  ans,  sans  être  marié,  il 
prit  un  logement  modeste  ,  en  commun  avec  un  ami ,  rue  Saintonge 
iiu  Marais ,  et  vint  ensuite  demeurer  rue  Saint-Honoré ,  n°  398 ,  chez 
le  menuisier  Duplay,  qui  lui  avait  offert  un  asile  le  jour  du  massacre 
flu  Champ-de-Mars.  Cette  dernière  circonstance,  toute  seule,  pour-  . 
rait  suffire  pour  indiquer  et  peindre  son  caractère  reconnaissant , 
simple  et  modeste.  11  paraît  que,  dans  sa  première  enfance  jusqu'à 
onze  ans ,  ses  premières  affections  furent  pour  des  pigeons  qu'il  avait 
élevés ,  et  avec  lesquels  il  passait  son  temps  de  récréation ,  plaisir 
innocent  qui  révèle  des  dispositions  affectueuses.  11  paraît  certaia 
aussi  que  sa  passion  dominante  fut  pour  l'étude  ,  la  réflexion  ,  la  jus- 
lice  et  l'humanité.  Il  paraît  certain  encore  qu'il  aimait  Vordre  autour 
de  lui ,  la  propreté,  Vélégance  même  dans  le  vêlement  ;  mais  qu'il 
n'avait  que  peu  de  besoins ,  et  aucun  de  ces  goûts  de  jouissance,  dô 
luxe ,  de  jeu ,  qui  rendent  tant  d'hommes  leurs  esclaves.  Par  suite  de 
leur  naissance,  de  leur  éducation,  de  leurs  habitudes,  de  leurs  goûts, 
il  était  presque  impossible  que  Mirabeau ,  Lafayette,  Lameth,  Talley- 
rand ,  Sieyès ,  Duport,  Barnave ,  ne  fussent  pas  aristoci'ates  et  séduc- 
libles ,  tandis  qu'il  était  presque  impossible  que  Robespierre  ne  fût  pas 
démocrate  et  incorruptible  ;  en  sorte  que  ,  si  l'on  ne  voulait  porter 
qu'un  jugement  philosophique ,  il  faudrait  autant  de  modération  dans 
le  blâme  des  uns  que  dans  l'éloge  de  l'autre  ;  mais  du  point  du  vue 
de  l'intérêt  du  Peuple,  c'est  l'incorruptible  Démocrate  seul  qui  pourra 
naturellement  être  et  rester  son  ami  fidèle  et  dévoué.  » 

Nous  ajouterons  que  Robespierre ,  absorbé  par  le  tra- 
vail ,  cherche  peu  à  se  faire  des  amis  ou  des  liaisons ,  ce 
qui  deviendra  une  faute  grave  quand  il  aura  plus  d'influence 
politique  :  mais  c'est  avec  Pétion  qu'il  se  lie  d'abord  inti- 
mement, avec  Pétion  qu'on  surnommera  la  vertu.  — 
Nous  ajouterons  enfin  que,  par  un  prodigieux  progrès,  Ro- 
bespierre, inconnu  à  l'ouverture  de  la  Constituante,  se 
trouve,  à  sa  clôture,  un  des  hommes  sur  qui  la  France  fixe 
ses  regards  et  ses  espérances...  Ferrières  dit  même,  que 


462  CONSTITUANTE.  —    1791. 

pendant  la  discussion  sur  la  déchéance  de  Louis  XYl,  on 
prononçait  le  nom  de  Robespierre  comme  ceux  du  Duc  de 
Chartres  et  du  Duc  d'Orléans  pour  en  faire  un  Roi  ;  et  le 
journal  m'mistériel  le  Babillard  répète  souvent ,  pour  lui 
en  faire  un  crime,  que  la  Nation  souveraine  auemblée  au 
Champ-de-Mars  demandait  Robespierre  pour  Roi. 
Voyons  ce  que  vont  devenir  les  Constituants. 


^  13.  —  Ge  <|tte  devieniient  les  CotuititauaaU, 

La  Droite  émigré  pour  aider  l'invasion  étrangère ,  ou 
va  conspirer  partout  pour  préparer  la  guerre  civile. 

Une  partie  des  Députés  de  la  Gauche  et  du  Centre 
rentrent  dans  leurs  familles,  et  vont  remplir  les  tribunaux 
ou  les  administrations  municipales  et  départementales. 

Beaucoup  ,  surtout  les  meneurs  ,  Bornât e  ,  Lameêh^ 
Duporty  restent  ù  Paris ,  et  continuent  à  se  rassembler 
aux  Feuillants,  où  ils  formeront  une  espèce  de  Sénat  con- 
servateur ou  censorial,  s'associant  avec  une  partie  de 
la  nouvelle  Assemblée  pour  tâcher  de  la  diriger.  —  Tout 
en  s'appelant  Constitutionnels  et  en  invoquant  sans  cesse 
la  religion  du  serment,  ils  ne  cesseront  pas  de  conspirer, 
même  avec  TÉmigration,  même  avec  la  Coalition ,  pour 
modifier  la  Constitution  jurée  et  pour  introduire  une 
deuxième  chambre,  —  Mais  ,  pour  tout  le  reste ,  pré- 
sentant cette  Constitution  comme  une  oracle  sacré,  comme 
une  Bible  sainte,  comme  la  perfection  législative,  et  aOec- 
tant  sur  leurs  successeurs  la  supériorité  aristocratique  et 
dédaigneuse  du  maître  sur  l'écolier,  ils  critiqueront  et  dé- 
nigreront tout  ce  qui  leur  paraîtra  s'éloigner  de  leurs  le- 
çons.—  Barnave  assistera  journellement  au  coucher  du 
Roi;  Talleyrand  fréquentera  la  Cour  ;  le  Triumvirat  Bar- 
nave, Lameth  et  Duport,  formera  même  le  Conseil  secret 
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et  particulier  de  la  Reine,  un  véritable  ministère  occulte. 

Bailly  cessera  d'être  Maire,  et  se  retirera  à  Nantes,  puis 
à  Melun,  jusqu'à  son  procès. 

Le  Républicain  Pétion  sera  élu  pour  le  remplacer  à  la 
Mairie,  tandis  que  Rœderer  deviendra  Procureur-général- 
syndic. 

£a/ayelte  déposera  le  Commandement  de  la  Garde  na- 
tionale, perdra  complètement  la  confiance  et  l'appui  de  la 
Reine  et  du  Roi ,  concourra  vainement  avec  Pétion  pour 
succéder  à  Bailly,  se  retirera  dans  sa  terre  à  Chavagnac 
en  Auvergne  et  acceptera  bientôt  le  commandement  de 
l'armée  de  l'est,  où.  nous  le  verrons  menacer  laReprésentar 
tion  nationale ,  quitter  son  poste  pour  venir  tenter  d'ex- 
pulser les  Jacobins  et  d'enlever  le  Roi ,  puis  se  révolter 
contre  l'Assemblée,  arrêter  ses  Commissaires ,  se  préparer 
à  quitter  son  poste  en  présence  de  l'ennemi  pour  marcher 
contre  Paris ,  et  terminer  par  s'enfuir  et  se  jeter  entre  les 
bras  de  l'étranger,  qui  l'enfermera  dans  un  cachot  de  la 
forteresse  d'Ohnutz . 

Quant  à  Robespierre,  il  ira  se  reposer  quelque  temps  à 
Arras ,  dans  sa  famille  et  à  la  campagne  ;  il  donnera  sa 
démission  de  son  emploi  d'accusateur  public;  reviendra,  le 
28  novembre ,  loger  à  Paris  chez  le  menuisier  Duplay  ;  ré- 
digera un  journal ,  qu'il  appellera  le  défenseur  de  la  Consti- 
tution; et  ne  cessera  de  fréquenter  assidûment  les  Jacobins, 
qui  l'adopteront  pour  leur  Directeur  suprême. 

§  14.  Élections  pour  la  Iiégislative.^>  Brîssot. —  Gondorcet. 

Le  5  août ,  l'Assemblée  a  levé  la  suspension  des  opé- 
rations électorales  pour  la  nouvelle  Législature  et  fixé  la 
convocation  des  électeurs  du  25  août  au  5  septembre. 

Les  élections  se  font  en  vertu  de  la  Constitution ,  sans 
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aucune  participation  des  citoyens  passifs,  sous  l'influence 
de  la  Dictature  Bnrnavc,  Lamelh,  Lafayette,  sous  la  ter- 
reur du  massacre  du  Champ-de-Mars. 

Les  électeurs  repousseront  généralement  les  anciens  No- 
bles et  les  Prêtres  réfractaires  :  mais  les  Municipalités  et 
les  Départements  fourniront  la  masse  des  Députés. 

L'élection  de  Brissot  et  de  Condorcet ,  à  Paris ,  deux  des 
futurs  chefs  Girondins ,  est  peut-être  la  seule  qui  mérite  de 
nous  arrêter  un  moment. 

On  se  rapix}lle  les  attaques  dirigées  depuis  longtemps 
contre  Brissot,  qui  s'appelle  faussement  de  VarviUe{T,  I, 
p.  S96  )  ;  qui  s'est  montré  constamment  le  défenseui'  de  la 
Dictature  municipale ,  dont  il  était  membre ,  et  l'apologiste 
de  Lafayette ,  avec  lequel  il  ne  s'est  brouillé  que  depuis  la 
foiteà  Varennes;  qui  n'a  quitté  qu'alors  le  Club  de  1789 
pour  venir  aux  Jacobins;  et  qui,  Tun  des  premiers,  a 
poussé  à  la  République  et  à  la  guerre  :  les  vrais  patriotes  le 
suspectent ,  tandis  que  les  journaux  ministériels ,  le  Chant 
du  Coq,  le  Babillard  et  l'Argus  patriote,  rédigé  par  Jlf^ 
rande,  un  des  plus  vils  libellistes,  l'accusent  de  plusieurs 
actes  d'improbité. 

On  reproche  à  Condorcet  d'être  un  ancien  Marquis ,  d*a^ 
voir  rédigé  le  journal  du  Club  de  1789,  et  d'avoir  sollicité 
de  Louis  XVI  la  place  de  Commissaire  de  la  trésorerie  pour 
avoir  un  gros  traitement. 

Robespierre  les  accusera  bientôt  tous  les  deux  d'avoir 
prématurément  poussé  à  la  République,  dans  leur  intérêt 
et  dans  celui  de  Lafayette ,  qu'il  considère  comme  le  chef 
de  la  Coalition  avec  Barnave  et  la  Cour  ;  d'avoir  .ainsi 
fourni  un  prétexte  pour  le  massacre  du  Champ- de-Mars; 
de  ne  s'être  séparés  de  Lafayette  que  pour  se  populariser 
et  se  faire  élire;  et  de  s'être  ensuite  rapprochés  de  lui 
comme  auparavant. 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  reproches,  Brissotet  Condorcet 
fiont  élus,  à  cause  de  leurs  talents  et  de  leurs  récentes  opi- 
nions républicaines  :  nous  indiqucions  tout-à-riieure  leurs 
principaux  collègues,  quand  nous  aurons  jeté  un  dernier 
coup  d'œil  sur  Tétat  des  esprits  à  la  lin  de  la  Constituante. 

J 15.  —  Etatdei  opinions  et  dei  esprits  à  la  fin  de  la  Oonstîttiante . 

Si  nous  jetons  nos  regards  en  arrière,  quelle  immense 
distance  nous  apercevons,  parcourue  par  la  Démocratie 
depuis  la  Déclaration  des  droits  et  la  proclamation  du  piin- 
cipe  d'Égalité  !  C'est  en  vain  que  l'xii  istocratie  et  la  Bour- 
geoisie-Aristocrate se  sont  liguées  pour  élever  une  banière 
entre  le  Peuple  actif  et  le  Peuple  passif  ;  cdui-ci  n'a  cessé 
de  protester,  de  réclamer,  de  lutter  contre  une  exclusion 
humiliante  et  tyrannique ,  puissamment  aidé  qu'il  est  par 
la  Bourgeoisie-Populaire,  dans  la  Presse,  aux  Jacobins, 
dans  la  Représentation  nationale.  Ceux  qui,  par  ambition, 
ont  voulu  résister  au  mouvement,  les  Mirabeau,  les  Siejès, 
les  Barnave,  les  Lameth,  les  Lafajette,  ont  été  forcés  de 
favoriser  d'abord  ce  mouvement  et  de  Taccélérer  pour  ac- 
quérir de  la  force  par  la  popularité  ;  Mirabeau  a  demandé 
l'égalité  de  fortune  entre  enfants  et  l'exemption  d'impôts 
pour  le  pauvre ,  tandis  que  Béguen  a  demandé  la  même 
exemption  pour  le  travail ,  en  n'assujettissant  à  la  patente 
que  la  seule  oisiveté;  le  noble  Lafayettc  a  lancé  la  Dé- 
mocratie contre  l'Aristocratie  et  contie  la  Coui*  en  enton- 
nant, à  la  tète  des  masses,  le  redoutable  chant  Ah  !  ça  ira, 
et  en  appelant  domestiques  les  grands  Seigneurs  attachés 
au  service  du  palais,  tandis  que  ses  amis,  Fauchet,  Con- 
dorcet, Brissot,  demandaient  l'égalité  d'aisance,  l'égalité 
pour  les  femmes,  et  la  République.  Le  jeune  Duc  de 
Chartres  lui-même,  Jacobin  à  Paiis  dès  1790,  Jacobin  u 
Vendôme*  se  déclare  publiquement  ami  de  l égalité,  ap- 
T.  n,  30 


plaadit  a  l'aloKtion  de  la  XMn$e  et  ie$  tUreê ,  et 
reste  un  profond  diVlain  fiour  tootes  les  dlstinetioiis  qaH 
ne  t'cndi-nU  qua  du  hnard  de  la  na'manee.  Ainsi  poussé, 
entmfhé,  iWliiufTc  pat-  b  Boiirgeoisie-J.icobhie,  les 
ni'/ir,  c'est- Vdiic  les  oii\TÎcrs,  invo^iuent,  pour  la 
lois,  le  i^raiid  et  fécr>Dd  piiucipe  de  lu  fréitrmiié^  et  se 
réunissent  psirtout  an  Soeiéti$  ir^tcsmxles,  tandis  <|iie 
les  Jacobins  do  IjKiirs ,  de  l.yon  ,  de  Pétris ,  donaest 
rcxcmple  de  supprimer  les  $<rviht  furmuln  et  ftHiaat 
usitées  dans  ki  coiTespond«nnce,  et  qullébert  |>ropose, 
dès  1 79 1 ,  d*?idoptrr  le  tulolrmeiU  répoblieniB.  C'est  n 
vain  que  T Aristocratie  croit  humifier  et  dciriioaDgcr  les 
pauvres  ouvi-iers  des  Sociétés  fiTilrrneiies  en  1er  ap|;ctmt 
San»'Culoite$;  In  Démocratie  dc\ient  si  puissante  K  si 
fici  e  qu'elle  uccry>tc  ce  projet  d'outrage  coonne  on  liwinem 
ou  comme  un  cri  de  guerre  pour  la  conquête  de  ses  droits. 
Cest  en  vain  aussi  que  la  Bourj^coisic-Aristocnilemassticrv 
le  Peuple,  essa'c  de  détruire  les  Jacobins  et  la  Constita- 
tion ,  (1  \  (;ijt  arrélcr  le  mouvement  i  évointionnatre  ;  le  noQ- 
^ement,  |iass;uit  sur  le  >ehti'C  ji  la  rcsi^^lance ,  cistminattt 
la  Ueprcsciitaliou  naliriualc,  (Oiiser\e  ou  conquioil  une 
seconde  r>is  la  Conslihiti<iii  ;  I  ails  envoie  a  la  nouvelle 
Législatuie  des  tirpuhliruin$  déclarés,  Urissot  et  Con- 
dorcet,  et  bienb>t  il  élira  |Kjur  Maire  le  XêpMtirmim 
Pétion ,  pour  iVocurcur-^énéial-syndic  le  JacàUn  ftoedc- 
rer,  |K>ur  Procureur  de  la  conuuune  le  Jacobin  Mmmmtl, 
et  ()Our  Substitut  le  Cordelier  Danlon  ;  les  FeuHbmts 
sont  condamnés  par  Topinion  publique;  presque  toute 
la  France  si*  déclare  pour  les  Ji'u^obins  ;  et  eent  trente-cinq 
nouveaux  Députés  s'empressent  de  se  fuiie  inscrire  sur 
leurs  rcfjistres. 
Quoique  mécontent  d'une  Constitution  qui  viole  la  Bë* 

clurotioo  des  dmts,  le  Peuple  passif  w  rMj^nerait  & toitf- 
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pttief  et  préférerait  tiiKj  réibi  ffîe  pacifique  à  titie  nouvelle 
révolution  violente ,  si  Louis  XVI  voulait  se  résigner  sin- 
cèrement à  l'exécuter  lui-métne.;..  Mais  TÉmigraton,*  la 
Reine,  la  Cour,  la  Droite,  les  Preties,  rAiistocialie, 
Louis  XVI  enfin,  facilement  entraîné  par  eux,  vcniont 
TOUT  014  rikn;  ils  veulent  la  Contre-révolution  et  raïuien 
régime,  au  risque  de  périr  et  de  pcrdio  leur  Patiic;  et  leur 
moyen,  c'est  la  guerre  civile,  la  coalition  de  tous  les  liois, 
l'invasion  étrangère,  toutes  les  trahisons  et  toutes  les  ven- 
geances. Beaucoup  de  Bourgeois  trop  confiants  no  >ou- 
dront  pas  le  croire;  mais  le  Peuple  entier  et  la  Bourgcoîsie- 
Populaire  en  sont  convaincus  comme  d'un  arrêt  de  la  fata- 
lité; et  fiers,' belliqueux,  enthousiastes,  électrisés  par  Tidée 
dé  défendre  la  cause  de  l'Humanité,  ils  acceptent  la  guerre 
et  tous  ses  périls,  résolus  à  périr  s'ils  sont  vaincus,  et  à  ((jut 
conquérir.  République,  Démocratie,  égalité  parfaite,  s'ils 
sont  favorisés  par  la  victoire. 

Pendant  une  année  encore,  les  deux  partis  vont  se  pré- 
parer, se  surveiller  et  se  menacer... 

Le  parti  Contre -révolutionnaire  ne.  se  cache  pas, 
conspire  ouvertement,  et  déclare  la  guerre.  Son  principal 
journal ,  VAmi  du  Roi,  ne  craint  pas  d'annoncer  que 
deux  Régiments  viennent  de  déserter  avec  armes,  ba- 
gages, drapeaux  et  caisse;  que  la  Coalition  est  jurée,  et 
que  la  grande  armée  d'invasion  s'élèvera  à  410,0(M) 
hommes. 

Nous  verrons  ta  Législative,  exclusivement  occupée  à 
préparer  la  défense  et  la  guerre ,  frapper  les  Prêtres  et  ios 
Émigrés,  avertir  et  menacer  Louis  XVI. 

Nous  verrons  Louis  XYI  ruser,  tromper,  trahir,  appeler 
l'invasion,  puis  s'effrayer,  changer  quatre  fois  de  Minis- 
tère, penser  à  l'abdication,  tenter  souvent  une  nouvelle 
fuite,  et  réduit  h  se  défendre  dans  son  palais. 
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Nous  verrons  la  Coalition,  d'accord  avec  les  Feuillants, 
proposer  un  Congrès,  une  transaction  et  les  deux  Chambres. 

Nous  verrons  Lafayeltc,  toujours  ligué  avec  Barnave, 
Lameth  et  les  Feuillants,  servant  volontairement  ou  invo- 
lontairement la  Contie-révolution  et  la  Coalition ,  violer 
plusieurs  ibis  tous  les  principes  Constitutionnels,  menacer 
l'Assemblée,  attaquer  à  force  ouverte  les  Jacobins ,  tenter 
de  marcher  contre  Paris  avec  une  armée  et  du  canon 
pour  enlever  le  Roi ,  se  révolter  ouvertement  contre  la  Re- 
présentation nationale ,  arrêter  ses  Commissaires ,  quitter 
son  poste  en  présence  de  Tennemi,  et  déserter  à  l'étranger. 

Nous  verrons  de  premières  hostilités  accompagnées  de 
trahisons  et  de  revers. 

Nous  verrons  les  GiromUm,  imitant  pour  ainsi  dire  les 
FeuillantSi»  pousser  d'abord  à  Véncrgie,  puis  s'effrayer  et 
vouloir  résister  et  transiger. 

Nous  verrons  la  guerre  et  T invasion  commencer  sérieu- 
sement, précédées  d'une  insurrection  royaliste  et  du  Mani- 
feste de  Brunswick. 

Enlin  nous  verrons  alois  le  Peuple,  brisant  toutes  les  ré- 
sistances, recommencer  la  Révolution,  attaquer  dans  son 
palais  la  Royauté  abandonnée  par  la  Garde  nationale,  mon- 
ter à  l'assaut  sur  ses  propres  cadavres,  prendre  les  Tuile- 
ries comme  il  a  pris  la  Bastille,  et  marcher  à  l'ennemi  après 
avoir  forcé  l'Assemblée  à  faire  ce  qu'il  demandait  au  Champ- 
de-Mars,  à  proclamer  l'Egalité,  à  lui  rendre  le  droit  électo- 
ral ,  et  a  convoquer  une  Convention  Nationale  pour  pro- 
noncer la  déchéance,  et  établir  la  République. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

LÉGISLATIVE. 


CIIAPITUE  1. 


COMPOSITION  DE  LA  LÉCISI.ATIVE.— OUVERTURE  :  PREMIERE  LUTTE  AVEC  LE  ROI. 

-  —QUATRE  PARTIS  ©ANS  L'ASSEUIBI.ÉB.—  MINISTÈRE  FEUILLANT.  —  RETRAITE 
DE  LAF  AILETTE  ET  DEBAILLY:  POTION,  M  AIRE.— ETAT  DES  CLUBS  ;  DANTON— DÉ- 
CRET CONTRE  i.ES  ÉaiIGKÉS.—  DÉCRET  CONTRE  LES  PRÊTRES  REFRACTAIRES.— 
NARBONNEjSIINiSTRE  ;LAFAYETTE,  GENERAL.— SOmMATION  AUX  PRINCES  D'AL- 
LESIAGNE  —  PERFIDIE  ;  SOUPÇONS,  DIVISIONS  AU  SUJET  DE  LA  GUERRE.  — 
ANNÉE  1792  :  NOUVELLE  LUTTE  AVEC  LA COUfl.— NOUVEAU  DÉCRET  CONTRE  LES 
ÉMIGRÉS.— PROJET  SANGUINAIRE  POUR  FAVORISER  LA  FUITE  DU  ROI.— PROJET 
DE  CONGRÈS  CONTRE  LA  RÉVOLUTION.— RENVOI  DE  NARBONNE  :  ACCUSATION 
DE  t>ELESSAHT.—MINIST£1lB  GIRONDIN  :  DU-HOURIEZ,  ROLLAND.— ASSASSINAT 
DU  ROI  DE  SUEDE,  —  DÉCLARATION  DE  GUERRE  :  MANIFESTE. —  INSTRUCTION 
PUBLIQUE.- hostilités;  TRAHISOTSS;  REVERS/,—  LOUIS  XVI  ENVOIE  SECRÈTE- 
■ENTMALLET-DUPAN.- ARMOIRÈDE  FER.— DUMOURIEZ  SE  BROUILLE  AVEC  LES 
GIRONDINS.- MAISON  CIVILE  ET  lilILITAIRE'DU  ROI:— L'ASSEMBLEE  SE  DÉCLARE 
EN  permanence!— LETTRE  DE  ROLLAND  A  LOUIS  XVI.— NOUVEAU  MINISTÈRE 
FEUILLANT.-^LETTRE  DELAFAYETTE  A  L' ASSEMBLÉE.— RÉPONSES  A  LAFAYETTE 
PAR  ROLLAND  ET  ROBESPIERRE. 

§  V\  —  Composition  de  la  législative. 


La  Législative  a  743  Députés.  Les  plus  marquants  sont  :* 

«  Ain  :  Rubaè,  juge  à  Belley.  —  Jagot/juge  de  paix  à  Nantua.  — 
Aisne  :  Debry  (Jean),  administrateur  du  département.  —  Al- 
PB»  (Hautes-)  :  Faure,  administrateur  du  département.  —  Aube  : 
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Cérudi  propose  de  votei*  des  remerciements  h  rAsseittblée 

Consliluante,  en  déclarant  que  la  Constitution  était  le  plus 
grand  bienfait  possible.  —  C/i«&or  conteste  sa  perfection. 

—  Mais  TAssemblée  adopte  la  proposition  au  milieu  deg 
applaudissements,  sans  s'apercevoir  qu'elle  est  dupe  d'une 
manœuvre  des  Feuillants,  intéressés  à  faire  considérer  leur 
ouvi^ge  comme  presque  divin,  et  par  conséquent  iounua- 
ble,  en  faveur  de  la  Monarchie. 

On  propose  même  un  nouvel  hommage  de  reconnaissance 
aux  Constituants  en  leur  léservant  une  place  dans  les  iri- 
butus  :  mais  cette  proposition  n'est  accueillie  que  par  des 
murmures.  Cependant  le Piésident,  leur  ami,  décide  secrè- 
tement que  deux  tribunes  leur  seront  réservées. 

C'est  une  Députation  de  GO  membres  qui  va,  le  soir  mê- 
me, annoncer  au  Iloi  que  l'Assemblée  est  constituée  ;  mais 
Louis  XVI,  débuUmt  avec  la  Représentation  Nationale  par 
une  insulte,  fait  répondre  à  la  Députation  ,  par  un  de  ses 
Mifiisiris,  quil  ne  la  recevra  que  demain  à  une  heure ^ 
en  sorte  que  les  GO  Députés  devraient  s'en  retourner  pour 
attendre  son  bon  plaisir.  Cependant,  sur  leur  insistance, 
il  les  reçoit  dans  la  soiice  môme,  après  tiois  heures  d'at- 
tente. 

ff  Sire ,  lui  dit  le  Président ,  TAssemblée  nationale  législative  est 
dèfinilivemcnt  constituée  ;  elle  nous  a  députés  pour  en  instruire  Votre 
Majesté ,  » 

—  «  Je  ne  pourrai  vous  voir  que  vendredi,  »  répond  le  Roi.  » 

Mais  le  lendemain,  ô  octobre,  l'Assemblée,  indignée  de 
cette  impolitesse  préméditée  par  la  Cour,  rend  un  déqret 
qui ,  réglant  son  céi'émonial  avec  lé  Roi ,  supprime  le  Sire 
et  \a  Majesté ,  et  décide  que,  quand  le  Roi  viendra,  il  sera 
assis  sur  un  fauteuil  semblable  à  celui  du  Présideat. 

Louis  XVI,  blessé  .à  ^n  tour. d'être  traité: -tf égal  à 
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égal,  décide  qu'il  enverra  ses  Miaistres  faire,  en  sa  place, 
Touverture  de  la  session. 

Mais  les  Feuillaïits  intriguent  toute  la  nuit  pour  effrayer 
les  timides  sur  les  dangers  d'une  pareille  lutte  ;  et ,  le  6 , 
après  une  discussion  longue  et  agitée,  l'Assemblée  révoque 
son  décret,  aux  applaudissements  des  Constituants,  qui  se 
sont  souvent  plaints  des  manifestations  des  tribunes,  et  qui 
en  donnent  l'exemple  quand  la  chose  leur  convient. 

L'opinion  publique  reproche  à  l'Assemblée  sa  faiblesse 
et  sa  versatilité  :  mais  elle  n'en  a  pas  moins  manifesté  un 
premier  mouvement  d'indépendance  et  de  fierté;  et  les 
Feuillants,  qui  l'ont  surprise  et  égarée ,  avec  la  secrète  in- 
tention peut-être  de  la  déconsidérer  ,  n'en  sont  que  plus 
odieux  au  parti  populaire. 

Aussi,  dès  le  lendemain,  le  Moniteur  lui-même  les  atta- 
que vivement. 

«  Od  a  tant  de  peine,  dit-il ,  à  se  résigner  au  néant  1  Les  décrets 
qui  excluent  les  Consliluanls  du  Ministère  et  de  la  Législature  spnt 
si  sauvages  1  De  grands  et  de  petits  personnages  ne  peuvent  plus  être 
ni  Ministres  ni  Représentants  en  titre  :  eh  bien  !  il  faut  redevenir  Toii 
et  l'autre  mcognito.  On  s'arrange  pour  avoir  un  tabouret  dans  le 
Conseil  intime ,  et  une  banquette  dans  le  Corps-législatif  ;  on  gfirde 
la  voix  consultative  dans  tous  ks  deux  ;  on  se  flatte  de  gouverner  Pua 
et  dominer  l'autre.  Du  haut  de  la  nouvelle  tribune ,  comme  d'un  o^ 
servatoire  ,  on  donnera  lea  signaux  au  parti  qu'on  aura  déjà  su  se 
faire  dans  l'Assemblée ,  c'est-à-dire  au  parti  Ministériel  ;  on  com- 
mandera les  manosuwes  savantes  de  la  tactique  délibérative  ;  on  souf- 
flera à  celui-ci  un  amendement ,  à  celui-là  un  sophisme  ;  à  l'un  la 
question  préalable,  à  l'autre  une  exclamation.  Là  on  tentera  les  forts, 
ici  on  séduira  les  simples  ;  plus  loin  on  effraiera  les  faibles.  InaeuU  ' 
blement  on  se  formera  une  influence  mitoyenne  qui  peut ,  avec  le 
temps,  devenir  d'un  ^rès-bon  produit....  Ce  rendez- vous ,  où  ils  se  re- 
trouvent tous  les  jours ,  forme  une  espèce  de  Comité  permanent.  Us 
se  concertent ,  ils  se  eoalismt,  ils  se  font  de  temps  en  temps  prôner 
dans  quelques  feuilles.  Qu'arrive-tril  ?  supposez  la  Législature  en  dé- 
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môle  «vcc  le  Roi  sur  le  sciid  crun  article  constitutionnel  :  les  voilà 
qui  viennent  au  secours  du  i:clo  royal  par  quelque  belle  dédaralion 
inierprêtftticc.  Que  suil-on  ?  ils  pourraient  protester  au  besoin ,  et  le 
Roi  agirait.  Et  voilà  ce  qu'on  appelle  un  contre- poids  politique ,  une 
Puisêance  intermédiaire ,  un  équilibre  censorial  ingônieusemcnt  pré- 
p&nS  le  tout  pourlc'maintlcn  de  V ordre  et  le  rétabliëscmentdc  la  paix,  • 

Mtiis  une  adresse  demandera  bientôt  la  suppression  des 
deux  tribunes  réservées:  et,  sur  la  proposition  de  Co^lhon^ 
l'Assemblée  les  supprimera  par  un  décret. 

D'un  autre  côté ,  le  même  jour  7  octobre ,  avant  la 
séance  royale ,  un  officier  de  la  Garde  nationale  de  service 
près  rAssemblée  s'oublie ,  dans  son  zèle  royaliste,  jusqu'à 
menacer  un  Député  patriote  de  le  faire  hacher  par  ses 
htifonneiies ,  tant  les  prétendus  héros  de  la  loi ,  de  la  li- 
berté et  de  l'ordre  public,  sont  disposés  à  les  respecter  eux- 
mêmes  !  Mais  l'offenseur ,  appelé  à  la  barre ,  sera  forcé  de 
s'excuser. 

Louis  XVI  fait  l'ouverture  de  la  session  en  personne , 
te  7  ;  et  cette  ouverture  est  presque  un  triomphe  pour  lui 
*tir  l'Assemblée ,  puisqu'elle  a  révoqué  son  décret^pour  lui 
plaire,  qu'elle  lui  rend  ses  titres  de  Sire  et  de  Maje$ié,  et. 
qu'elle  lui  prépare  un  fauteuil  doré  ,  supérieur  h  celui  de 
son  Président.  Cependant  l'Assemblée  se  couvre  et  s'assied 
sans  la  permission  du  Roi  :  mais  les  applaudissements  des 
Feuillants  dans  les  tribunes  semblent  célébrer  une  victoiie 
de  la  Cour  sur  la  Représentation  nationale. 

fiamave  lui  ménage  un  nouveau  triomphe  pour  le  soir 
au  théâtre ,  avec  sesclaqueurs  soldés  (p.  315)  et  les  raya- 
listes  convoqués  pour  applaudir. 

«  La  famille  royale ,  dit  le  Babillard ,  a  été  reçue  au  théâtre  Italien 
avec  cette  ioressê  touchanto  ,  ces  mouvements  impétueux  qu<!!  sa  pré- 
sence inspii*e  partout.  Le  Roi  a  conservé  pendant  lo  spectacle  un  air 
d'aiteodrissement  elde  plaisir  ;  la  salle  a  retenti  d'epplaudiMieineiitt 
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et  des  cris  ropctés  :  Vivi  le  Roi  !  Vive  le  Prince  royal  !  Le  Peuple , 
dans  SOS  acclamations ,  a  souvent  nommé  la  Reine  ;  et  lo  décret  de 
TAssemblce  Nationale,  du  5  de  co  mois ,  n'a  pas  empoché  de  crier  à 
plusieurs  reprises  :  vivent  leurs  Majestés  /  » 

^3.  —  4I«uiftre  partis  dam  la  Xégislali^o. 

Quatre  Partis  se  dessinent  de  suite  :  —  1®  La  Droite, 
qui  s'associe  avec  les  Feuillants ,  qui  se  dit  Constilutiof^ 
firlle,  pour  empêcher  toute  innovation  démocratique,  mais 
qui  désire  une  deuxième  Chambre;  2*^  la  Gauche,  ou 
la  Gironde,  ou  les  Girondins,  dirigés  par  les  Députés 
de  Bordeaux  et  du  département  de  la  Gironde,  ayant  pour 
écrivain  Condorcet  et  pour  orateur  Vergniaud ,  qui  s'as- 
socient avec  les  Jacobins ,  qui  veulent  la  Constitution 
si  Louis  XVI  est  fidèle ,  mais  la  République  s'il  est  parr 
jure  ,  et  qui  suspectent  sa  loyauté  ;  —  Z^  la  Montagne  ou 
VExlrême-Gauche,  composée  d'une  petite  troupe  qui  siège 
sur  les  bancs  les  plus  élevés ,  dirigée  par  Chabot,  Bazir^ 
et  Merlin  de  Thionville  ,  qui  ne  doute  pas  de  la  tra- 
hison de  Louis  XVI,  qui  veut  dès  à  présent  la  République ,. 
et  qui  s'associe  avec  les  Jacobins,  les  Cordeliers,  le  Peuple 
et  tous  les  Républicains  ;  —  4*  enfin  les  prétendus  Impar- 
tiaux, flottants  entre  la  Droite  et  la  Gauche ,  et  qu'on  ap- 
pelle le  Ventre, 

Ce  sont  les  Girondins  qui  forment  la  majwiti,  qui  vont 
tout  conduire,  et  qui  arriveront  au  Ministère. 

On  se  rappelle  la  composition  du  Ministère  formé  en  djâ-^ 
cembre  1790  (p.  48),  savoir  :  Montmorin,  aux  affaires  étran* 
gères;  Duport-Dutertre ,  à  la  justice;  Delessart ,  à  Tinté-, 
rieur;  jDwpof^at/,à  la^uerre;  FUurieu,  à  lamine;  TarU,. 
aux  contributions. .  ;        .. 


476  LÉGISLATIVE.  —   1791. 

Tous  ces  Minisires ,  indiqués  par  Lafayette ,  sont  amis 
des  Feuillants  et  dé^oués  au  Roi.  Bertrand  de  Molle- 
viUe,  nommé,  le  9  octobre,  Ministre  de  la  marine,  n'ac- 
cepte que  pour  rendre  la  Conslitulion  inexécutable  ;  pour 
intriguer,  conspirer,  séduire,  corrompre  et  tout  brouiller, 
en  soudoyant  les  tribunes  de  FAssemblée  et  des  Jacobins. 
— Mais  ses  dispositions  aristocratiques,  bien  connues,  nui- 
sent plus  à  Louis  XVI  que  son  dévouement  ne  peut  lui  être 
utile. 

C'est  donc  un  Ministère  Feuillant  qui  ouvre  la  session  ; 
et  d'ailleurs  Barnave ,  Lameth,  Duport,  Talleyrand ,  con- 
tinuent de  composer  un  Conseil  secret  qui  conspire  avec  la 
Reine  et  qui  gouverne  en  la  dirigeant. 

Barnave  la  voit  souvent,  mais  toujours  en  cachette,  à 
l'insu  de  l'Emigration  et  de  la  Cour ,  qui  recommandent 
sans  cesse  de  n'avoir  aucune  relation  avec  les  anciens 
Constitutionnels.  Ainsi  la  Reine  trompe  l'Émigration  , 
dont  elle  redoute  les  exigences  et  l'esprit  dominateur,  sans 
accorder  une  conliance  entière  à  Barnave,  préférant  tantôt 
l'avis  de  l'Émigration  ou  de  la  Cour  à  celui  de  son  Conseil 
intime,  et  tantôt  celui  de  Barnave  à  celui  de  la  Cour  ou  de 
l'Émigration  :  mais  nous  allons  la  voir  préférer  décidément 
Pétion  à  Lafayette. 

1^  5.  ^  Betrahe  de  Lafayette  et  BaUly  :  Pétion,  MCaire. 

Ne  voulant  plus  être  Commandant  de  la  Garde  nationale, 
et  préférant  être  Maire  ou  commander  une  Armée,  qui  lui 
donnera  plus  d'influence  en  cas  de  guerre ,  plus  probable 
de  jour  en  jour ,  Lafayette  a  fait  rendre,  dès  le  12- sep- 
tembre ,  un  décret  qui  réorganise  la  Garde  nationale,  qui 
la  dime  en  six  légion»  \  qui  supprime  la  place  de  Com- 
mandant-général ,  et  qui  décide  que  cbacun  des  six  chefs 
de  légion  commandera  à  son  tour  pendant  un  mois.  Cette 
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nouvelle  combinaison  convient  parfaitement  aux  Feuillants, 
parce  que ,  dans  leur  espérance,  Lafayette  restera  réelle- 
ment maître  de  la  Garde  nationale ,  soit  qu'il  devienne 
Maire,  soit  qu'il  prenne  le  commandement  d'une  Armée. 

Le  8  octobre ,  Lafayette  dépose  donc  ses  fonctions  de 
Commandant-général ,  'et  fait  publiquement  ses  adieux  à  la 
Garde  nationale  par  une  longue  lettre,  dans  laquelle!  il  ga^ 
rantit  la  lojfautéde  Louis  XYI. 

11  part  le  9  ,  remplacé  d'abord  par  le  Chef  de  la  1**  lé- 
gion, Chartan,  homme  inconnu,  sans  influence. 

Le  10,  une  réunion  nombreuse  à  THôtel-de-Ville  \  com- 
posée de  prétendus  Députés  envoyés  par  toutes  les  com- 
pagnies de  la  Garde  nationale ,  arrête  :.P  qu'il  serafiiit 
une  réponse  dans  laquelle  l'armée  parisienne  témoignera 
à  son  Général  son  affection  et  ses  regrets;  2**  qu'en  re- 
connaissance de  son  bon  et  loyal  commandement ,  on  lai 
fera  présent  d'une  épée  à  garde  d'or;  3®  qu'une  pétition 
sera  adressée  à  la  Législative  pour  accorder  à  Lafayette  une 
indemnité.  — Mais  Brissot,  si  longtemps  défenseur  de  La- 
fayette, assure  : 

«  Que  toat  cet  éclal  est  l'ouvrage  du  seul  Etat^major,  intéressa  à 
flatter  son  Général  (qui  demande  des  grades  supérieurs  dans  l'armée 
pour  tous  ses  Aides-de-camp)  ;  que  les  Compagnies  n'ont  envoyé  ao* 
cun  Député  à  la  réunion  ;  et  que  l'arrêté  est  complètement  étranger  à 
la  Garde  nationale  elle-même.  » 

Le  Conseil-général  de  la  Commune  fait  frapper  une 
médaille  en  son  honneur,  et  lui  offre  une  statue  de 
Washington. 

Mais ,  tandis  que  quelques  journaux  Feuillants  Taoca* 
blent  d'éloges,  la  Presse  populaire  l'accable  d'accusaticms  : 
Prudhomme,  passant  en  revue  tous  ses  actes,  lui  reproche 
notamment  : 

«  De  b^étre  endormi ,  le  5  octobre;  dans  une  imfaidormobk  l'ov* 


Mè  :  4«  /^.itr  ^(«cM^  «vci-  MtndicAi!  pour  obi^mir  W  tiW  vAvtlàU  : 
4'']aiywr  oMBfMwe  aoa  £.ii«Uiiàti jor  <I'oBk]mm>  i*aui«fe>s^e^i:!is  \^ë  ^n^.  m 

^retiM  ;  <k  fc'êtii?  <x^ff(  «vtt  «v<x  U»  u^iA^uie  o«  ^  {JimuàUmuiiU.-  jiuuf 
ficori&er  fa  fuite  4u  20  julu  ;  (}%:\vi!  fiil'.  ii  1;:  K<.-%l'1uûuu  iittuut:iim> 
fins 4e  M«i  i^  <iel>ieB  .  «ttr...  Ce  I/mx»?  .  dît-r!  .  nV-l  «ju^im  ruur- 

jQu^^Jctë  «i  1^  oouroiui4»  civkjut'fr  voLtt  le  &ui\  !  t-  eii  .^\er^v^.^.  * 

qfû  re%iifilèl  d'Auvergne^  à  Pai i»  {>our  k^yuteuû-  ka  Ciahii;^^ 
tiire^  Ikmdré  el  PUim. 

^M^oâ  traupm  hWiCt'ifiMi:  de  i»e  livrer  a  u:i  tj-^:,i;j  ;::^s<ijj .  4-st  ^'Lîi,^ 

aeCAt  etmfkmct  WGtutfU:  et  >i^  euteiidue  (j«e  bont  du^'S  €«  ijwîic  l('^ 
falitftf  qn^iâ  «  cu«Bii(ie«  |M;iMi«o4  lie  ieM)N$  <i«  6«  dUMure,  No«k  at.»»' 
NMSS  U/ju  <ie«|WM^  qu'ii  Mi  1««  Uii^ttU  liecc^bsviivis  (iouf  <:'ire  MiUi-tr  de 
F«n«$  ;  iio<ii$  croyojj»  tuf^inti  qu'il  mm  jii  tljtifjtfnux  tUt  i«  sjOiJiiMn  :  mm 
li^ib^^Us  ave<;  VînfawtCooUtif/n  qr.i  iio;j.r  3  iyil  \'ju\  «Jr  ujal  dj*-  t■^'^ 

du  *Aiuii|>-d«-llar»,4oivefU  l<i  ieii<ire  bUsj.'rcl  aux  aniis  de  la  Ijh'r..»-.^ 

Qiio'miUi  PHUâU  hoii  liépuMicaiià  déciaié,  quoique  Ijà- 
b)etle  «oit  dévoué  au  Koi,  la  iU  int'  a  contre  lui  Inat  d'aBr 
tijAatliie  que  la Oiur  dé|i^.'iise  (Ir;  i^iotmtn  hftmuwith  pou;*  l'c- 
carter  et  |Miur  (aire  élire  Péiûm ,  qui  «>e  trouie  elfecUie- 
nuHd  élu  Maire  de  Paris  \fiiv  0,7(XJ  butlVa^es  ,  tandis  niée 
IjiiuytiUi  u'eii  obtient  que  4,iW  et  Dandré  77.  Ne  faut-il 
fia«  i|ue  l^ifa^elte  b^>it  bien  'xlieux  à  la  Ueine!  \X  cepeOi- 
<lant  Ijifa^elle,  qui  aura  Licntôt  le  coniinaudeuient  d'une 
ai  Uiét*,  Wf  fierdra  |,</tir  8au\er  l-ouis  X  Vi,  tandis  que  Pétion 
va  travailk'i  à  le  ixrdi e,  et  sera  Tune  des  iirincif^alett causer 
de  vx  c«taitroplie« 


Virilâ  de  la  divîsî<wt  dd  Coilr  et  dtt  vertige  ! 

Le  Jacobin  Rœderer  est  en  même  temps  élu  Proctmur* 
géaéral-syndtc  du  Département  par  préféi^ence  au 
Dandré,  le  Jacobin  P,  Manuel  est  élu  Procureur  de  la 
mune  ;  et  le  Uévolutionnaire  Daniw  est  élu  son  Siibatitut- 
adj oint .  La  nouvelle  Commune  sera  composée,  ea  Basiorilé, 
de  Girondins  et  de  Montagnards.  Comme  tout  chai^e«  poir 
le  péril  du  Roi  1 

§  6.  —  sut  des  Clubs.  —  Danton. 

On  se  rappelle  que  Bai^nave ,  Lumeth  ^  etc.  »  fiBdsM||t 
scission  d'avec  les  Jacobins  (p.  390)  et  abusant  de  tou*  in- 
fluence ,  se  sont  installés  dons  le  couvent  des  FeuiUtmls,, 
appartenant  h  la  Nation  et  contigu  avec  le  Manège  où  ae 
réunit  l'Assemblée ,  en  sorte  qu'ils  ont  l'avantage  de  pou- 
voir se  réunir  immédiatement  avant  la  séance  législative  et 
immédiatement  api^ès.  Le  Club  des  Feuillants  reofârme 
maintenant  un  grand  nombre  de  Constituafits*  la  fiioite  au 
les.  Constitutionnels  de  la  Législative,  les  prétendu»  mêtOr 
i^s,et  des  Aristocrates  déguisés.  Ses  réunions  «  qnrifMP 
temps  secrètes,  deviennent  enfin  publiques.  Mais  le  Pétrir, 
qui  le  déteste,  s'y  portant  en  foule,  les  séances  édvmaitmlL 
trilement  tumultueuses  que  l'Assemblée  ordeane  an  CM 
de  se  procurer  un  autre  local.  De  ce  moment  sa  tributeMl 
déserte  et  son  mûuence  presque  anéantie. 

Les  Jacobins  renferment  la  Gauche  de  l'Assemblée,  là& 
nouveaux  Députés^  les  Girondins  et  notamment  Condoroet, 
plus  de  50  ex-Constiluants,  tous  les  Démocrates  marquants, 
tous  les  flép^blicains. . .  C'est  l'élite  de  la  Nation  ! 
'  Leurs  séances  sont  plus  suivies  que  jamais  ;  tootoslesâi* 
«îétés  populaires  concspo^dent  9Y9ç  fu»  i  ^yfjoIféliBp 
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les  eflbrts ,  toutes  les  accusations ,  toutes  les  intrigtiéâ  des 
Feuillants,  leur  influence  va  toujours  croissante. 

On  peut  dire  que,  après  avmr  entendu  les  plaidoiries,  la 
Nation  juge  et  prononce  en  faveur  des  Jacobins  contre  les 
Feuillants  1 

Et  les  Jacobins  ne  négligent  rien  pour  iclaktr  le  Peu- 
ple :  nous  les  avons  vus  ouvrir  un  ameourê  pour  le  meil- 
leur Almanaek  populaire,  (p.  443);  ils  facilitent  aussi,  par 
d'abondantes  souscriptions  ,  rétablissement  d'un  journal 
fondé  par  Tallien  sous  le  titre  r.4fiiî  des  citoyens. 

Le  Club  des  Corddiers  comprend  les  Démocrates  et  les 
Républicains  les  plus  ardents.  Il  est  bien  moins  nombreux 
et  bien  moins  influent  que  les  Jacobins  :  mais  tous  ses  mem- 
bres appartiennent  en  même  temps  aux  Jacobins ,  et  sou- 
Tent  ils  y  déterminent  la  majorité. 

Cest  Danton  qui  dirige  les  Cîordcliers. 

Avocat  peu  occupe ,  passionne  comme  Mirabeau ,  ai- 
mant comme  lui  les  plaisirs  et  Targent ,  prêt  comme  lui  à 
se  vendre  et  h  trahir  pour  satisfaire  des  besoins  dévorants, 
imposant  comme  lui  par  ses  formes  athlétiques  et  par  sa 
V(Mx foudroyante,  révolutionnaire  comme  lui,  mais  plus  dé- 
mocrate, Danton  règne  comme  lui  pai^  Taudace  et  Félo- 
quence ,  mais  ne  s'adresse  qu'au  Peuple  et  ne  règne  que 
sur  le  Peuple ,  tandis  que  Robespierre  règne  sans  partage 
sur  les  Jacobins  et  dirige  tout  en  dirigeant  la  Société  di- 
rectrics. 

^  7.  Décret  eontre  l'émsgralâoa. 

L'Émigration ,  augmentée  des  Députés  de  la  Droite  de 
la  Constituante  et  grossissant  tous  les  jours ,  menace  de 
plus  €0  pW  la  France ,  et  fait  fracas  en  orgamseot  de» 
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cadres  pour  une  armée  énorme.  —  Ces  cadres  ne  sont ,  il 
est  vrai ,  que  sur  le  papier  ,  parce  que  tous  les  Émigrés 
veulent  être  Généraux  ou  au  moins  Officiers ,  et  que  c'est 
un  nombreux  État-major  sans  soldats.  —  Mais  leur  jac- 
tance, leurs  menaces,  la  désertion  croissante  des  Officiers, 
n'en  irriteift  pas  moins  le  Peuple  en  l'effrayant ,  et  de  tous 
côtés  on  demande  des  lois  contre  les  Émigrés. 

Louis  XVI,  qui  prévoit  quelque  décret  sévère  ,  écrit  pu- 
bliquement,  le  13  octobre  aux  Officiers  de  mer,  le  14  aux 
Officiers  de  terre  et  à  l'Émigration  ,  le  16  à  chacun  de  ses 
deux  frères,  et  semble  épuiser  tous  les  raisonnements  qui 
doivent  déterminer  les  uns  à  ne  pas  déserter  et  les  autres 
à  rentrer. 

Mais  nous  savons  que  Louis  XVI  leur  a  fait  connaître 
confidentiellement  ses  véritables  sentiments,  qu'ils  onî  ré- 
pondu tout  ou  n'en  (p.  432),  qu'il  partage  réellement  leur 
avis ,  et  que  toutes  ses  lettres  ne  sont  qu'une  nouvelle 
comédie. 

Tout  le  monde  en  est  convaincu  ;  et,  le  20  octobre,  l'As- 
semblée commence  à  discuter  la  question.  Brissot^  Condor- 
cet ,  Yergniaud ,  Isnard ,  demandent  des  mesures  sévères 
contre  les  Emigrés  et  surtout  contre  les  Princes. 

«  Si  vous  me  permettiez  de  dire  tout  ce  que  je  sens,  dit  Isnard,  je 
dirais  que,  si  nous  ne  punissons  pas  les  chefs  des  Rebelles,  c'est  parce 
qu'ils  sont  Princes,  et  que,  quoique  nous  ayons  détruit  la  Noblesse 
et  les  dignités,  ces  vains  fantômes  épouvantent  encore  les  âmes  pu- 
sillanimes. (Applaudissements.)  Je  vous  dirais  qu'il  est  temps  que  ce 
grand  niveau  de  Végalité^  qu'on  a  placé  sur  la  France  libre ,  prenne 
enfin  son  aplomb.  Je  vous  demanderai  si,  en  élevant  les  Princes  au- 
dessus  des  lois,  vous  persuaderez  aux  citoyens  que  vous  les  avez  ren- 
dus égaux  ;  si  c'est  en  pardonnant  à  tous  ceux  qui  conspirent  contre 
la  liberté  que  vous  prétendez  vi^e  libres  1  Je  vous  dirais,  à  vous  lé- 
gislateurs, que  la  foule  des  citoyens  français  qui  se  voient  chaque 
jour  punis  pour  avoir  commis  les  moindres  fautes,  demandent  enfin  û 
voir  expier  les  grands  crimes  ;  que  ce  n'est  qu'alors  qu'on  croira  à  i'ér 
T.  II.  31 
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gajité  el  que  l'anarchie  disparaîtra  ;  car,  no  vous  y  trompez  p«s,cW 
la  longtu  impunité  des  grands  crimiucU  qui  a  pu  rendre  le  Peuple 
bourreau  (applaudissements).  Oui,  la  colère  du  Peuple,  comme  celle 
de  Dieu,  Q*est  trop  souvent  que  le  supplément  terrible  du  silence  des 
lois.  (Applaudissements  réitérés.) 

•  On  cherche  à  nous  endormir,..;  on  nous  parle  ûHndulgênee,.. 
Et  moi,  je  dis  que  la  Nation  doit  veiller  sans  cesse,  parce  que  le  De*> 
potisme  et  rÂrislocratie  n*ont  ni  mort  ni  sommeil,  et  que  si  les  Na- 
tions s'endorment  un  seul  instant,  elles  se  réveillent  enchainées  (ap- 
plaudissements). Et  moi,  je  soutiens  que  le  moins  pardonnable  des 
crimes  est  celui  qui  a  pour  but  de  ramener  Phomme  à  Tesclavage,  et 
que,  si  le  feu  du  ciel  était  au  pouvoir  des  hommes,  il  faudrait  en 
frapper  ceux  qui  attentent  à  la  Hbertédes  Peuplos(applaudissemeDt8)... 
Les  assassins,  les  incendiaires,  ne  nuisent  qu'à  quelques  individus  ; 
les  conspirateurs  contre  la  liberté  nuisent  à  des  millions  de  citoyens; 
que  dis-je  I  à  des  milliards,  puisqu'ils  influent  sur  le  malheur  des 
générations  futures.  Aussi,  Messieurs,  jamais  les  Peuples  vraiment 
libres  ne  pardonnent  aux  conspirateurs  contre  la  liberté  publique.  • 

L* Assemblée  rend  alors,  les  28  octobre  et  9  novembre , 
deux  décrets.  —Par  le  premier  ,  elle  ordonne  h  Man$ieur, 
frère*atné  du  Roi ,  de  rentrer  dans  deux  mois ,  sous  peine 
d^étre  privé  de  son  droit  constitutionnel  à  la  Régence  ;  — 
par  le  second,  elle  déclare  les  Emigrés  suspects  de  canspi- 
ration  contre  la  France  ;  elle  leur  ordonne  de  se  séparer 
avant  le  1*'*' janvier,  et  décide  que  ceux  qui  persisteront 
seront  couj[>a6/c«  de  conspiration,  poursuivis  comme  coitj- 
pirateurs  et  punis  de  mort  ;  elle  décide  que  les  biens  des 
contumace^  seront  séquestrés  ;  elle  ordonne  dès  h  présent 
la  suspension  de  tous  traitements  et  pensions  dus  à  des 
Émigrés,  etie  séquestredes  biens  des  Princes  ;  elle  ordonne 
aussi  la  convocation  des  Cours  martiales  pour  juger  les  Of- 
ficiers déserteurs,  embaucheurs,  vohurs  des  caisses  ou  des 
drapeaux;  enfin  elle  charge  son  Comité  diplomatique  de 
lui  présenter  les  mesures  à  prendre  contre  les  Puissances 
étrangères  qui  tolèrent  les  rassemblements  d'Émigrés 
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Dès  le  12 ,  le  Ministre  vient  annoncer  que  Louis  XVI 
sanctionne  le  décret  contre  son  frère,  mais  qu'il  oppose  son 
veto  à  celui  contre  les  Émigrés. 

Et  de  suite  l'Assemblée  et  le  Peuple  ne  doutent  plus 
qu'il  ne  trahisse  en  s'entendant  avec  eux. 

C'est  en  vain  que  Louis  XVI  publie  deuûc  nouvelles 
lettres  qu'il  écrit  à  ses  frères  le  11  novembre,  et  une  pro- 
clamation aux  Émigrés,  pour  les  exhorter  tous  à  rentrer: 
ses  frères  lui  répondent,  le  3  décembre, qu't7  nest  pas  libre^ 
et  que  leur  honneur  et  leur  tendresse  pour  lui  leur  dé- 
fendent d'obéir  ;  et  comme  il  a  mille  moyens  de  leur  faire 
connaître  secrètement  sa  volonté  réelle,  il  est  impossible  de 
douter  qu'il  ne  soit  d'accord  avec  eux  pour  cette  réponse, 
car  il  est  impossible  d'admettre  qu'ils  veuillent  com- 
mettre le  crime  de  se  révolter  contre  lui  en  compromettant 
son  existence.  Du  reste,  il  faut  choisir  entre  la  révolte  des 
frères  et  la  perfidie  du  Roi  ! 

Monsieur  ne  craint  pas  même  de  braver  l'Assemblée  : 
celle-ci  l'ayant  requis  de  rentrer  dans  le  délai  de  deux  mois, 
il  parodie  sa  réquisition  en  lui  envoyant  imprimée  la  ré- 
ponse suivante,  datée  de  Coblentz  le  6  décembre  : 

«  Gens  de  FÂssemblée  française  se  disant  nationale,  la  saine 
Raison  vous  requiert,  en  vertu  du  titre  4",  chapitre  <•%  section  r*, 
article  \*\  des  lois  imprescriptibles  du  sens , commun ,  de  rentrer  en 
vous-mêmes ,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  ce  jour  ; 
faute  de  quoi ,  et  après  l'expiration  dudit  délai,  vous  serez  censés 
avoir  abdiqué  votre  droit  à  la  qualité  d'êtres  raisonnables,  et  serez 
considérés  comme  des  fous  enragés  dignes  des  Petites-Maisons.  » 

Et  cet  outrage  de  Monsieur ,  cette  révolte  apparente  des 
deux  Princes ,  n'empêchent  pas  Louis  XVï  de  persister 
dans  son  veto. 

Les  frères  et  les  Émigrés  déclarent  donc  définitivement 
la  guerre  à  la  France,  tandis  que  Louis  XVI  déclare  tacite- 
ment qu'il  conspire  avec  eux  I 
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Cest  la  guerre  ouverte  entre  le  Roi  et  rËmigration 
d'un  côté,  l'Assemblée  et  le  Peuple  de  Fautre  côtél  Et  c'est 
une  guerre  à  mort  !  car  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'Émi- 
gration tuera  100,000  patriotes,  s'il  le  faut  et  si  elle  le  peut, 
et  que  le  Peuple  tuera  toute  l'Émigration ,  s'il  est  néces- 
saire et  s'il  est  vainqueur  I 

Bientôt,  sur  la  proposition  de  Bazire ,  l'Assemblée  éta- 
blit, contre  les  Émigrés  et  leurs  complices  ,  un  Comité  de 
iurveillance ,  composé  de  12  membres ,  renouvelable  par 
moitié  tous  les  trois  mois. 

J  8.  Décret    contre  les  Vrêtref  réfraetaîrcf . 

Avant  de  se  séparer,  la  Constituante  a  choisi  (le  16  juil- 
let) deux  Commissaires  {Gensonné  et  Gallois),  pris  hors  de 
son  sein ,  pour  aller  vérifier  dans  la  Vendée  les  plaintes 
portées  contre  les  Prêtres  réfractaires ,  et  pour  faire  leur 
rapport  à  la  future  Assemblée. 

Ce  rapport ,  fait  le  9  octobre ,  et  d'autres  renseigne- 
ments, prouvent  que  les  Prêtres  insermentés  et  leurs  nom- 
breux Missionnaires ,  tous  dirigés  par  un  Comité  central , 
conspirent'  partout  et  surtout  dans  la  Vendée,  en  trom- 
pant les  paysans,  en  abusant  de  leur  ignorance  et  de  leur 
crédulité ,  en  invoquant  hypocritement  les  intérêts  de  la 
Religion ,  en  allumant  le  fanatisme  ,  en  excitant  la  fureur 
populaire  contre  les  Prêtres  assermentés ,  qu'ils  appellent 
des  intrus  et  des  hérétiques,  en  excitant  même  la  guerre 
civile  contre  la  Constitution. 

«  Deux  oa  trois  cents  femmes  d'une  paroisse  de  Gaen ,  dit  rEvé- 
que  Fauchet,  ont  poursuivi  le  Curé  constitutionnel,  Thomme  le  plus 
paisible,  l'ont  lapidé,  Font  chassé  jusque  dans  son  église,  où  elles  ont 
descendu  le  réverbère  du  chœur  pour  le  pendre  devant  Tautel.  » 

Le  Directoire  du  département  de  Mayenne-et-Loire  dé- 
nonce cet  autre  fait  : 
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•  Des  rassemblements  de  3  à  4,000  hommes  armés  se  sont  formés 
dans  plusieurs  parties  de  notre  département,  et  se  sont  livrés  à  tous 
les  excès  que  produit  le  délire  de  la  superstition  et  du  fanatisme.  Des 
pèlerinages,  des  procession^  nocturnes  conduites  par  des  Prêtres  sé- 
ditieux, ont  été  le  prétexte  de  ces  attroupements  :  les  Prêtres  les  ont 
remplis  de  leurs  fureurs  sacrées  ;  ils  sont  armés  de  fusils,  de  faux  et 
de  piques  ;  ils  ont  soutenu  plusieurs  actions  contre  les  Gardes  natio* 
nales.  Partout  les  Prêtres  constitutionnels  sont  maltraités,  assassinés 
jusqu^aux  pieds  des  autels.  Les  églises  des  campagnes,  fermées  en 
vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  Constituante,  sont  ouvertes  à  coups 
de  hache,  et  les  Prêtres  non  assermentés  y  reprennent  leurs  fonc- 
tions. Trois  villes,  chefs-lieux  de  district,  sont  pour  ains\  dire  assié^ 
gées  et  près  d'être  surprises  et  incendiées  ;  et  les  Prêtres  qui  dirigent 
tous  ces  crimes  pourront  bien  finir  par  nous  mener  à  une  Contre-ré- 
volution  par  une  guerre  civile.  » 

Ainsi,  toujours  de  l'intolérance,  de  l'hypocrisie ,  de  l'é- 
goisme,  de  l'ambition  ,  de  la  cruauté  ,  de  l'opposition  à  la 
morale  de  J.-C.  !  Et  toujours  au  nom  de  J.-C. ,  qui  veut  la 
Réforme ,  la  Fraternité ,  l'Égalité ,  l'intérêt  des  pauvres  et 
du  Peuple  !         . 

Irritée  comme  le  Peuple  contre  ces  Prêtres  criminels  , 
l'Assemblée  n'hésite  pas  à  les  frapper  comme  les  Émigrés , 
et,  après  une  vive  discussion  qui  dure  un  grand  nombre  de 
séances,  elle  décrète,  le  29  novembre,  sur  la  proposition  de 
François  de  Neuf  château ,  que  tous  les  Prêtres  prêteront 
de  nouveau  le  serment  civique,  que  ceux  qui  le  refuseront 
ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  sacerdotales  ni  secrète 
ment  ni  publiquement,  qu'ils  ne  recevront  aucun  traitemmt 
ni  pension ,  et  qu'ils  pourront  être  envoyés  dans  un  autre 
département  et  même  emprisonnés. 

Ce  décret  met  tout  en  mouvement  :  —  Aussitôt  les  Ëvé*- 
ques  insermentés  conjurent  Louis  XYI  de  ne  pas  le  sanc- 
tionner ;  —  Bamave  et  les  Feuillants  lui  conseillent  d'op- 
poser son  veto,  mais  de  ne  s'entourer  que  de  Prêtres  Con- 
stitutionnels; —  Une  partie  des  Ministres  sont  du  même 


48t>  LÊOISLATIVE.   —    1791. 

avis  ;  —  Le  Directoire  du  Département,  dans  lequel  se  trou- 
vent Laroche foucauU,  Talleyrand,  Beaumet%<,  Desmeunierê, 
lui  adresse  publiquement ,  le  5  décembre ,  une  pétition 
contre  le  décret. 

Toutes  ces  résistances  excitent  une  violente  irritation 
populaire  :  une  foule  de  pétitions,  adressées  par  des  Sections 
à  TÂssemblée ,  attaquent  les  Prêtres  réfractaires  et  leurs 
partisans  ;  C.  Desmoulins  en  présente  une  dans  laquelle 
il  soutient  que  le  Directoire  a  violé  la  loi  qui  défend  les 
pétitions  collectives,  et  la  loi  qui  défend  de  provoquer  à  l'a- 
vilissement des  Pouvoirs  constitués  ;  il  demande  Vaccusa- 
iion  du  Directoire ,  et  commence  à  menacer  le  Roi  lui- 
même. 

Néanmoins  Louis  XVI  prend  la  résolution  de  ne  pas  sanc- 
tionner le  décret  contre  les  Prêtres  :  mais  avant  de  la  faire 
connaître,  il  essaie  de  caresser  Topinion  par  un  nouveau 
Ministère  et  par  des  démonstrations  belliqueuses. 

J  9«  «-  Ifarbonne  Ministre;  Xafayelte  Qénétaï, 

Presque  tous  les  Ministres ,  Montmorin ,  Bertrand  de 
MoUeville ,  Delessart ,  Duportail ,  Duport-du-Tertre ,  sont 
successivement  dénoncés,  attaqués,  interrogés  par  FÂssem- 
blée.  Elle  accuse  Montmorin  de  sa  négligence  à  Textérieur 
et  d'avoir  foit  retenir  dans  les  bagnes  de  Brest  les  41  sol- 
dats de  Château-Vieux  condamnés  aux  galères  après  le 
massacre  de  Nancy,  qu'elle  déclare  compris  dans  l'Amnistie 
du  14  septembre,  Elle  accuse  Duportail  de  négligence  dans 
les  préparatifs  de  défense,  tandis  que  Lafay ette  s'est  brouillé 
avec  lui  parce  qu'il  lui  a  refusé  les  grades  supérieurs  qu'il 
lui  demandait  pour  ses  Aides-de-camp. 

Montmorin  donne  sa  démission  ,  le  29  novembre ,  et  De- 
lessart le  remplace  ,  remplacé  lui-même  à  l'intérieur  par 
Cahier 'de-Gcrvillc. 
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Abandonné  des  Feuillants ,  Duportaii  donne  sa  défmis- 
sion ,  le  2  décembre  ;  et ,  le  7  ,  il  est  remplacé  par  Nar- 
bonne.  Commandant  de  la  Garde  nationale  de  Besançon , 
récemment  nomn.é  Maréchal-de-camp ,  qu'on  dit  bâtard 
incestueux  de  Louis  XV  et  de  sa  fille  madame  Adélaïde , 
lié  avec  Lafayette,  et  poussé  par  Barnave  qui  (dit  Brissot) 
ne  craint  plus  d'assister  tous  les  jours  au  coucher  de 
Louis  XVL 

On  voit  bientôt  le  nouveau  Ministre  delà  guerre,  soutenu 
par  les  Feuillants,  appeler  Lafayette  au  commandement 
d'une  armée,  quoique  la  Constitution  déclare  les  ex-Con- 
stituants incapables  d'accepter  aucun  emploi  nouveau. 

^10.  —  Sommation  «m  Princes  d* Allemagne. 

Cependant  les  Émigrés,  loin  d'obéir  à  la  proclamation  du 
Roi  et  aux  ordres  de  l'Assemblée,  continuent  leurs  arme- 
ments et  leurs  menaces...  Le  vicomte  de  Mirabeau  est  sur 
la  frontière  avec  300  hommes;  le  Prince  de  Condé  s'approche 
avec  un  petit  corps  d'année  ;  Strasbourg  est  sur  le  point 
d'être  livré  à  un  autre  corps  ;  le  Général  Witnpfen  déclare 
qu'on  a  voulu  le  séduire  pour  livrer  New-Brisach  par  trahi- 
son, en  lui  rappelant  l'honneur  militaire  et  son  premier  ser- 
ment  ;  les  plaintes  arrivent  de  tous  côtés. 

Le  Peuple  et  l'Assemblée  s'en  irritent  toujours  davan- 
tage; et  bientôt  le  Comité  Diplomatique,  chargé  par  le  dé- 
cret du  9  novembre  de  proposer  des  mesures  contre  les 
Princes  qui  tolèrent  les  rassemblements  d'Émigrés  ^  pro- 
pose de  sommer  les  Électeurs  de  Trêves  et  de  Mayence 
de  disperser  les  Émigrés  rassemblés  sur  leurs  territoires. 

«  Ne  craignez  pas,  s'écrie /«nari  (  29  novembre),  de  provoquer 
l'agression  des  grandes  Puissances  :  l'intérêt  a  déjà  décidé  lourds 
résolutions  ;  et  vos  mesures  n'auront  d'autre  effet  que  de  les  forcer 
à  s'expliquer....  Le  Français  va  devenir  le  Peupîo  le  plus  marquant 
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de  l'Univers  ;  esclave,  il  fut  intrépide  et  fier  ;  libre,  serait-41  timide  et 
faible? Traiter  tous  les  Peuples  en  frères;  ne  faire  aucune  insulte, 
mais  n'en  souffrir  aucune  ;  ne  tirer  le  glaive  que  pour  la  justice ,  ne 
le  remettre  dans  le  fourreau  qu'après  la  victoire  ;  enfin,  être  toujours 
prêt  à  combattre  pour  la  liberté,  toujours  prêt  à  mourir  pour  elle,  et 
à  disparaître  tout  entier  de  dessus  le  globe  plutôt  que  de  se  laisser 
réenchainer,  voilà  le  caractère  du  Peuple^français(On  applaudit  à 

plusieurs  reprises) Ne  croyez  pas  que  notre  position  du  moment 

8'oppose  à  ce  qu'on  frappe  de  grands  coups  ;  un  Peuple  en  état  de 
révolution  est  invincible  ;  l'étendard  de  la  liberté  est  celui  de  la  vic- 
toire ;  le  moment  où  le  Peuple  s'enflamme  pour  elle  est  celui  des  'Sa- 
crifices de  toutes  les  espèces^  de  l'abandon  de  tous  les  intérêts,  et  de 
l'explosion  redoutable  de  l'enthousiasme  guerrier.  Ne  craignez  donc 
rien,  sinon  que  le  Peuple  se  plaigne  que  vos  décrets  ne  correspond 
dent  pas  à  tout  son  courage....  Tonte  idée  de  capitulation  serait  un 
crime  de  lèse-Patrie  1  Eh,  quelle  odieuse,  quelle  infâme  capitulation! 
Nos  adversaires  sont  les  ennemis  de  la  Constitution;  ils  veulent, 
par  le  fer  et  la  famine ,  ramener  les  Parlements  et  la  Noblesse, 
augmenter  la  prérogative  royale,  augmenter  le  pouvoir  du  Roi,  d'un 
homme  dont  la  volonté  peut  paralyser  celle  de  toute  une  Nation , 
d'un  homme  qui  dévore  30  millions ,  tandis  que  des  milliers  de  ci- 
toyens sont  dans  la  détresse!  (Applaudissements.)  On  veut  ramener  la 
Noblesse  qui,  dans  son  orgueil,  insolente  et  barbare,  croit  que  des 
citoyens  ne  sont  pas  des  hommes.  Dussent  tous  les  Nobles  de  la  terre 
nous  assaillir,  les  Français,  versant  d'une  main  leur  or  et  de  l'autre 
tenant  leur  fer,  combattront  cette  race  orgueilleuse  et  la  forceront 
Id'endurer  le  supplice  de  l'Égalité  ! 

k  Élevons-nous  dans  cette  circonstance  à  toute  la  hauteur  de  notre 
mission  1  Parlons  aux  Ministres,  au  Roi  et  à  l'Europe,  le  langage  qui 
convient  aux  Représentants  de  la  France  !  Disons  aux  Ministres  que 
jusqu'à  présent  la  Nation  n'est  pas  très  satisfaite  de  leur  conduite  ; 
que  désormais  ils  n'ont  à  choisir  qu'entre  la  reconnaissance  publique 
et  la  vengeance  des  lois  ;.  et  que  par  le  mot  responsabilité  nous  en- 
tendons la  mort.  (  Applaudissements  prolongés  1  )  Disons  au  Roi  que 
«on  in^er^  est  de  défendre  la  Constitution  ;  que  sa  couronne  tient  à 
ce  palladium  sacré  ;  qu'il  ne  règne  que  par  le  Peuple  et  pour  le  Peu^ 
pie  ;  que  la  Nation  est  son  Souverain  ;  et  qu'il  est  sujet  de  la  loi. 
Disons  à  l'Europe  que  nous  respecterons  les  Constitutions  de  tous  les 
Empires,  mais  que  le  Peuple  Français,  s'il  tire  l'épée,  en  jettera  le 
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fourreau  ;  qu'il  n'ira  le  chercher  que  couronné  des  lauriers  de  la  vic- 
toire; et  que,  si  malgré  sa  puissance  et  son  courage  il  succombait  en 
défendant  la  liberté,  ses  ennemis  ne  régneraient  que  sur  des  cadavres 
(On  applaudit)....  Disons-lui  que,  si  les  cabinets  suscitent  une  guerre 
des  Rois  contre  les  Peuples,  nous  susciterons  une  guerre  des  Peuples 
contre  les  Roisl  (Nouveaux  applaudissements).  Disons-lui  que  les 
combats  que  se  livrent  les  Peuples  par  ordre  des  Despotes  ressem- 
blent aux  coups  que  deux  amis,  excités  par  un  instigateur  perfide , 
se  portent  dans  l'obscurité  :  si  le  jour  vient  à  paraître,  ils  s'embrassent 
et  se  vengent  de  celui  qui  les  a  trompés.  De  même  si,  au  moment  que 
leg  armées  ennemies  lutteront  contre  les  nôtres,  la  Philosophie  frappe 
leurs  yeux,  lies  Peuples  s'embrasseront  à  la  face  des  Tyrans  détrônés, 
de  la  Terre  consolée  et  du  Ciel  satisfait!.,,.  Disons-lui  que  dix  mil- 
lions de  Français,  embrasés  du  feu  de  la  liberté,  armés  du  glaive,  de 
la  plume,  de  la  raison,  de  l'éloquence,  pourraient,  si  on  les  irrite, 
changer  la  face  du  monde,  et  faire  trembler  tous  les  tyrans  sur  leurs 
trônes  d'argile...  » 

De  longs  applaudissements  accompagnent  ce  discours  ; 
on  en  ordonne  l'envoi  à  tous  les  départements; la  somma- 
tion est  votée  au  milieu  de  mille  cris  d'enthousiasme;  et  le 
décret  est  porté  de  suite  à  Louis  XVI  par  une  députation  de 
24  membres. 

«  Sire ,  dit  au  Roi  le  Président  de  la  Députation ,  Vauhlanc,  à 
peine  l'Assemblée  Nationale  a-t-elle  porté  ses  regards  sur  la  situation 
du  royaume  qu'elle  s'est  aperçue  que  les  troubles  qui  l'agitent  ont 
leur  source  dans  les  préparatifs  criminels  des  Emigrés,..  Ces  me- 
naces d'invasion  commandent  des  armements  qui  absorbent  des  soni' 
mes  immenses....  C'est  à  vous.  Sire,  de  les  faire  cesser  ;  c'est  à  vous 
de  tenir  aux  Puissances  étrangères  le  langage  qui  convient  au  Roi 
des  Français  :  dites -leur  que  partput  où  l'on  souffre  des  préparatifs 
contre  la  France,  la  France  ne  peut  voir  que  des  ennemis  ;  qae  Mos 
garderons  religieusement  le  serment  de  ne  faire  aucune  conquête  ; 
que  nous  respecterons  leurs  lois,  leurs  usages,  leurs  Constitutions; 
mais  que  nous  voulons  que  la  nôtre  soit  respectée  ;  dites-leur  que^  si 
des  Princes  d'Allemagne  continuent  de  favoriser  des  préparatifs  contre 
les  Français,  nous  porterons  chez  eux,  non  pas  le  fer  et  la  flamme , 
mais  la  liberté.  C'est  à  eux  à  calculer  quelles  peuvent  être  les  suites 
du  réveil  des  Nations  !  » 
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Louis  XVI  répond  à  la  Députation  : 

•  le  prendrai  en  très  grande  considération  le  message  de  rAssem- 
blée  nationale.  Vous  savez  qae  je  n*ai  rien  négligé  poar  assurer  la 
tranqnilUté  publique  au-dedans ,  pour  maintenir,  la  Constitution ,  el 
pour  la  faire  respecter  au-debors.  > 

Et  le  U  décembre ,  le  Roi ,  cherchant  à  regagner  un  peu 
de  popularité ,  vient  lui-même  apporter  sa  sanction. 

•  II  répète  avec  rAssemblée  :  Plutôt  la  guerre  qu'une  patieuce  bch 
ifEUSE  ET  AViussAirre  I  —  Il  dit  qu^il  a  prévenu  le  décret,  et  qu'il  a 
déjà  déclaré  aux  Électeurs  que  si,  avant  le  15  janvier,  tout  attroupe- 
ment n'avait  pas  cessé  dans  leurs  États,  ils  seraient  considérés  comme 
ennemis  de  la  France  ;  que  des  réponses  peu  mesurées  ont  été  faites 
par  les  petits  Princes  à  ses  réquisitions  ;  quMI  écrit  à  V Empereur  pour 
réclamer  son  intervention  comme  cbef  de  l'Empire  ;  et  que  s*il  n'ob- 
tient pas  satisfaction,  il  proposera  la  guerre.  Il  ajoute  qu'il  conservera 
fidèlement  le  dépôt  de  la  Constitution^  et  qu'il  sent  profondément  com- 
bien il  est  beau  d'être  Roi  d'un  Peuple  Ubre,  • 

Ces  paroles  excitent  de  vifs  et  nombreux  applaudisse- 
ments mêlés  de  cris  de  vive  le  Roi  des  Français!  Mais 
c'est  encore  une  déception ,  ou  plutôt  une  rouerie  des  Feuil- 
lants; car  il  ne  sanctionne  toujours  pas  le  premier  décret 
contre  les  Émigrés ,  reconnus  pour  être  les  premiers  cri- 
minels, ni  celui  contre  les  Prêtres ,  et  s'il  propose  la  guerre, 
c'est  prôpablement  pour  mieux  trahir  et  hâter  l'invasion  l 
S'il  exécute  la  Constitution,  c'est  dans  les  dispositions 
constitutionnelles  qui  lui  donnent  le  veto  et  les  moyens  de 
consommer  la  Contre-révolution  1 

Le  jeune  Ministre  de  la  guerre  ,  Narbonne  ,  annonce 
aussitôt  que  trois  armées  ,  composées  de  150,000  hommes, 
vont  être  réunies  dans  un  mois  sur  le  Rhin  ;  que  les  Gé- 
néraux Rochamheau ,  Luckner  et  Lafayeite  ,  sont  nom- 
més pour  les  commander  ;  que  le  Roi  propose  d'élever  les 
deux  premiers  au  grade  de  Maréchaux  de  France  ;  et 
qu'il  va  partir  lui-même  pour  inspecter  les  frontières  et 
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faire  mettre  toutes  les  places  en  état  de  défense.  Il  demande 
de  la  confiance  pour  lui ,  de  la  confiance  pour  Delessart, 
dont  il  vante  le  patriotisme ,  et  de  nouveaux  fonds  pour  la 
guerre,  en  ajoutant  que  la  France  ne  marchandera  pas 
pour  sa  liberté. 

Toutes  ces  mesures  sont  couvertes  d'applaudissements , 
tant  il  est  facile  de  se  populariser,  ou  plutôt  tant  les  Feuil- 
lants sont  habiles  en  intrigue  et  en  tactique  parlementaire  ! 

Cependant  l'Assemblée  continue  de  prendre  une  attitude 
énergique  vis-à-vis  le  Roi.  Le  Président  n'a  répondu  au 
discours  royal  que  ces  paroles  :  «  Sire ,  l'Assemblée  Na- 
«  tionale  délibérera  sur  les  propositions  que  vous  venez 
•  de  lui  faire  ;  elle  vous  instruira ,  par  un  message,  de 
«  sa  résolution.  »  Et  le  lendemain  15,  quand  on  présente 
un  projet  de  réponse ,  Couthon  ,  Lacroix,  Grangeneuve, 
demandent  qu'on  en  retranche  toutes  les  flagorneries; 
et  toutes  les  phrases  qui  paraissent  en  renfermer  sont  en 
effet  supprimées! 

Quelques  jours  après  ,  l'Assemblée  ayant  dénoncé  les 
agents  diplomatiques  comme  suspects  d'Aritocratie ,  k 
Roi  les  révoque  et  publie  la  liste  des  révocations. 

Et  l'on  profite  de  la  satisfactioB  causée  par  toutes  ces 
mesures  populaires  pour  publier  (  le  19  décembre  )  le  veto 
contre  le  décret  sur  les  prêtres. 

Avant  de  partir  ,  Lafayette  ,  inconstitutionnellement 
nommé  Général,  vient  se  présenter  à  l'Assemblée  qui  l'ap- 
plaudit ;  des  bataillons  de  la  Garde  nationale  l'accompagnent 
à  quelque  distance  ;  et  la  confiance  semble  renaître. 

Le  24  décembre,  le  Ministre  communique  à  l'Assem- 
blée la  réponse  Impériale  à  la  lettre  du  Roi.  L'Empereur 
déclare  que  les  Princes  Allemands,  qui  ont  d}es  possessions 
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en  Alsace  et  en  Lorraine ,  et  à  qui  la  Constitution  a  ac- 
cordé une  indemniU  pour  l'abolition  des  droits  féodaux 
dans  leurs  possessions  françaises ,  ne  veulent  ni  accepter 
cette  indemnité  ni  reconnaître  Tabolition  des  droits  féo- 
daux ,  et  qu'il  envoie  une  armée  pour  défendre  les  Elec- 
teurs de  Trêves  et  de  Mayence  en  cas  d'attaque  :  c'est  une 
véritable  déclaration  de  guerre  ! 

Louis  XVI  réplique  à  Léopold  que  si ,  le  15  janvier , 
les  Électeurs  n'ont  pas  donné  satisfaction  à  la  France,  on 
les  y  contraindra  par  la  force  des  armes. 

Il  communique  cette  réplique  à  l'Assemblée  par  un  mes- 
sage du  31  décembre;  et  cette  communication  excite  en- 
core quelques  applaudissements. 

La  Reine  elle-même  est  applaudie  à  l'Opéra. 

Mais  ces  applaudissements  ne  sont  qu'un  effet  passager 
de  la  surprise  ou  de  l'intrigue  des  Feuillants. 

J  11.  <—  Verfidief  f  soapçonsi  divîsioiM|  «a  Mjel  de  la  guerre. 

La  guerre  avec  l'Europe  !  quel  événement!  quel  danger 
si  c'est  Louis  XVI  qui  la  dirige ,  avec  l'intention  de  trahir! 
On  le  devine ,  c'est  aux  Jacobins  surtout  qu'on  discute  la 
question ,  avant  même  le  décret  du  29  novembre. 

Là  les  Girondins,  surtout  Brissot,  Carra  y  Louvet,  de- 
mandent la  guerre  d'attaque ,  peut-être  dans  l'intention 
d'avoir  plus  tôt  la  République  en  dévoilant  les  véritables 
intentions  de  Louis  XYI,  peut-être  ausiA  par  ambition. 

Hais ,  quoique  l'idée  de  la  guerre  soit  la  plus  séduisante, 
la  plus  spécieuse,  la  plus  facile  à  soutenir ,  et  la  plus  popu- 
laire d'abord ,  Robespierre  ,  qu'on  ne  verra  jamais  flatter 
les  passions  dangereuses ,  s'y  oppose  énergiquement. 

Et  pourquoi?  Parce  qu'il  craint  qu'on  ne  soit  pas  prêt  ; 
parce  qu'il  redoute  les  trahisons  tant  que  Louis  XVI  aura 
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le  commandement  de  l'armée  ;  parce  que,  tout  en  regardant 
la  guerre  comme  inévitable,  il  croit  qu'il  est  plus  raisonna- 
ble ,  plus  prudent ,  plus  sage ,  d'attendre  l'agression ,  de 
préparer  la  défense ,  et  de  prendre  d'abord  des  garanties 
contre  la  trahison. 

11  fait  remarquer  que  Louis  XVI  et  la  Cour  favorisent 
évidemment  les  Émigrés ,  et  que  les  Émigrés  prennent  les 
armes  au  nom  du  Roi  et  de  la  Noblesse  française.  Il  rappelle 
la  conduite  du  Ministère  depuis  le  commencement  de  la  Ré- 
volution, ses  prévarications  et  ses  perfidies,  ses  ruses  et 
ses  violences ,  sa  trahison  formelle  et  son  machiavélisme. 
Il  soutient  que ,  la  Cour  étant  le  plus  grand  ennemi  de  la 
Révolution,  la  guerre  est,  dans  ces  circonstances ,  le  plus 
grand  fléau  de  la  liberté  ;  et  que  ses  ennemis  du  dedans 
conspirent  avec  ceux  du  dehors  pour  amener,  par  la  guerre, 
une  transaction ,  une  capitulation,.. 

«  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  dit-il,  les  vues  de  Vintrigue  Ministé- 
rielle, Yen  suis  si  convaincu ,  par  les  plus  simples  réflexions  que  le 
bon  sens  suggère  à  ceux  qui  sont  instruits  des  intrigues  de  la  Cour, 
que  je  crois  être  aussi  sûr  de  ne  pas  me  tromper  que  si  j'étais  mem- 
bre du  Club  de  Richelieu  {on des  Feuillants),  de  Vhôtel  MarciUac, 
et  de  tous  les  cabinets  de  conspirateurs.  » 

Nous  verrons ,  tout-à-l'heure ,  s'il  devine  juste!  Mais, 
quoique  Brissot  ait  un  parti  nombreux  qui  l'applaudit,  Ro- 
bespierre obtient  des  applaudissements  universels. 

Néanmoins ,  la  timidité  ou  l'envie  n'est-elle  pas  le  véri- 
table  motif  de  Robespierre?  «  Le  timide  Robespierre^  dit 

•  M.  Thiers ,  s'effraie-t-il  de  la  guerre?  Ou  bien  ne  la  coni- 

•  bat'il  que  parce  que  ses  rivaux ,  Brissot  et  Louvet ,  la 
«  soutiennent  avec  talent?  »  C'est-à-dire,  suivant  M.  Thiers» 
que  Robespierre  ne  repousserait  l'initiative  de  la  guerre 
que  par  une  méprisable  poltronnerie  ou  par  une  basse  ja- 
lousie !....,  Quelle  étrange  conjecture ,  quand  il  y  a  tant  de 


49  i  LÉGISLATIVE.  —   1791. 

bonnes  raisons  pour  que  le  patriote  le  plus  courageux  et 
le  plus  sincère  redoute  la  guerre  dans  Tintérét  de  la  Pa- 
trie !  Quelle  singulière  impartialité ,  qui  ne  Yeut  rien  sus- 
pecter dans  l'eX'Comidien  Brisêot  qui  prend  le  faux  titre  de 
de  Varville ,  et  dans  Louvet  Fauteur  de  Fimmoral  Faublas , 
mais  qui  veut  tout  suspecter  dans  Robespierre  !  Nous  ver- 
rons tout-à-rbeure  si  Robespierre  doit  être  aussi  suspect 
que  Brissot  :  mais  disons  dès  a  présent  que  Carra  aban- 
donne l'opinion  de  Brissot  pour  adopter  celle  de  Robes- 
pierre; que  Danton,  Billaud-Varennes ,  Dubois-Crancé , 
C.  Desmoulins,  CoUot-d' Hirhois ,  soutiennent  ce  dernier; 
que  tous  redoutent  la  conspiration  et  la  trahison  des  Feuil- 
lants ,  des  Barnave  et  Lameth,  de  Narbonne ,  des  Minis- 
tres et  du  Roi  ;  que  tous  craignent  surtout  que  la  guerre 
ne  donne  à  Lafayette  une  véritable  Dictature  militaire^  et 
qu'il  ne  vienne,  comme  au  Champ-de-Hars,  écraser  les 
Jacobins  et  les  Cordeliers. 

Remarquons  aussi  que  Brissot ,  qui  pousse  le  plus  à  la 
République  et  à  la  guerre ,  est  un  nouveau  venu  dans  la  car- 
rière du  patriotisme  et  de  la  Démocratie ,  tandis  que  les 
patriotes  et  les  Démocrates  les  plus  anciens,  les  plus  éproi>- 
véset  les  plus  énergiques  ,  sont  les  plus  prudents  et  les  plus 
décidés  à  ne  rien  compromettre  par  un  excès  de  précipitation» 
Ce  sont  les  hommes  du  10  août  qui  veulent  attendre  pour 
combattre  avec  plus  de  chances  de  succès  :  les  impatients 
ne  sont-ils  pas  des  ambitieux  ? 

Et  maintenant  écoutons  le  Prince  de  Hardemherg  qui , 
dans  ses  Mémoires  d'un  homme  d'Etat,  va  nous  dévoiler 
toute  l'intrigue  devinée  par  Robespierre,  Danton,  etc., 
mais  dont  Brissot  et  les  partisans  de  la  guerre  sont  dupes 
ou  complices...  Ce  Diplomate  étranger,  initié  à  tous  les 
secrets  des  partis ,  raconte  : 

Que  Madame  de  Staël,  fille  de  Necker,  épouse  de  i'Ambassa- 
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dcur  (lu  Roi  de  Suède»  femme  intrigante ,  qui  reçoit  dans  son  salon 
tous  les  hommes  les  plus  marquants ,  est  la  première  qui  pousse  le 
cri  de  guerre  ;  que  c'est  elle  qui,  par  ses  puissants  manèges,  a  porté 
au  Ministère  de  la  guerre ,  en  dépit  de  Louis  XVI,  le  jeune  Louis  de 
Narbonne,  son  adorateur  ;  que  c'est  elle  encore  qui,  par  amour  de  la 
célébrité  pour  elle  et  Narbonne ,  entraîne  à  la  guerre  Louis  XVI  et 
ses  Ministres  ;  qu'alors  Narbonne,  Delessart,  les  conseillers  privés  du 
Roi  (Barnave,  Lameth,  Duport),  les  meneurs  des  Clubs  et  de  l'As- 
semblée (les  Feuillants),  adoptent  la  guerre  ;  que  ce  sont  des  conci- 
liabules secrets  qui  provoquent  l'Assemblée  à  provoquer  Louis  XVI 
par  le  message  du  29  novembre  ;  et  que  la  réponse  de  l'Empereur, 
communiquée  à  l'Assemblée  le  24  décembre,  est  secrètement  commu- 
niquée, dès  le  3  décembre,  aux  conspirateurs  Ministériels. 

Un  journal  Aristocrate,  répété  par  le  Girondin  Gorsas, 
dit  aussi  : 

«  Madame  de  Staël  dirige  toute  la  machine  du  gouvernement... 
C'est  elle  qui  a  porté  Narbonne ,  son  amant ,  au  Ministère  de  la 
guerre.  Celui-ci  a  pris  le  masque  du  patriotisme  pour  arriver  à  ren- 
verser tous  les  Clubs....  Il  a  poussé  à  la  guerre  pour  amener  une 
médiation  armée  de  toutes  les  Puissances  et  modifier  la  Constitua 
tion„„  Tel  était  le  plan  de  la  Reine  et  de  madame  de  Staël.  » 

Ainsi ,  c'est  une  intrigante ,  femme  de  l'Ambassadeur  du 
Despote  le  plus  acharné  contre  la  Révolution  française, 
c'est  Narbonne ,  ce  sont  les  Ministres ,  c'est  le  Triumvirat 
Barnave,  ce  sont  les  Feuillants,  c'est  Lafayette,  c'est 
Louis  XVI ,  qui  veulent  la  guerre ,  qui  se  concertent  avec 
l'Empereur ,  et  qui  manœuvrent  pour  entraîner  l'Assem- 
blée et  la  Nation  !  La  Droite  joue  bien  son  jeu  !  Les  Giron- 
dins  sont  dupes ,  et  quelques-uns  complices  ! 

Et  Brisêot ,  qui  demande  à  grands  cris  ce  que  désirent 
le  plus  Lafayette  et  Barnave ,  la  Cour  et  les  Ministres , 
Brissot,  si  impatient  et  si  pressant  quand  Robespierre  et 
Danton  devinent  et  prédisent  si  bien  la  vérité ,  Brissot  ne 
peut-il  pas  être  soupçonné  d'intrigue  et  d'ambition? 

Aussi ,  quoique  la  révélation  du  Prince  de  Hardemberg 
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soit  alors  inconnue ,  la  logique  de  RobesfHerre  est  si  puis^ 
santé  que  toute  la  Presse  populaire  se  rallie  à  son  avis ,  et 
commence  à  déclarer  Brissot  aussi  traître  que  Bamave  et 
Lameth ,  plus  dangereux  que  les  ennemis  déclarés. 

^  12.  —  Janvier  1799  :  VouveUe  lutte  «vee  la  Coor. 

La  Cour  se  croit  tellement  sûre  de  Tinvasion  et  de  la 
Contre-révolution  que,  dans  Taveuglement  de  son  orgueil, 
elle  prodigue  les  dédains  aux  Députés  qui  se  présentent  au 
palais  ;  une  Députation  se  {daint  de  ce  que ,  pour  Tinsulter, 
on  ne  lui  a  ouvert  qu'un  des  deux  battants  de  la  porte  :  mais 
l'Assemblée  renvoie  ses  mépris  à  la  Cour  du  haut  de  la  tri- 
bune ;  elle  supprime,  pour  ainsi  dire,  le  titre  de  Sire;  elle 
abolit  même  l'antique  usage  des  hommages  au  Roi  pour  le 
^our  de  Van ,  comme  contraire  à  l'égaUté  entre  la  Repré*- 
sentation  nationale  et  la  Royauté. 

Et  cependant,  voyez  encore  l'aveuglement  des  Courtisans! 

J  13.  —  Ihie  d'Orléans  outragé  par  la  Cour. 

Le  Duc  d'Orléans  a  déjà  plusieurs  fois  tenté  de  se  récon- 
cilier avec  la  Cour  et  d'obtenir  son  pardon  du  Roi...  II 
vient  d'avoir  un  assez  long  entretien  avec  Louis  XVI  et 
retourne  au  château ,  le  dimanche ,  pour  assister  à  son 
lever.  C'est  évidemment  un  événement  heureux  pour  l'A- 
ristocratie. Mais  la  Cour  est  frappée  de  vertige  ;  et  voici  la 
réception  que  lui  font  les  Courtisans  : 

«  On  se  presse  autour  de  lui  (dit  Bertrand  de  Molleville)  ;  on  af- 
fecte de  lui  marcher  sur  les  pieds  et  le  pousser  vers  la  porte,  de  ma- 
nière à  Tempêcher  de  rentrer.  Il  descend  chez  la  Reine^  où  le  couvert 
est  déjà  mis  ;  mais  aussitôt  qu'il  y  paraît  on  s'écrie  de  toutes  parts  : 
Messieurs,  prenez  garde  aux  plats  !  comme  si  l'on  était  assuré  qu'il 
a  ses  poches  pleines  de  poison...  Les  murmures  insultants  qu'excitent 
partout  sa  présence  le  forcent  à  se  retirer  sans  avoir  vu  la  famille 
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rQy«le  ;  oa  le  pocvcbasae  jusqu'à  TcscaUer  de  la  Reine  ;  et,  ea^f^sceb- 
i9.n\^  ii  reçoit  un  er^ohat  sar  la  tète  et  f|»elque»  autres  sut  son  baiuA. 
On  voit  la  rage  sur  sa  figure  ;  il  sort  convaincu  que  lé  Rd  ftt  la 
Reine  sont  les  instigateurs  de  ces  outrages,  et  leur  jure  une  baine 
implacable.  » 

Igt,  de  honw  foi,  n'est-H^e  pds  Im  donner  cei^t  coups  de 
poigo^rd?  £t  s'il  étaît  Jupiter,  s'il  foudroyait  à  Tinstant  le 
château  et  tout  ce  qui  s'y  trouve,  à  qui  la  faute? 

De  ce  momeut,  le  Duc  va  sldentifier  davantage  avec  les 
Jacobios  et  les  Cordçliers. 

§  14.  —  Voiyveaii  décret  contre  le^  Sinî^;réf* 

On  se  rappelle  le  décret  du  9  novembre  contre  les  Émi- 
grés :  ceux-ci  d^lsobéissapt  aux  ordres  de  TAssemblée  et 
bravant  ses  menace^  i  rAsj^^mblée  redouble  de  vigueur , 
malgré  la  résistance  de  Louis  XVI  ;  et  le  1^^  jî»nvier ,  elle 
met  en  aceusatian  les  deux  frères  du  Roi ,  le  Prince  de 
Ck)ndé ,  Mirabeau  jeune  et  Laqueille,  comme  coupables  de 
€99^uratian  et  â! attentat  contre  la  sûreté  de  VËtat. 

Le  1 1  janvier ,  le  Ministre  de  la  guerre  rend  compte  de 
sa  tournée,  dans  laquelle  il  s'est  fait  accompagner  par 
l'Aide-de-camp  de  Lafayette,  Desnottes.  Il  annonce  que 
tout  e^t  prêt  pour  la  guerre,  et  que  la  Nation  doit  être  tran- 
quille. Rochambisau  eomgjiande  l'armée  du  Nord,  à  Lille  ; 
Lafayette  celle  du  Centre ,  len  Lorraine ,  à  Metz  ;  et  lA^Lhner 
celle  de  l'Est ,  ea  Alsace ,  à  Strasbourg.  —  Is  Droite  et 
les  Tribunes  l'applaudissent  :  mais  on  sait  que  les  Tribuofiis 
sont  or^nifiée»  et  payées  pour  applaudir  ;  et  la  Presse  po- 
pulaire l'éerase ,  au  contraire,  soud  ses oenjBures,  Brinvi 
Uii-même  écrit  : 

«  Parmi  les  éloges  trop  nombreux  que  M.  de  Narbpnne  a  donnés  à 
tons  les  Partis,  on  a  remarqué  l'éloge  de  M.  de  Lafayette,  pourîequel 
il  8*est  rendtt  respoMMe.  La  responsabilité  d'un  Ministre  a^estHeUe 
T.  II.  32 
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donc  pas  assez  grande  pour  se  charger  UqirerMni  d*ane  responsabi- 
lité étrangère?  M.  de  Lafayelte  a  répondu ,  un  jour,  sur  sa  tète ,  de 

Narbonne  aj'ant  annoncé  que  les  trois  Généraux ,  Ro- 
chambeau  ,  Lafayctte  et  Lukner  ,  s'étaient  réunis  à  Metz 
avec  lui,  et  que  des  'plans  de  campagne  y  avaient  été  pro- 
posés, sur  lesquels  lesecretétait  indispensable,  Prudhomme 
s'écrie  : 

«  Oui,  voilà  le  véritable  nœud  gordien  1  Voilà  le  sujet  du  voyage 
de  Narbonne  I  Voilà  ce  qui  a  fait  donner  deux  bâtons  de  Maréchal  de 
France,  ce  qui  a  fait  nommer  Lafayette  Général!  C'est  afin  d'arriver  à 
cette  conférence  à  Metz,  et  pour  que  tout  le  monde  y  soit  d'accord. 
Qui  ne  voit  que  les  plans  adoptes  à  Metz  sont  des  plans  de  contre-révo- 
lution? Làhy^ile,  Narbonne,  et  deux  soldats  de  l'ancien  Despotisme, 
dépositaires  d'un  secret  d'où  dépendent  les  destinées  de  l'Empire  1 
Juste  ciel!  cette  idée  fait  frémir  ;  et  Ton  parle  encore  de  faire  la  guerrel  » 

Le  Girondin  Carra  dénonce  aussi  Narbonne  comme  le 
plus  fourbe  et  le  pliis  traître  de  tous  les  Ministres,  passés, 
présents  et  à  venir.  On  dira  bientôt  que,  poussé  par  ma- 
dame de  Staël,  il  aspire  à  jouer  le  rôle  de  Monck. 

^  15.  —  Projet  sangainaire  pour  favoriser  la  faîte  du  Roi. 

Toute  la  Presse,  même  le  Moniteur,  raconte,  à  peu  près 
de  la  même  manière  ,  une  nouvelle  et  effroyable  les 
conspiration  dont  le  Comité  de  surveillance  réunit  tous 
fils ,  et  dont  le  but  est  de  favoriser  une  nouvelle  évasion  du 
Roi. 

Remarquons  d'abord  que  la  Constitution  donne  au  Rttli 
une  Garde  de  dix-huit  cents  hommes,  soldés  et  orgamséft 
par  lui  ;  que  Louis  XVI,  qui  se  décide  à  exécuter  là  Goiis-  ■ 
titution  dans  toutes  ses  dispositions  qui  lui  sont  favorables*, 
vient  enfin  de  composer  sa  Garde  constitutionnelle  ;  qffjjL  , 
a  ainri  diayhuit  cenU  lertHlenri  dévoués  et  armés  ;  quRl 
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y  joint  frauduleusement  dix  mille  surnuméraires  ;  qu'il  dis- 
pose encore  de  deux  mille  Suisses ,  des  Chasseurs  des  bar- 
rières, d'une  partie  de  la  cavalerie  soldée  de  la  Garde  na- 
tionale, et  d'une  foule  d'Aristocrates  et  même  d'Émigrés , 
récemment  et  secrètement  arrivés  à  Paris.  —  Écoutons . 
maintenant  Prudhomme  racontant  la  conjuration. 

«  Forts  de  tous  ces  moyens,  les  conjurés  ont  fait  nommer  La- 
/ai/etteCommandant'général..i  Les  choses  étaient  disposées  de  ma- 
nière qu'à  un  certain  jour  donné  les  hommes  de  la  liste  civile  devaient 
s'emparer  de  toutes  les  tribunes  de  l'Assemblée  Nationale ,  et  de  là 
terrasse  des  Feuillants  :  or,  toutes  les  avenues  étant  prises  par  cette 
bande  de  stélérats,  le  poste  de  l'Assemblée  Nationale  eût  été  confié  au 
plus  vil  rebut  de  la  Garde  nationale  ;  les  surnuméraires  de  la  garde 
du  Roi  eussent  été  apostés  dans  tous  les  cabarets  qui  avoisinent  le 
Manège  ;  et  le  premier  Député  patriote  qui  passait  sur  la  terrasse  était 
insulté  ,  hué ,  maltraité ,  assassiné.  L'Assemblée  Nationale  apprenait 
cette  horrible  nouvelle,  prenait  des  mesures  rigoureuses ,  lançait  un 
décret  d'accusation  :  les  spadassins ,   placés  dans  les  tribunes ,  se 
précipitaient  au  sein  de  l'Assemblée ,  égorgeaient  tous  les  Députés  que 
n'a  pu  gagner  la  liste  civile  ;  on  criait  au  meurtre  !  aux  armes  I  Les 
brigands  sortaient  des  cabarets ,  se  précipitaient  en  avant  et  conte- 
naient le  premier  mouvement  du  Peuple  ;  aussitôt  se  répandait  dans 
Paris  le  bruit  que  c'était  le  Peuple  lui-môme  qui  avait  assassiné  ses 
Députés;  la  Garde  nationale  prenait  encore  une  fois  parti  contre  le 
Peuple;  Pétion  était  appelé  factieux;  on  en  faisait  justice;  sa  tête 
devait  être  le  signal  de  la  terreur  ;  le  sang  coulait  dans  Paris  ;  le  Roi 
FUYAIT  ;  il  allait  à  Pontoise ,  de  Pontoise  à  Dieppe,  de  Dieppe  à  Os- 
tende,  d'Ostendé  à  Metz ,  où  il  rejoignait  enfin  les  trois  Généraux  et 
le  Ministre  de  la  guerre.  Le  Département  de  Paris,  c'est-à-dire  Reau- 
mets.  Desmeuniers ,  Talleyrand,  etc.,  s'emparaient  de  toute  l'auto- 
rité de  la  Capitale  et  même  de  l'Empire,  rasssemblaient  les  membres 
du  Corps  législatif  qu'on  eût  avertis  de  ne  pas  se  rendre  à  la  séance , 
les  membres  de  l'Assemblée  Constituante  qui  sont  restés  à  Paris  ;  et 
cette  nouvelle  Assemblée  s'investissait  tout-à-coup  d'un  nouveau  pou- 
voir constituant  ;  on  se  défaisait  de  tous  les  patriotes  incommodes  ;  on 
s'emparait  de  tous  les  magasins  :  la  poudre,  les  armes,  toutes  les  mu- 
nitions, tombaient  entre  les  mains  des  royalistes;  et,  enfin,  le  pré^ 
tendu  Corps  constituant  faisait  afficher^  dans  tous  les  lieux  de  TEm*" 
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pire,  une  prociamaiion  portant  que  la  ville  de  Paris ,  séduite  par  des 
chefs  perfides,  par  des  factieux^  des  répid[>licaiDS,  était  en  inaorrec- 
tion  contre  la  loi;  et  Lafayettb,  accompagné  du  Roi,  partait  de 
Metz  à  la  tète  de  50,000  hommes,  pour  venir  rétablir  le  calme  et  le 
bon  ordre,  comme  au  Cbamp-de-Mars,  le  H  juillet.  » 

Et,  nous  le  répétons,  toute  la  Presse  populaire  est  una^ 
nime  sur  cette  horrible  conspiration.  Voilà  ta  douoear  et 
la  modération  des  Feuillants  et  des  Aristocrates!...  Et  Fou 
s'étonne  des  colères  du  Peuple  ! 

^  16.  —  Vrcget  de  Congrès  contre  la  OonstStutûm. 

Dès  le  6  janvier ,  une  Gazette  allemande ,  répétée  par 
Carra  et  Gorsas  dans  leurs  journaux,  dit  oUicieliement  : 

«  Le  parti  Breteuil ,  qui  veut  deux  Chambres,  triomphe  ;  et  Ton 
procédera  bientôt  à  raccommoder  les  affaires  par  ce  système,  sur  le- 
quel sont  d'accord  toutes  les  personnes.  Dans  très  peu  de  temps,  il 
sera  question  d'un  Congrès  ;  et  si  les  Jacobins  continuent  à  s^y  op- 
poser» il  y  aura  une  guerre  sanglante  et  des  scènes  de  carnage... 
Pour  aider  ce  projet,  Louis  XVI  s'évadera  de  Paris  et  se  rendra  dans 
une  place  frontière  :  ce  départ  ne  devra  être  clandestin  que  pour  la 
sortie  de  Paris  ;  car  on  a  prévu,  pour  la  route»  tous  les  inconvénients.» 

L'Empereur,  en  effet,  répondant  à  l'ultimatum  de 
Louis  XVI,  secrètement  d'accord  avec  lui,  demande  que  la 
Constitution  soit  modifiée,  et  qu'une  deuxième  Chambra  soit 
introduite.  Il  veut  orgaaiser  un  CoNGiùisà  Aix4a-QiapeUe» 
l'entoura  d'une  armée  formidable,  et  là  dicter  la  loi  on 
commencer  l'invasion. 

Delessart ,  Ministre  des  affaires  étrangères  «  fevorise  ce 
projet. 

Sarnave ,  etc. ,  et  les  FeuillanU  ,  conspirent  égalemjent 
«veo  l'Empereur.  .  . 

Et  ce  Bernave ,  ces  Feuillants ,  sont  inoontefi(tablement 
ici  des  traîtres,  des  infâmes!  Et  si  leur  allié  la/ojeiie 
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trempe  dans  leur  complot  pour  avoir  son  Sénat  ou  sa  Pai- 
rie, que  pourrons-nous  dire  ou  ne  pas  dire?*.. 

Le  14 ,  au  nom  du  Comité  Diplomatique ,  le  Girondin 
Gensonné  fait  un  rapport  sur  la  situation  politique  de  la 
France  à  Tégard  de  l'Empereur.  11  dénonce  le  projet  de 
Congrès ,  soutient  que  l'Empereur  viole  les  traités  envers 
la  France ,  et  demande  qu'il  soit  sommé  de  s'expliquer  dé- 
finitivement avant  lé  11  février. 

a  De  tous  les  faits  communiqués  à  l'Assemblée,  s'écrie  le  Girondin 
Guadet,  celui  qui  m'a  le  plus  frappé  c'est  le  plan  d'un  Congrès  dont 
l'objet  serait  d'obtenir  la  modification  de  la  Constitution  française , 
plan  soupçonné  depuis  longtemps  et  enfin  dénoncé  comme  possible 
par  les  Comités.  S'il  est  vrai  que  cette  intrigue  est  conduite  par  des 
hommes  qui  croient  y  voir  le  moyen  de  sortir  de  la  nullité  politique 
dans  laquelle  ils  viennent  de  descendre  (les  Feuillants)  ;  s'il  est  vrai 
que  quelques  Ministres  (Delessart)  secondent  de  toute  leur  puissance 
cet  abominable  complot  ;  s'il  est  vrai  qu'on  veuille  nous  amener  par 
les  longueurs  et  le  découragement  à  accepter  cette  honteuse  médiation, 
l'Assemblée  nationale  doit^elle  fermer  les  yeux  sur  de  pareils  dan- 
gers?/wrorw,  s'écrie- t-il,  de  mourir  tous  ici  plutôt!,».  — Oui,  oui, 
noHS  le  jurons,  s'écrie  toute  l'Assemblée  en  se  levant.  » 

• 

Et  d'enttousiasme  TAssemblée  déclare  infâme  et  traître 
à  la  Pairie  tout  Français  qui  pourrait  prendre  part  à  un 
Congrès  pour  modifier  la€oiistitution;  et  le  décret  est  porté, 
par  une  Députatîon  de  24  membres,  à  Louis  XVI,  qui  s'em- 
presse de  le  sanctionner;  et  la  Garde  nationale  vient  jurer 
dans  l'Assemblée  de  vaincre  ou  de  mourir. 

Le  16,  Monsieur  n'étant  pas  rentré  dans  le  délai  fixé  par 
le  décret  du  9  novembre  (p.  482) ,  l'Assemblée  le  déclare 
déchu  de  son  droit  à  la  Régence. 

Le  20,  la  diseùssion  continuant,  Isnard  s'écrie  : 

c(  Nous  n'avons  à  craindre  que  la  trahison  des  ministres  et  l'éga^ 
rement  du  Roi  par  des  conseils  perfides...  —  Pour  ce  qui  est  des  Mi^ 
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nistres,  il  faut  d*abord ,  par  un  code  nouveau  sur  la  responsabilité, 
bien  aiguiser  pour  eux  le  glaive  des  lois,  ensuite  les  rassembler  tons 
dans  ce  lieu  et  leur  déclarer  solennellement,  au  nom  du  Peuple,  que 
nous  ferons  impitoyablement  décapiter  celui  qui  voudra  nous  trahir. 
•—  Quant  au  Roi,  son  cœur  est  bon^  et  je  me  persuade  quMl  fera  ce 
qu'il  doit.  Certes,  il  est  le  plus  intéressé  ;  il  doit  bien  voir  que  la  Na- 
tion qui  a  déjà  oublié  deux  fautes  n'en  oubliera  pas  trois.  Enfin, 
que  chacun  apprenne  que  nul  citoyen,  Prêtre,  Général,  Ministre, 
Boi,  ou  autre ,  ne  nous  tromperait  impunément.  Le  sort  en  est  jeté; 
nous  voulons  VEgalité^  dussions-nous  ne  la  trouver  que  dans  la 
tombe  ;  mais  avant  d'y  descendre,  nous  y  précipiterons  tous  les  trai^ 
très.  Il  faut  que  la  liberté  et  VEgalité  triomphent  en  dépit  de  l'Aris- 
tocratie, de  la  Théocratie  et  du  Despotisme ,  parce  que  telle  est  la 
résolution  du  Peuple  français,  et  que  sa  volonté  ne  reconnaît  de  volonté 
supérieure  à  la  sienne  que  celle  de  Dieu.  • 

Enfin ,  le  25  ,  après  avoir  entendu  Brissot ,  Yergniaud , 
Condorcet,  Hérault  de  Séchelles,  etc.,  l'Assemblée  décrète 
que  Louis  XVI  ne  traitera  avec  aucune  Puissance  qu'au 
nom  de  la  Nation  française:  que  l'Empereur  sera  sommé  de 
répondre  définitivement  avant  le  1®*"  mars;  et  que  lé  Roi 
préparera  tout  pour  la  guerre. 

L'Assemblée  décrète  ensuite ,  toujours  contre  les  Emir- 
grés  ,  le  recrutement ,  et  la  nécessité  des  passeports  pour 
tous  ceux  qui  veulent  voyager. 

Mais  les  Jacobins  répètent  toujours  au  Roi ,  aux  Minis^ 
très ,  à  Brissot  et  aux  Girondins  :  si  vous  voulez  sincère- 
ment la  guerre  à  cause  des  Émigrés ,  prenez  donc  d'abord 
contre  eux  toutes  les  mesures  qu'il  vous  est  facile  de  pren- 
dre ;  séquestrez  leurs  biens  pour  leur  ôter  des  moyens  d'at- 
taque et  nous  donner  des  moyens  de  défense. 

«  Annoncez  dans  les  départements,  s'écrie  Lamarque  devant  l'As- 
semblée, que  ceux  qui  provoquent  la  guerre  en  supporteront  les 
frais^  et  que  tous  les  citoyens  qui  s'y  dévouent  seront  indemnisés  / 
Alors  vous  verrez  des  milliers  de  défenseurs  voler  aux  frontières  I  » 
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§  17.  —  Magnifique  discours  de  SLobespierre. 

La  grande  question ,  aux  Jacobins  et  dans  la  Presse 
comme  dans  TAssembiée ,  est  toujours  la  guerre ,  deman- 
dée pour  le  mois  de  mars.  Brissot ,  Louvet ,  Anackarsis 
Clootz,  la  demandent  toujours  de  plus  en  plus  vivement, 
aux  Jacobins,  en  répondant  à  Robespierre  avec  esprit,  élo- 
quence et  talent.  Ils  lui  reprochent  de  répandre  des  dé- 
fiances contre  le  Ministère.  —  Robespierre  réplique  plu- 
sieurs fois,  notamment  les  2  et  1 1  janvier.  Nous  regrettons 
de  ne  pouvoir  transcrire  en  entier  son  discours,  qu'il  nous 
a  été  impossible  de  lire  sans  admiration,  et  que  la  Presse 
populaire  admire  unanimement. 

«  Hier  au  soir,  dit  le  Girondin  Carra,  Robespierre  a  prononcé  un 
discours  de  la  plus  sublime  éloquence.  —  C'est,  dit  VOrateurduPeu-. 
pie,  un  chef-d'œuvre  d'éloquence,  qui  doit  rester  dans  toutes  les  fa- 
milles pour  apprendre  à  ceux  qui  naîtront  après  nous  que  Robespierre 
a  existé  pour  la  félicité  publique  et  le  maintien  de  la  liberté.  » 

Robespierre  repousse  d'abord  les  attaques  de  Rrissot. 

•  Vous  avez  été  étonnés,  dites-vous ,  d'entendre  un  défenseur  du 
Peuple  ccdomnier  et  avilir  le  Peuple I  —  Certes,  je  ne  m'attendais 
pas  à  un  pareil  reproche.  D'abord,  apprenez  que  je  ne  suis  point  le 
défenseur  du  Peuple  ;  jamais  je  n'ai  prétendu  à  ce  titre  fastueux  :  je 
suis  du  Peuple,  je  n'ai  jamais  été  que  cela,  je  ne  veux  être  que  cela... 
J'ai  avili  le  Peuple  !  Non,  on  n'avilit  pas  ce  qu'on  aime;  on  ne  s'a- 
vilit pas  soi-même...  J'ai  avili  le  Peuple  1  II  est  vrai  que  je  ne  sais 
point  le  flatter  pour  le  perdre;  que  j'ignore  l'art  de  le  conduire  au 
précipice  par  des  routes  semées  de  fleurs  :  mais  en  revanche,  c'est 
moi  qui  sus  déplaire  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  du  Peuple ,  en  dé- 
fendant, presque  seul,  les  droits  des  citoyens  les  plus  pauvres  et  les 
pkis  m<âhewreux ,  contre  la  majorité  des  Législateurs  ;  c'est  moi  qui 
opposai  constamment  la  Déclaration  des  droits  à  la  distinction  entre 
les  actifs  et  les  passifis;  c'est  moi  qui  défendis ,  non-seulement  les 
droits  du  Peuple ,  mais  son  caractère  et  ses  vertus ,  et  qui  soutien»* 
contre  l'orgoeil  et  les  préjugés,  que  les  vices  ennemis  de  l'hvimfU[4t^ 
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et  de  l'ordre  social  vont  toujours  en  décroissant,  avec  les  besoins  fac- 
tices et  Fégoîsme,  depuis  le  trône  jusqu'à  la  chaumière  ;  c'est  moi 
qui  consentis  à  paraître  exagéré,  opiniâtre ,  orgueilleux  même,  pour 
être  juste....  Le  vrai  moyen  de  témoigner  son  respect  pour  le  t^eu^ 
pie  n'est  point  de  rendormir  en  kû  vantant  sa  force  et  sa  libeirté  $ 
c'est  de  le  prémunir  contre  ies  propres  défauts  j  car  le  Peuple  l«î- 
m6me  a  des  défauts.  Ceux  qui  disent  le  Peuple  est  là  disent  un  moi 
très  dangereux.  Personne  ne  nous  a  donné  une  plus  juste  idée  du 
Peuple  que  Rousseau,  car  personne  ne  Ta  plus  aimé.  «  Le  Peuple  veut 
toujours  le  bien,  dit-il  ;  mais  t^  ne  le  voir  pas  toujours,  > 

Robespierre  ramène  ensuite  à  la  question  des  adversaires 
qui  s'efforcent  de  l'en  éloigner  toujours ,  et  la  véritable 
question,  selon  lui,  c^est  que  le  Roi,  la  Reine,  la  Cour,  les 
Ministres,  Lafayette,  BarnaveetLameth,  les  Feuillants,  la 
Droite  de  FAssemblée ,  forment  une  Taction  contre-révolu- 
tionnaire, liguée  avec  rÉmigration  et  la  Coalition  ;  que  cette 
faction  désire  la  guerre  comme  seul  moyen  de  détruire  la 
Constitution  ;  que  la  guerre ,  dirigée  par  elle ,  serait  le  plus 
grand  fléau  ;  et  que ,  avant  de  faire  la  guerre ,  il  est  abso- 
lument nécessaire  d'abattre  cette  faction. 

«  N'a-4-on  pas  vu  tifi  homme  (Lafayette)  destiné  dès  longtemps  à 
PeoDécution  des  desseins  de  ïa  Cour,  célèbre  par  la  pertinadtéaV^c  la- 
quelle il  a  suivi  le  projet  ambitieux  d'attacher  à  sa  persoohie  la  wê/U 
tilude  des  citoyens  armés/  provoquer  et  recevoir  sur  son  ^^asaag»  dtts 
konneurs  qui  étaient  autant  d'insaltes  auK  mânes  des  palrioiea  te* 
moles  au  ChamtHle*Mars,  à  ceux  des  soldais  égorgés  à  Nancy,  autant 
d'oatrages  à  la  liberté  et  à  la  Patrie,  attant  de  sinistres  iémoignagAg 
des  erreurs  de  ropinion  et  de  k  ftiiblesse  de  l'esprit  public,  autaM 
d'effrayants  pronostics  des  maux  que  nous  pouvons  craindl^  de  ria» 
ioence  d'une  Ooaiitioii  quia  d^à  porté  tant  de  coups  mortels  à  tiotre 
Conslitutk)fi? 

•  Il  ne  reste  plus  qu'ton  moyen  de  salut  possible  et  oonstituttoitael« 
«^fest qtte  rÂsâetiiblèift  tàpneéttë  ttd  «aMttiKiré  imposait;  n'trti  qu^dlir 
tMlIpraime  q«é  sê^  eMMtfris Mnt  «èttft  i)è  rËguM»  «t  ifoe  ie  «nd 
tfui,  te  èeiH  soMîen  de  la  l^er«é,  C-est  ¥t  Penfile  t,  t'est  «[a>fetk  soit 
fièrè  iH  nièGMnible  pour  les  MiiRStt^  èl  pour  laOourj  aen^bk  et  ra*« 
pMUM&e  p6fur  le  Peuple  ;  e'est  «pi'eUè  selilie  de  porttr  lie  lois  quo 


soUicite  rintérét  des  citoyens  Itss  plm  nuUheureujc  ;  c'e^t  qu'elle  se  bàle 
de  faire  droit  sur  les  plaintes  du  Peuple,  que  la  GoosUtuante  «t. trop 
négligées  ;  c'est  qu'elle  oppose  au  pouvoir  de  l'intrigite,  de  Tor,  de  la 
corruption»  la  puissance  de  la  justice,  de  rhumanité,  de  la  vertu; 
c'est  qu'elle  use  des  moyens  immenses  qui  sont  entre  ses  mains  de  re- 
monter l'esprit  public  et  la  chaleur  du  patriotisme  au  degré  des  pre-r 
miers  jours  où  la  liberté  fut  conquise...  "Que  réveillé,  encouragé  par 
l'énergie  de  ses  Eeprésentants,  le  Peuple  reprenne  cette  attitude  qui 
ût  un  instant  trembler  tous  ses  oppresseurs  I  Domptons  nos  ennemis 
du  dedans  I  EX  ensuite  marchons  à  Lèopold  !  marchons  à  tous  les  ty- 
rans de  la  terre  i...  A  cette  conditionnée  demande  moi-même  à  grands 
cris  la  guerre.  • 

Et  cependant,  Brissot  Taccusera  de  repousser  la  guerre  ! 

«  Mais  où  est-il,  le  Général,  qui,  imperturbable  défenseur  des  droits 
<hi  Peuple^  éternel  emiemi  des  tyrans,  ne  respira  jamais  l'air  empoi- 
sonné des  cours  ;  ce  Général,  dont  la  vertu  austère  est  attestée  par 
la  haine  et  la  disgr&ce  de  la  Cour,  ce  Général,  dont  les  mains,  pures 
du  sang  innocent  et  des  dons  honteux  du  Despotisfeae,  soient  di- 
gnes de  porter  devant  nous  l'étendard  sacré  de  la  liberté?  Où  est-il 
ce  nouveau  Gaton,  ce  troisième  Brutus,  ce  héros  encore  inconna? 
Qu'il  se  reconnaisse  à  ces  traits,  qu'il  vienne  ;  taiiettons-le  à  notre 
t^l...  Où  est-il?  Et  où  sont  les  Gardes-françaises,  chassés  de  Paris» 
et  les  soldats  de  Château-Vieux?.»  Hélas,  on  arracherait  plutôt  sa 
proie  à  ia  mort  qu'au  Despotisme  ses  victimes  1...  Venez  au  moine» 
Grardes  nationales...  :  mais  depuis  deux  ans,  vous  demandez  en  vain 
desànnes  et  des  habits;  vous  n'êtes  point  encore  armées  ni  habil- 
lées..*.. N'importe,  venez;  nous  confondrons  nos  fortunes  pour  vous 
acheter  des  armes  ;  nous  combatttxms  tout  nos  comme  les  Améri- 
caine, w.^.  Mais  attendroo&'noos  pour  renverser  les  trônes  des  Despo- 
tes de  l'Enrope,  attendrons4ious  les  ordres  du  Bureau  de  la  guerre? 
Gonsnlteron^nou6>  poer  cette  noble  entreprise»  le  génie  de  la  liberté 
on  i'esprit  de  la  Cour  ?  Serons^ioos  guidés  par  ces  mêmes  PatHeiens, 
ces  étemels  favoris»  dans  la  gnerre  déclarée  aa  miHen  de  nons  enttt 
la  Noblesae  et  le  Penple?Non,  marchons  nous-mêmes  à  LéopoMl.... 
MHê  vobà  leè  orateurs  de  in  guerre  qui  m'arrêtent  ;  voilà  M.  Bris- 
sot  qui  me  dit  :  *  Il  fant  que  M.  lé  CnfMe  de  Marbonne  conduise 
•  toute  cette  affaire  ;  il  faut  marcher  sous  les  ordres  de  Jtf .  le  Mar^ 
-  fnisdeLafayeUe.;  c'est  au  Roi  qu'il  appartient  de  mener  la  Nation 
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•  à  la  victoire  et  à  la  liberté!...  »  Ah!  Français,  cesseols  mots  ont 
rompu  le  charme  ;  adieu  la  liberté  des  Peuples  1 ... 

«  Dans  rhorrible  situation  où  nous  ont  réduits  le  Despotisme ,  la 
faiblesse ,  la  légèreté  et  Tintrigue,  je  ne  prends  conseil  que  de  mon 
cœur  et  de  ma  conscience  ;  je  ne  veux  avoir  d'égards  que  pour  la  vé- 
rité^ de  condescendance  que  pour  Finfortune,  de  respect  que  pour  le 
Peuple.  Je  sais  que  des  patriotes  ont  blâmé  ma  franchise  à  présenter 

un  tableau  décourageant...  :  mais  non,  rien  ne  doit  décourager 

Qu'il  se  forme  contre  la  vérité  des  ligues  nouvelles  ;  elles  dispa- 
raîtront ;  la  vérité  aura  seulement  une  plus  grande  multitude  d'in- 
sectes à  écraser  sous  sa  massue....  Et  si  le  moment  de  la  liberté  n'é- 
tait pas  encore  venu,  nous  aurions  le  courage  patient  de  Vattendre  ; 
si  cette  Génération  n'était  destinée  qu'à  s'agiter  dans  la  fange  des 
vices  où  le  Despotisme  l'a  plongée,  la  Génération  naissante  commen- 
cera à  purifier  cette  terre  souillée  par  le  crime  ;  c'est  elle  qui  relèvera 
le  trône  du  Peuple,  redressera  des  autels  à  la  vertu,  brisera  le  piédes- 
tal du  charlatanisme,  et  renversera  tous  les  monuments  de  la  servitude. 

«  Doux  espoir  de  l'humanité ,  Postérité  naissante ,  c'est  pour  toi 
que  nous  affrontons  tous  les  coups  de  la  tyrannie  ;  c'est  ton  bonheur 
qui  est  le  prix  de  nos  pénibles  combats  :  découragés  souvent  par  les 
objets  qui  nous  environnent,  nous  sentons  le  besoin  de  nous  élancer 
dans  ton  sein  ;  c'est  à  toi  que  nous  confions  le  soin  d'achever  notre 
ouvrage,  et  la  destinée  de  toutes  les  générations  d'hommes  qui  doi- 
vent sortir  du  néant  l'Que  le  mensonge  et  le  vice  s'écartent  à  ton  as- 
pect ;  que  les  premières  leçons  de  l'amour  maternel  te  préparent  aux 
vertus  des  hommes  libres  ;  qu'au  lieu  des  chants  empoisonnés  de  la 
volupté,  retentissent  à  tes  oreilles  les  cris  touchants  et  terribles  des 
victimes  du  Despotisme  ;  que  les  noms  des  martyrs  de  la  liberté  oc- 
cupent dans  ta  mémoire  la  place  qu'avait  usurpée  dans  la  nôtre  ceux 
des  héros  de  l'imposture  et  de  l'aristocratie;  que  tes  premiers  spec- 
tacles soient  le  Ghamp-de-Mars  inondé  du  sang  des  plus  vertueux  ci-' 
toyens  ;  que  ton  imagination  ardente  et  sensible  erre  au  milieu  des 
cadavres  des  soldats  de  Château-Yieux  ;  que  ta  première  passion  soit 
le  mépris  des  traîtres  et  la  haine  des  tyrans  :  que  ta  devise  soit  :  Pro- 
tection, amour,  bienveillance,  pour  les  malheureux  I  guerre  étemelle 
aux  oppresseurs  !  Postérité  naissante,  hâte-toi  de  croître  et  d'amener 
les  jours  de  Végalitéf  de  la  justice  et  du  bonheur  I  • 

La  Société  vote  l'impression  de  ce  discours ,  renvoi  à 
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toutes  les  Sociétés  affiliées,  et  la  distribution  à  toutes  les 
Sections  de  Paris  et  à  tous  les  citoyens  des  tribunes, 
Louvei,  répondant  à  Robespierre,  termine  ainsi  : 

«  Robespierre,  vous  tenez  maintenant  l'opinion  publique  en  suspens  ; 
partager  cet  excès  d'honneur  vous  était  réservé  sans  doute  ;  vos  dis-^ 
cours  appartiennent  à  la  Postérité  ;  la  Postérité  viendra  entre  vous  et 
moi  ;  mais  enfin  vous  attirez  sur  vous  la  plus  grande  responsabilité.... 
La  Postérité  dira  :  «  Un  homme  a  paru  dans  l'Assemblée  Constituante, 
«  inaccessible  à  toutes  les  passions ,  un  des  plus  fidèles  Tribuns  du 
«  Peuple.  11  faisait  estimer  et  chérir  ses  vertus,  admirer  son  courage; 
«  il  était  AIMÉ  du  Peuple,  qu'il  avait  constamment  servi  ;  et,  ce  qui  est 
'<  mieux  encore,  il  en  était  digne...  mais  il  perdit  son  pays  en  s'oppon 
«  sant  à  la  guerre,  et  Louvet  l'a  sauvé.  » 

Brissot  répond  encore  à  Robespierre,  le  20,  et  lui  dit  : 

«  Je  supplie  M.  Robespierre  de  terminer  une  lutte  si  scandaleuse 
qui  ne  donne  l'avantage  qu'aux  ennemis  du  bien  public.  > 

Mais,  comment  Brissot  et  Louvet  peuvent-ils  affirmer  que 
ce  sont  eux  qui  ont  raison  et  que  c'est  Robespierre  qui  se 
trompe  ?  Sont-ils  donc  infaillibles  ? 

Cependant,  le  parti  de  Brissot,  imputant  à  Robespierre 
des  motifs  de  répulsion  personnelle  contre  Brissot,  et  le 
vieux  Dussault  le  conjurant  de  l'embrasser  pour  détruire 
cette  fâcheuse  idée,  Robespierre  ne  fait  aucune  difficulté 
d'embrasser  Brissot,  aux  applaudissements  universels; 
mais  ce  n'est  là  qu'un  puéril  coup  do  théâtre  ;  car  Robes- 
pierre ne  peut  pas  abandonner  et  n'abandonne  pas  son  opi- 
nion, sa  conviction  et  sa  conscience,  qui  sont  aussi  celles  . 
des  Démocrates  les  plus  énergiques  ;  tous  veulent  une  guerre 
nationale  et  une  insurrection  avant  la  guerre  ;  mais  tous 
repoussent  la  guerre  dirigée  par  Narbonne  et  Lafayette. 

Et  écoutez  C.  Desmoulins,  dans  une  brochure  : 

«  Brissot  et  Rœderer  ont  été  vaincus  en  raison  et  en  éloquence, 
cpmme  l'a  dit  Danton.  Le  talent  de  Robespierre  s'est  élevé,  en  cette 
occasion,  à  une  hauteur  désespérante  pour  les  ennemis  de  ia  liberté; 
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il  a  été  iubliiBe  «  il  a  arraché  des  larmis,  La  cabale,  d^ouée,  impuis- 
sante contre  Robespierre,  s'est  tournée  contre  moi,  qui  n'ai  cessé  de 
le  montrer,  depuis  trois  ans ,  à  mes  concitoyens,  comme  un  Caton, 
et  qui  le  montre  maintenant  comme  tin  Démosthènes  ;  faime  Hobes- 
fkrre,  mon  ami  de  collège,  véffiérabU^  «band  à  me«  yetioi,  quoiqu'on 
ait  dit  qu'il  n'y  a  point  de  grand  bomme  pour  son  valet-de*cbambro 
m  pour  son  camarade  de  collège  et  le  témoin  de  sa  jeunesse.  » 

{  IS.  •—  liOtte  «»li«  O.  Hemumlûii  et  Briwot. 

Brissot  ayant,  dans  son  journal,  reproché  à  C.  Desmoulins 
d'avoir  défendu,  comme  avocat  »  le  banquier  d'une  maison 
de  jeu,  G.  Desmoulins  publie,  pour  se  justifier,  une  bro- 
chure intitulée  Brissot  démarqué  par  C.  Desmoulins^  dans 
laquelle  il  attaque  à  son  tour  son  agresseur. 

n  cite  un  Ambassadeur  qui  appelle  Brissot  espion  de  Le- 
noir,  puis  de  Lafayette,et  un  Ministre  qui  l'appelle  fripon  et 
eofuin;  il  raconte  qu'on  dit  proverbialement  hrissoier  pour 
têcroquer;  il  soutient  qu'il  est  un  Tartuffe  de  patriotisme, 
un  traître  à  la  Patrie. 

n  commence  par  attaquer  Lafayette ,  en  énumérant  tous 
les  reproches  que  lui  font  les  patriotes,  et  en  le  considérant 
comme  le  principal  auteur  des  maux  passés  et  futurs  ;  puis, 
U  accuse  Brissot  de  Tavoir  constamment  prôné. 

«  Je  n*ai  jamais  loué  Lafayette,  nous  a  dit  l'autre  jour  Brissot , 
MX  Jaoobibs,  aussi  lâchement  qu'effrontément.  —  Vous  ûe  l'avez  jar 
maïs  loué  !  Mais  vous  disiez  que  sa  démission  était  une  calamité  ! 

«  Avant  la  ÏSaint-Barthelemy  du  Champ-de-Mars,  nous  a  encore 

•  dit  Brissot,  je  voyais  Lafayette  une  fois  tous  les  mois;  c'était  pour 
«  soutenir  en  lui  quelque  souffle  de  Uherté,,,  Il  m'a  trompé...  Depuis  je 
«  ne  Fai  pas  revu...  Il  est  nommé  Général  ;  Je  ne  fais  qu'un  vœu,  c'est 

•  qu*il  effacé  ksta^us  de  sa  vie  :  mais  je  n'excite  point  ses  soldats  à 
«  la  désobéissance...»  Crrands  Dieux  1  des  ménagements  pour  un 
traître  que  toi-même  avoues  être  Vauteur  d'une  Saint-Barthélémy! 
De  la  confiance  pour  Charles  IX,  pour  Catherine  de  Médicis  !  » 

il  reproche  à  Bnssot  d'avoir  été  cause  du  massacre  de 
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Saint-Domingue  et  do  massacre  du  Cham^vée-Mars ,  en 
provoquant  sans  précaution  les  Nègres  à  la  liberté  et  en 
parlant  prématurément  de  République,  quand  les  meilleurs 
patriotes  croyaient  dangereux  d'en  parler;  ii  s'étonne 
que,  tandis  que  tant  de  Jacobins  étaient  proscrits  par  La- 
layette  après  le  17  juillet,  Brissot,  fondateur  d'un  journal 
républicain  et  rédacteur  de  la  pétition  des  Jacobins,  se  soit 
promené  tranquillement  dans  Paris  ;  il  lui  reproche  enfin 
de  calomnier  secrètement  Robespierre,  et  de  pousser  a  la 
guerre,  dans  l'intérêt  de  Lafayette,  dans  l'intérêt  de  la 
Cour,  et  dans  son  intérêt  personnel. 

Rœderer,  récemment  lié  avec  Brissot  et  les  Girondins , 
accusant  G.  Desmoulins  de  s'être  vendu,  celui-ci  lui  porie  le 
défi  de  prouver  son  accusation ,  et  l'attaque  à  son  tour 
sans  ménagement.  Il  affirme  que  Mirabeau,  Lafayette, 
A,  Lameth,  ont  fait  de  vains  efforts  pour  le  séduire  ;  il  dit 
qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  varier,  à  peine  d'être  te  der- 
nier des  homms,  et  que  se  vendre  serait  se  mettre  sur  le 
QOVfA  cinquante  pieds  d^  fumier. 

Le  résultat  de  tous  ces  déplorables  débats  c'est  que  les 
Jacobins  se  trouvent  divisés  en  deux  partis,  celui  de  la  guerre 
offensive  ou  immédiate ,  et  celui  de  ta  guerre  défensive  ou 
de  l'insurrection  avant  la  guerre,  autrement  celui  des  Jaco^ 
bins-Bris8ottins  ou  Gir^ndiiiiis;  çt  celui  di^  ^/acobin;$'&ol>es- 
pierristes  ou  $[onts^nards. 

£t,  tout  considéré,  il  nous  ^ait  diificile  djS  croire  Bjris- 
sot  à  l'abri  de  toute  suspicion  d'intrigue,  de  cupidité,  dé 
]  .cojrruptibilité.et  de  corruption,  dans  un  temps  où  l'or  est  la 
grande  arnje  du  Gouvernement. 


l^  *«L  «■"*  Xfcv  GrnNniQîiiii  poussMiili  re  Vrapw, 


Le  6  février,  le  Maire  Pétion  adresse  publiquenent  au  Gi^ 
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rondin  BMoi  une  lettre  que  toute  la  Presse  considère 
oCMnine  le  Manifeste  au  le  Programme  des  Girondins. 

«  La  Bourgeoisie^  cette  classe  nombreuse  et  aisée,  fait  scission  avec 
le  Peuple  ;  elle  se  place  au-dessus  de  lui  ;  elle  se  croit  de  niveau  avec 
la  Noblesse,  qui  la  dédaigne  et  qui  n'attend  que  le  moment  favorable 
pour  l'humilier...  Il  faut  que  la  Bourgeoisie  soit  bien  aveugle  pour  ne 
pas  apercevoir  une  vérité  de  cette  évidence  ;  il  faut  qu'elle  soit  bien 
insensée  pour  ne  pas  faire  cause  commune  avec  le  Peuple.  11  lui 
semble,  dans  son  égarement,  que  la  Noblesse  n'existe  plus;  elle 
n'en  a  aucun  ombrage  ;  elle  n'aperçoit  pas  même  ses  desseins  :  le 
Peuple  est  le  seul  objet  de  sa  défiance.  On  lui  a  tant  répété  que  c'était 
la  guerre  de  ceux  qui  avaient  contre  ceux  qui  n'avaient  pas,  que  cette 
idée  la  poursuit  partout.  Le  Peuple,  de  son  côté ,  s'irrite  contre  la 
Bourgeoisie  ;  il  s'indigne  de  son  ingratitude  ;  il  se  rappelle  les  services 
qu'il  lui  a  rendus  ;  il  se  rappelle  qu'ils  étaient  tons  frères,  dans  les 
beaux  jours  de  la  liberté.  Les  privilégiés  fomentent  sourdement  cette 
guerre  qui  nous  conduit  insensiblement  à  notre  ruine...  La  Bourgeoisie 
et  le  Peuple  réunis  ont  fait  la  Révolution  ;  leur  union  seule  peut  la 
conserver...  Je  ne  puis  trop  vous  le  répéter,  union  du  Tiers-État,  et 
la  Patrie  est  sauvée.  Elle  le  sera,  je  n'en  doute  pas  ;  la  Bourgeoisie 
sentira  la  nécessité  de  ne  faire  qu'un  avec  le  Peuple,  et  le  Peuple 
sentira  la  nécessité  de  ne  faire  qu'un  avec  la  Bourgeoisie.  Leur  in- 
térêt est  indivisible,  leur  bonheur  est  commun...  Voulons  fortement 
et  nous  sommes  plus  formidable  que  jamais.  Ces  lignes  de  Puissan- 
ces, dont  on  veut  nous  menacer,  disparaîtront  comme  de  vains  fan- 
tômes ;  le  premier  coup  de  canon  sera  le  signal  de  notre  réunion  et  de 
la  mort  de  nos  ennemis.  » 

Malheureusement  les  Montagnards  soutiennent  (et  nous 
verrons  s'ils  se  trompent)  que  les  Girondins  ne  veulent 
s'appuyer  sur  le  Peuple  que  dans  l'intérêt  de  la  Bourgeoisie, 
et  qu'ils  sont  encore  plus  ingrats  que  les  Feuillants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  Brissot  qui,  en  février,  proposé 
et  fait  adopter  aux  Jacobins,  comme  symbole  de  liberté  et 
d'égalité,  le  bonnet  de  laine  des  ouvriers  ou  du  Peuple,  qui 
se  trouve  être  le  bonnet  grec  ou  phrygien,  en  préférant  le 
rouge  comme  la  plus  gaie  de  toutes  les  couleurs. 
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qti^elle  appelle  le.  côté  du  Roi ,  d*abord  composé  de  100 
membres  seulement  ;  s'est  successivement  élevé  à  2M)  par 
l'effet  de  la  corruption  ;  elle  publie  même  des  tentatives 
faites  sur  Isnard,  Vergniaud,  Carra. 

Et  quand  Tarmce  Ministérielle  parait  assez  forte  pour 
porter  un  coup  décisif,  la  Cour  et  les  Feuillants  attaquent 
les  Jacobins ,  d'abord  dans  les  journaux ,  dans  les  théâ- 
tres par  des  cris,  des  insultes  et  des  coups,  ensuite  dans 
l'Assemblée  où  près  de  300  membres  demandent  que  les 
Députés  ne  puissent  fréquenter  aucun  Club ,  afin  de  les 
séparer  des  Jacobins  et  d'écraser  ceux-ci  plus  aisément  : 
mais,  après  une  longue  et  violente  discussion ,  les  Giron- 
dins et  les  Montagnards  triomphent  de  leurs  adversaires. 

^  21.  -«-  &eikvoî  de  Vtaxhonne,  -*  Accusation  de  l>elessart. 

Pendant  ce  temps ,  l'accaparement  et  la  cherté  des  den- 
rées coloniales  (et  l'on  accuse  Tex-Constituant  Dandré 
d'être  l'un  des  principaux  accapareurs  ) ,  la  rareté  des 
grains,  la  misère,  la  crainte  de  la  guerre,  des  manœuvres 
royalistes  excitept  partout  l'irritation  populaire  ;  les  Mar- 
seillais vont  désarmer  à  Aix  un  régiment  Suisse  suspect  ; 
beaucoup  de  régiments  se  révoltent  contre  un  règlement 
disciplinaire  de  Narbonne;  et  presque  chaque  séance  de 
FAssemblée  retentit  de  dénonciations  et  d'accusations,  tou- 
jours plus  vives,  contre  Delessart,  Bertrand  de  MoUeville, 
même  Narbonne  et  les  autres  Ministres. 

Narbonne  est  vivement  attaqué  par  Lecointre  au  sujet 
d'une  fabrication  clandestine  de  cartouches,  dans  son  hôtel, 
pour  la  Garde  royale. 

Ddessart  communiquant  à  F  Assemblée,  le  i^^  mars,  la 
réponse  de  Léopold  aux  explications  demandées,  cette  ré- 
fome  fait  éclater  l'orage. 

T.  iii  53 
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X'Emperev  attâcpie  les  Répciblicaiiiis,  les  JaeobiM,  la 
Fresse,  la  LégisMiye  et  h  Nation,  et  lone  les  derniers  ac* 
tes  de  la  Gcmstîtuante.  II  annonce  la  Coalition  et  menace 
de  la  guerre.  —  A  Tinstant,  On  n'entend  qu'on  cri  contre 
Léopold,  surtout  eontreie  Roi,  la  ReinOt  les  Ministres,  le 
Conseil  secret,  BamaTC,  Ihiport  et  Lametb;  car  on  ne 
doute  pas  que  cette  réponse  n'ait  été  copiée  sur  un  modèle 
ou  rédigée  d'après  un  wUwmtb  envoyé  par  eux;  et  la 
preuve  s'en  trouvera  plus  tard  dans  les  ouvrages  de  Ha^ 
dame  de  Staël  et  dans  l'armoire  de  fer  qui  contiendra  le 
proftt  amcirié  avûc  MM.  Barmwoê  €i  Lanuth.i 

Sur  ces  entrefcdtes ,  la  division  éclate  dans  le  cabinet 
entre  Bertrand  de  Molleville ,  contre-révolutionnaire  dé- 
claré ,  et  JV'arbofitte  qui  se  dit  CoostitutionneL  C'est  en 
vain  que  Lafayette  et  les  deux  autres  Généraux,  appelés  à 
Paris  pour  arrêter  un  plan  de  campagne ,  écrivent  publi- 
quement à  Narbonne  pour  l'appuyer  ;  Louis  XVI  lui  de- 
mande sa  démission  (le  8 ),  il  quitte  le  Ministère ,  avec 
Cahier  de  Gerville.  M«s  c'est  en  vain  aussi  que  le  Roi 
manifeste  la  résolution  de  conserver  Bertrand  de  MoIIe- 
vîlle;  TAssemblée  va  l'attaquer  si  vivement  qu'elle  impo- 
sera son  renvoi. 

Le  10,  au  nom  du  Comité  Diplomatique ,  Briseot  fait  un 
rapport  sur  les  négociations  avec  l'Empereur ,  démontre 
que,  depuis  long-temps,  Delessart  conspire  avec  l'Étranger 
et  trahit  la  France ,  et  propose  un  décret  d'accusation  con- 
tre hxi.—Vergniaud  appuie  cette  proposition. 

«  De  cette  tribune  où  je  vous  parle ,  s'écriert-il ,  oa  aperçoit  le  pa- 
lais où  des  conseillers  pervers  égarent  et  trompent  le  Roi  que  la  Cons- 
titution nous  a  donné;  je  vois  les  fenêtres  du  palais  où  l'on  trame  la 
cùntr&révolution ,  où  Ton  combine  les  moyens  de  nous  replonger 
dans  les  barreurs  de  Tesclavage  aprèe  nous  avoir  fait  passer  par  tous 
les  désordres  io  l'anarchie  et  par  toutes  les  foreors  de  ta  guerre  ci- 
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vile.  (Lasalto  retentit  d'ap|diiklî8i«BtnlB.)%..  iftlemur  ett  Boiivent 
sortie,  dane  les  tenopaanliqueselao  nom  dit  Despotisme  «dei^cepth 
lais  fameux  :  qu^eUe  y  rmtre  ^ujp^xd'bu»  au  901$  de^l^.  lai  l^Les  ap- 
plaudissements se  renouvellent  et  se  prolongent  )  Qu^elle  y  pénètre 
tous  les  cœurs  ;  que  tous  ceux  qui  Thabitent  sachent  que  notre  Cons- 
titutîGn  n'accorde  Tinviolaï^iliié  qu'au  Roi!  Qu^ls  sachent  que  la  loi 
y  atteindra  tous  les  coupables,  et  qu'il  n'y  sera  pas  une  seule  tête 
convaioci^  d'^e  criminelle  qui  puisse  échapper  9  son  glaive  !  • 

Yergniand  descend  de  la  tribune  aci  milieu  des  plus  vife 
applaudissements.  --Et  ^Assemblée  pronoûce  Taccusation 
à  une  trè»*grande  maîorité. 

Ainsi  les  Giroadins  veulent  la  terreur  pour  la  Reine, 
pour  la  Cour ,  pour  les  Ministres  ;  et  pour  commencer ,  ils 
demandent  là  t$te  d*un  Ministre  conspirateur  et  traître  ! 

Envoyé  à  Orléans ,  pour  être  jugé  par  la  Haute-Cour 
Nationale,  Delessieirt  périra  dans  le  massacre  de  septembre, 
tandis  que  Bertrand  de  MoUeville  eist  forcé  de  quitter  le  Mi- 
nistère ave/)  les  autres  Ministres. 

On  parle  niême  d'abdication ,  même  de  dénonciation 
contre  la  Reine  I  Et  pour  calmer  l'irritation  populaire  et 
celle  des  Girondins ,  Louis  XVI  les  consulte  et  leur  de- 
mande, de  ilouveaux  Ministres.  Sur  leur  désignation,  il 
donne  le  Ministère  des  affaires  étrangères  au  Général  Dt^ 
mouriez,  par  préférence  à  VAbhé  Louis,  celui  de  la  guerre 
à  Degrave,  celui  des  finances  à  Clavièrcs ,  celui  de  Tinté- 
rieur  à  Rolland,  celui  de  la  marine  à  Lacoste,  et  celui  de  la 
justice  à  Duranton.  ^-Collot-d'Herbois  a  failli  être  nomme. 
Degrave  donnera  bientôt  (  8  mai  )  sa  démission  et  sera 
remplacé  par  le  colonel  Servan. 

Dumouriex,  homme  d'esprit,  entreprenant,  ambitieux, 
courageux,  sans  conviction  politique  et  prêt  à  servir  tous 
les  Partis,  mais  convaincu  que  la  France  doit  reprendre 
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sans  tarder  ses  frontières  naturelles ,  Dumourie%,  disons - 
nous,  s'appuie  sur  les  Girondins,  se  fait  recevoir,  le  même 
jour,  aux  Jacobins ,  paraît  à  leur  tribune,  y  prend  le  bon- 
net rouge  porté ,  depuis  huit  jours,  par  le  Président,  par 
les  orateurs  et  même  par  tous  les  membres  y  et  prononce 
le  discours  suivant  : 

«  Frères  et  amis ,  tous  les  moments  de  ma  vie  vont  être  consacrés 
à  remplir  la  volonté  de  la  Nation  et  le  choix  du  Roi  constitationnei. 
Je  porterai  dans  les  négociations  toutes  les  forces  d'un  Peuplé  libre , 
et  ces  négociations  produiront  sous  peu  une  paix  solide  ou  une  guerre 
décisive  (on  applaudit)  ;  et ,  dans  ce  dernier  cas^  je  briserai  ma  plume 
politique  et  je  prendrai  mon  rang  dans  Tarmée  pour  venir  triompher 
ou  mourir  libre  avec  mes  frères.  J'ai  un  fort  grand  fardeau  et  très- 
difficile  à  soutenir.  Mes  frères ,  j'ai  besoin  de  conseils;  vous  me  les 
ferez  passer  par  vos  journaux.  Je  vous  prie  Ae  me  dire  la  vérité,  les 
vérités  les  plus  dures;  mais  repoussez  la  calomnie ,  et  ne  rebutez  pas 
un  zélé  citoyen  que  vous  avez  toujours  connu  Id.»  (Applaudissements.) 

Robespierre  lui  promet  son 'appui  quand  il  aura  prouvé 
qu'il  est  sincère  et  fidèle  ;  et  Dumouriez  se  précipite  dans 
ses  bras  au  milieu  de.  nouveaux  applaudissements. 

■ 

Au  même  moment ,  on  lit  une  lettre  de  Pétion,  qui  con- 
jure la  Société  d'abandonner  le  bonnet  rouge: .soutenant 
que  la  cocarde  et  le  serment, de  vivre  libre  qu  mourir  suf- 
fisent, et  que  tout , autre  signe  ejçt.inutilç  et  (^i^gereux  , 
parce  que  rien  n'est  plus  facile  à  desienaemis  pçi^Qdes  qiic 
de  le  prendre  pour  le  déshonorer  par  des.  excèj^.  Robes  - 
'  pierre  appuie  chaudement  ces  observations ,  et  la  Sociclé 
supprime  le  bonnet  rouge;  mais  Brissot  le  soutient  se- 
crètement, et  la  mode  en  restera. 

Louis  XVI  est  effrayé  d'abord  quand  il  apprend,  l'affi- 
liation de  Dumouriez  aux  Jacobins  :  mais  Dumouriez  sait 

■ 

le  persuader  qu'il  ne  désire  la  popularité  que  dijns  l'ii^téçct 
du  trône.  —  La  Reine  l'appelle  un  traître  quji  ^rafiit  le  Roi 
ou  les  Jacobins  ;  mais  elle  esfforcée  dje  Tacc^pter^  .tpûi  eu 
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lui  déclarant  que  ni  le  Roi  ni  elle  ne  pement  souffrir  la 
Consiiiuiion, 

Rolland ,  ancien  Inspecteur  des  manufactures ,  officier 
municipal  à  Lyon,  est  un  Démocrate  aijistère,  inspiré  par  sa 
femme,  Jeune,  belle,  Philosophe  et  Républicaine. 

Voilà  donc  un  ministère  Girondin;  et,  en  l'annonçant  à 

l'Assemblée ,  le  24  mars,  Louis  XVI ne  laisse  pas  ignorer 

'    *        '    1'. 

qu'il  lui  est  imposé.. 

11  paraît  d'abord  vouloir  se  laisser  diriger  par  eux:  mais 
la  Cour  se  moque  de  Rolland ,  qui ,  dans  sa  simplicité  dé- 
mocratique, se  présente  au  château  sans  boucles  d  ses  sou- 
•  lier  s,  et  les  Çouf liions  ne  cesseront  de  conspirer  contre 
eux.  ,     .      • 

Cependant  les  chefs  Girondins  se  réunissent  régulière- 
ment chex  Rolland,  et  concertent  presque  tout  avea  lui. 

•  ■  ■  ^ 

De  soii  côté ,  Robespierre  craint  que  Brissot  et  les  Gi- 
rondins ne  soient  des  ambitieux  et  des  égoïstes  qui  ne 
se  servent  du  Peuple  (jue  pour  être  les  maîtres.  U  prêche 
la  prudence,  demaride  qu'on  évite  le  mot  de  RépukU- 
cains,  qui  fait  inutilement  des ennemis,  pour  s'en  tenir 
à  la  Constitution,  et  présente  un  projet  d'adresse  pour  re- 
connaître là  Prof>idefiee ,  tandis  que  le  Girondin  Guadet 
la  combat  comme  une  superstition  i  et  tandis  que  le  beau 
Barbàroux,  ami  des  Girondins,  ne  parle  que  d'extermiAçr 
les  tyrans.  « 

Narbonne  est  attaqué  de  nouveau  :  on  l'accuse  d'avoir 
fait  perdre  huit  m'Huons  à  la  France  sur  un  marché  de 
mauvais  fusils  anglais;  on  demande  son  accusation:  mais 
les  Girondins  l'applaudissent  et  le  défendent.  —  Nous  ver- 
rons bientôt  Brissot,  Guadet,  Yergniaud  et  Crensonné  corn- 
mtiniquer  eecrètçment  avèe  Louis  XVI. 
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$  tS.  _  AMÊÊÊânÊâ,  Al  mot  de  ««Me. 


Le  Roi  de  Suède,  Gustave,  le  coalisé  le  plus  ardent  contre 
la  France,  qui  presse  la  Russie  d^agir  avec  lai ,  et  qm  se 
prépare  à  commencer  seul  l'invoium ,  en  s'emparant  de 
plusieurs  ports,  avec  BouilU^  qu'il  a  pris  à  son  sorviee,  est 
subitement  assassiné  à  Stockholm,  le  16  mars,  au  milieu 
d'un  bal  masqué,  à  l'Opéra. 

Les  ennemis  des  Jacobins  (F Aristocratie)  lés  accusent 
avec  fracas  de  cet  épouvantable  régicide  :  mais  c'est  une 
calomnie;  car  il  est  certain  que  c'est  la  NobktH  itUdotse  qui 
l'assassine,  parce  qu'il  l'a  humiliée  et  privée  d'une  partie  de 
ses  privilèges. 

Neuf  des  conjurés  Font  entouré,  i>itaAsé;  et  ruÀ^eux, 
Ankastrome,  Gentilhomme  suédois,  ancien  officier  aux 
Gardes,  lui  a  tiré,  par  derrière,  Uù  ebtip  de  pistolet  chargé 
avec  die  Ift  mitraille. 

«  Ankastroëme  avoue  tout,  dit  BouiUé  dans  ses  Mémoires ,  le.pka 
de  la  conspiration  et  les  principaux  complices,  11  avoue  que  le  p^jet 
était  formé  depuis  le  mois  d'octobre ,  et  qu'on  Pavait  tenté  vainement 
deuxfoisk  Stockholm,  eitine  /bî5  à  Gesse.  Le  Roitoé,  on  devait^  &^ 
faire  également  des  principaux  penotmages^  des  Barons  de  Tatfbe  et 
Armeteld ,  amis  du  Roi  ;  du  Comte  de  Ruth ,  Grand^liarécbal  de  la 
dernière  Diète ,  du  Comte  de  Wachmei8ter«  Chancelier  ;  du  Comman- 
dant  de  la  ville ,  des  chefs  des  corps  de  la  garnison  de  Stockholm  ; 
porter  leurs  têtes  sur  des  piques ,  à  la  manière  française  ;  et ,  à  Taide 
de  l'artillerie ,  du  régiment  des  gardes  bleues  et  de  celui  de  la  Reine, 
dont  on  se  croyait  sftr,  contenir  ou  entf  aAner  le  Peuple^  priver  même 
leDuode  Sudermanie  de  la  liberté  et  peut-être  de  la  vie;  eifinse 
rendre  maUre  de  la  personne  du  jeune  Roi ,  et  lui  £9dre  sigper  et  pro- 
clamer une  nouvelle  Constitution  aaalogue  aux  principes  et  aux  in- 
térêts des  conjurés ,  c'est-à-dire  plus  aristocratique.  » 

Voilà  comme  la  Noblesse  suédoise  donne  Texemple  des 
complots,  du  régicide ,  d'une  révolution  sanglante ,  d*un 
vaste  massacre  des  plus  grands  personnages,  tout  cela  dans 
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runiqoe  intérfit  de  setr  privilèges  !  VoHà  ce  que  ferait  la 
Noblesse  française,  qui  compromet  et  sacrifie  son  Roi  et 
qui  déclare  la  gueire  à  sa  Patrie  1  Et  la  N<^sse  se  plaint 
des  violences  populaires  ! 

Léopold  est  aussi  mort  subitanent^  le  i^^  mars  »  ai»*ès 
deux  jours  seulement  de  maladie^  dans  des  convulsions  ac- 
compagnées  de  vomissements.  On  le  dit  empoisonnéftir  une 
de  ses  maîtresses  achetée  par  les  Emigrés»  qui  cr^gnaient 
SCS  dispositions  pacifiques. 

\  94.  Fête  popvkdre  anx  Soldats  de  IVaniey. 

On  se  rappelle  que  quarante-un  soldats  de  Château- 
Vieux  ont  été  condamnés  aux  galères  après  le  massacre  de 
Nancy  ;  que  le  ministère  Feuillant  les  a  retenus  au  bagne 
de  Brest  malgré  Tamnistie  du  H  septembre  ;  et  que  la  Lé- 
gislative les  a  déclarés  (  31  décembre  )  c<Hnpris  dans  cette 
amnistie  (p.  486).  Ce  sont  les  Jacobins  de  Brest  et  ceux  de 
Paris  qui  ont  demandé  et  obtenu  leur  liberté.  Ils  partent 
le  13  mars  pour  se  rendre  à  Paris;  et  le  Parti.populaire 
profite  habilement  de  cette  circonstance  pour  manifester 
son  opinion  sur  le  massacre  de  liunty  et  sur  celui  du 
Champ-de-Mars.    .  *  «    .     • 

C'est  le  Comité  central  des  Société  fraternelfeis,  et  no- 
tamment  Tallien,  qui  prennent  l'initiative,  sous  la  direction 
des  Gordeliers  et  des  Jacobins.  -^On  arrête  :  que  toutes  les 
Sociétés  populaires,  les  Vainqueurs  de  la  Bastille,  les  Gar- 
des-Françaises, le  faubourg  Saint-Antoine ,  le  Peuple  en 
général,  assisteront  à  la  fête  ;  qu'on  demandera  le  char  qui 
a  servi  à  l'apothéose  de  Voltaire,  traîné  par  seize  chevaux* 
sur  lequel  on  placera  la  Liberté  assise ,  tenant  une  massue 
dans  sa  main  et  les  débris  d'un  jôug  sous  ses  pieds  ;  qu'une 
multitude  de  bannières  porteront  dès  inscriptions  patrio- 
tiques; que  deux  sarcophages  hoAoreroiàt  lesmftneaides 
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Soldats  de  Nancy  et  des  Gardés  nationaux  de  Metz  ;  qu'une 
large  bannière  dira  à  la  France  :  Bouille  seul  fut  coupable. 
—  On  arrêté  que  le  cortège  se  rendra  au  Clmmp-de-Hars 
[iouv  purifier  l'autel  de  la  Patiic  souillé  par  le  massacre  du 
17  juillet,  âOn  qu'il  puisse  servir^  au  futur  anniversaire  de 
la  Fédération  et  dé  la  Prise  de  la  Bastille. 

Collot-d'IIerbois  rédige  une  brochure  intitulée  :  la  Vérité 
sur  les  Soldats  de  Château-Vieux ,  que  le  Club  des  Jacobins 
l'ait  imprimer  et  afiichor. 

Mais,  comme  la  justification  des  Soldats  est  nécessaire* 
ment  Taccusation  et  la  condamnation  de  leurs  adversaires, 
toute  la  Presse  anti-populaire  attaque  aussitôt  les  Soldats , 
tandis  que  toute  la  Presse  populaire  attaque  Bouille  et  ses 
complices.  Pendant  quinze  jours,  tous  les  journaux,  et  des 
milliers  de  placards  qui  couvrent  les  murs  de  la  Capitale , 
sont  remplis  de  cette  discussion.  —  On  devine  la  violence 
des  écrivains!  C'est  la  guerre  entre  les  deux  partis! 

Tous  ceux  qui  se  sont  prononcés  contre  les  Soldats,  c'est- 
ù-dire  la  Cour,  les  anciens  Ministres ,  les  amis  de  Bouille, 
ceux  de  Lafayette,  les  Feuillants,  l'État-major  de  la  Garde 
nationale,  réunissent  leurs  efforts  pour  empêcher  une  ma- 
nifestation qui  les  accuse ,  et  ne  négligent  rien  pour  faire 
croire  à  la  Garde  nationale  en  masse  qu'elle  est  insultée , 
outragée,  condamnée,  menacée  d'être  égorgée;  l'État- 
major,  plusieurs  bataillons,  notamment  celui  des  Filles- 
Sain  t- Thomas  ,  s'-adressent  au  Directoire ,  lui  demandent 
d'empêcher  la  fête,  et  menacent  de  leurs  baïonnettes.  Les 
Journaux  Feuillants  demandent  môme  VextermmatÂon  des 
Jacobins, 

Assurément  si  Lafayette  et  Bailly  se  trouvaient  encore 
à  la  Mairie,  avecles  Feuillants  au  Ministère ,  cette  fête  ne 
serait  point  tolérée  :  mois  Pétion  est  Maire  ;  les  Girondins 

ont  la  Commune,  le.  Ministres ,  la  majorité  d»ns  FAssem-r 
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blée  ;. et  bien  que  leurs  chefs  soient  secrètement  liés  avec 
Lafayette  qt.vo.udraient  le  ménager,  ils  sont  forcés  de  per- 
•  mettre., et  .^'appuyer  }a  fête ,  parce  qu'ils  ont  besoin  du 
l^euple.et,dfis  soldats  pour  se  soutenir  et  faire  la  guerre. 

C'est  dpnc  en  vain  que  le  Directoire  (Feuillant)  et  son 
Procureur -général -syndic  ^œderer,  qui  passe  mainte- 
nant du  camp  Jacobin  au  camp  Feuillant .  veulent  empê- 
cher la  fête  :  la  Commune  déclare  que  personne  n'a  ledioit 
d'y  mettre  obstacle ,  et  qu'elle  a  confiance  dans  la  sagesse 
du  Peuple;  elle  arrête  même  qu'elle  y  assistera ,  sans  ca- 
ractère  officiel;  et,  pour  éviter  toute  cbllision,  elle  décide 
que  ni  la  Garde  nationale  pi  aucune  force  publique  ne  se- 
ront cppimîux^qe;5.poui:  la  police,  et  que  personne  né  pourra 
sortir  ariçé,  T-Fuis^Pétiôn  publié  une  proclamation  pour 
rassurer  les  citoyens. 

Mais  c'est  aux  Jacobins,  et  par'  Roi'espièrre \  que,  le 
G  avril ,  la  discussion  prend  un  caractère  franc ,  net  et  po- 

'     • .     .  •'*';.■,»■  ■   i- .  ■       i.  •.      !•    '  ^j.         


pas 

seul  est  coupable, 

«  L'inseription  du  Comité ,  dit-il ,  pourrait  paraître  une  absolution 
de  lafayette.  Or  la  Gar4epaUonaliq.de  Metz  était  innocente  comme 
colle  de  Paria  ;  l'une  et  l'autre  pnt  été  trompées.  Mais  comment  pour- 
rions-nous dire,  à  la  face  de  la  libation ,  que  Bouille  seul  est  coupable  ? 
A-t-il  agi  sans  ordres  fN*à-t-îl  pas  toujours  marché  avec  un  décret  à 
la  main  î  Et  qui  sont/ ceuÀ  qtiî  ont  sollieitô  ce  décret?  Sur  quels  rap- 
ports a4-=fl  été  rendu  ?  Df'ebordsur  le  vaipport  du  Ministre  de  la  guerre. 

—  Quels  étaient  les  intero^édis^ires  .d/e  Xaf^yetite  ?  Ceux  qui  circulaient 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  Constituante ,  la  veille  du  décret  fatal. 

—  Qui  répandait  la  calomnie?  Lafayette.  —  Quels  étaient  ceux  qui  ne 
permettaient  pas  une  seule  rëflexiôti  ttans  une  discuésion  dont  on 
voulait  que  le  réstiltàffftt  dV^ofc/ei^'nœf' frères;  qui  m'a  empêché 
moi-môme  de  parler?  Lafayebte.<H^  Qui  «ont  ceux  qui  me  lançaient 
des  regards  foudroyante?  lafayette  ef  feô  complices.  7- Qui.sont  ceux 
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qui  ne  voulurent  pas  donner  on  seul  moment  à  TAssemblée  «  et  qui 
précipitaient  le  fatal  décret  ?  Lafayetle  et  ses  complices.  —  Qui  de- 
manda une  couronne  pour  les  assassins  des  soldais  de  Ch&teaa-Vienx  ? 
Lafayelte.  —  Enfin  quel  est  celui  qui  fit  donner  des  fêles  dans  toat 
le  royaume  à  Pinfâme  égorgeur?  Lafayetle.  —  Et  dans  un  triomphe 
populaire  consacré  à  la  Liberté  et  à  ses  soutiens ,  on  Terrait  une  in- 
scription qui  absoudrait  Lafayetle  ;  qui  ferait  tomber  les  coups  sur  un 
ennemi  impuissant ,  pour  sauver  celui  qui  tient  encore ,  dans  ses 
mains  ensanglantées,  les  moyens  d*assassiner  notre  liberté  I...  N<m  1  » 
(Applaudissements  universels.) 

Ck)Uot-d'Herbois  ajoute  à  cette  énumération  : 

•  Qui  est-ce  qui  fait  tous  les  jours  ces  libelles  infâmes  ?*LaIayette.« 
(Applaudissements.) 

Pour  nous ,  nous  Tavons  dit  (  T.  I ,  p.  497  et  suiv.  ) , 
et  nous  en  sommes  toujours  plus  intimement  et  plus  dou- 
loureusement convaincus ,  Louis  XYI,  ses  Ministres»  La- 
fayette , Mirabeau ,  etc.,  ont  voulu»  conspiré,  provoqué, 
le  massacre  de  Nancy  ;  c'est  Lafayette ,  tout*puissant  en 
août  1790 ,  qui  a  fait  nonmier  Bouille ,  qui  a  fait  proposer 
le  sanguinaire  décret  par  son  ami  Emmery^  qui  a  envoyé 
ses  Aides-de-camp  pour  entraîner  la  Garde  nationale  de 
Metz ,  qui  a  fait  arrêter  les  soldats  envoyés  à  l'Assemblée  • 
qui  a  poussé  Mirabeau  à  demander  des  remerciements  pour 
Bouille ,  qui  a  convoqué  la  Garde  nationale  de  Paris  pour 
approuver  le  massacreur....  Cest  sur  lui  que  doit  peser 
la  responsabilité. 

Robespierre  soutient  en  outre  que  Lafayetle  est  encore 
auj  ourd'hui  le  plus  dangereux  ennemi  de  TÉgalité  et  du 
Peu  pie  ;  que  c'est  lui  qui  souffle  toutes  les  oppositions  à  la 
lete  qu'on  prépare  ;  et  que  c'est  lui  qui  pousse  FÉtat-major 
de  la  Garde  nationale  et  le  Directoire. 

«  C'est  Lafayctte quô  nous  avons  à  combattre»  s'écrie-t-il ;  c'est 
Lafayette  qui»  après  avoir  fait  dans  l'Assemblée  constituante  tout  Le 
mal  que  le  plus  grand  ennemi  pouvait  faire  à  la  Piiitriei  après  avoiir 
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feint  de  ^  fétirer  dans  ses  terres ,  est  revena  brigocrr  la  place  lie 
Maire,  non  pour  Tacce^ter,  mais  pour  la  refuser,  afin  de  Bedonner 
par  là  un  air  de  patriotisme  ;  c'est  lui  qui  a  été  promu  au  Généralat 
de  l'armée  française  pour  que  les  complots  ourdis  depuis  trois  ans 
atteignissent  enfin  leur  but.  ti 

Et  sur  la  demande  de  Robespierre,  la  Société  décide  que 
rinscriptioû  sera  changée  en  celle-ci  :  les  tyrafis  seuls  sont 
coupables:  elle  décide  encore  qu'une  pétition  sera  adressée 
à  la  Commune  pour  en  faire  disparaître  les  bustes  de  La- 
fayette  et  de  Bailly. 

Cette  attaque  de  Robespierre  contre  Lafayette  est  hardie 
et  courageuse  ;  car  le  Général  a  quitté  son  armée  pour  se 
rendre  à  Paris ,  quoique  sa  présence  doive  être  nécessaire  à 
son  poste.  Cest  lui  qui  dirige  secrètement  toutes  les  me- 
naces contre  la  fête;  et  s'il  le  pouvait,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  se  mettrait  à  la  tête  des  Feuillants  et  de  la  partie 
de  la  Garde  nationale  qui  lui  reste  dévouée ,  pour  écraser 
les  Jacobins  :  mais  il  ne  répond  pas  même  à  Robespierre , 
comme  il  n'a  pas  répondu  à  Danton ,  le  21  juin  (p.  289  )• 
On  sent  néanmoins  que  Lafayette  et  tous  ses  partisans  doi- 
vent avoir  en  exécration  les  Jacobins  et  Robespierre. 

Cependant ,  après  25  jours  de  voyage  qui  sont  25  jours 
de  triomphe  >  les  40  Soldats  amnistiés  arrivent  à  Paris ,  le 
9  avril,  accomjpagnés  par  la  Garde  nationale  de  Versailles, 
et  se  rendent  inmiédiatement  à  l'Assemblée  nationale  pour 
lui  présenter  l'hommage  de  leur  reoommiBsance. 

Aussitôt  «'élève  une  question  brûlante  :  le  Colonel  M.âe 
Jaucourt ,  soutenu  par  les  Feuillants ,  demande  que  les 
honneun  de  laséance  ne  leur  soient  point  accordées,  préten- 
dant qu'ils  ont  été  les  instruments  d'un  crime ,  et  que  ce 
serait:  faire  une  cruelh  censure  es  fAssemUée  €onstituanie; 
un  autre  les  traite  d^nssàssins  :  mais  la  Gatiche,  ou  les  Gi- 
rondins et  les  Moiïtagnards ,  les  dëfehdent  :  après  des  dé- 
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bals  orageux ,  après  plusieurs  épreuves  et  l'appel  no- 
minal ,  le  Président  déclare  qu'une  majorité  de  281  voix 
contre  265  leur  accorde  l'admission  à  la  barre  et  les  hon- 
neurs de  la  séance;  et  cette  victoire,  dont  cbacun  sent 
Fimportaoce,  surtout  après  les  attaques  de  Robespierre 
contre  Lafayettc ,  est  accueillie  par  trois  salves  d'applau-? 
dissemcnts  et  de  bravos, 

C'est  alors  que  les  amnistiés  sont  introduits ,  ayant  à  leur 
tète  Collotr-d'Herbois. 

«  Le  décret  qui  donne  la  liberté  aux  soldats  de  Château- Vieux , 
dit-il,  a  été  regardé  comme  un  bienfait  par  la  grande  majorité  des 
citoyens  Traftçais.  Cela  suffit  ]^ur  répondre  à  leurs  ennemis;  car  ces 
infortunés  soldats  ont  encore  dosertnefTiis;  les  pins  cruels  peat^^tre , 
je  le  dis^v-ec  douleur,  ont  $iégé,^n$  cette  enceinte; et  c'est  d'iei  que 
sont  parties  les  foudres,  comme  c'est  iciquo  nous  trouvons  aujour* 
d'bui  la  consolation  et  la  justice,  » 

Les  40  Soldats  sont  alors  conduits  dans  Fiatérieur  de 
la  salle,  au  milieu  de  nouveaux  applaudissements,  tandis 
que  les  Gardes  nationaux  et  de  nombreux  citoyens  qui  les 
accompagnent  obtiennent  la  permission  de  défiler  devant  la 
Représentatioâ  nationale. 

Les  Soldats  et  leur  oortége  se  rendent  ensuite  à  la  Com- 
mune ;  >qm  les  reçoit  avec  bienveillance  ;  et  chaque  jour,  du 
9  au  15,  est  une  petite  fête  en  attendant  la  grande  fête. 

Néanmoins ,  Pex-constituànt  Dupont  de  Ne)nours ,  pré- 
tendu modéré,  adresse  à  Pétion  la  brochure  la  plus  furi- 
bonde, la  plus  injurieuse  et  la  plus  incendiaire,  provo- 
quant la  Garde  nationale  à  massacrer  les  Jacobins ,  annon- 
çant une  prochaine  invasion ,  et  menaçant  des  vengeances 
de  la  contre-révolution.— Pétion  lui  fait  une  longue  répli- 
que qui ,  malgré  sa  modération ,  ne  peut  qu'enflammer  les 
esprits.  Il  dit  que,  si  les  Feuillants  ne  veulent  absolument 
pa9 la  fête,  Iç  Peuple  la  veut  absolument,  et  que,  s'il  y  a 
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du  dmger  à  la  permettre,  il  y  en  aurait  beaucoup  plu$  à 
rmterdire.  '  '   . 

Alors  se  répandent  les  braits  les  plus  alarmants  :  on  dit 
que  leeomplot  Royaliste  et  Feuillant  éclatera  le  jour  de  la 
fête,  et  qu'elle  sera  le  signal  d'un  nouveau  massacre  et 
d'une  nouvelle  évasion  du  R(H. 

Le  dimanche  15  arrive  enfin  avec  un  soleil  magnifique. 
Nous  ne  dirons  pas  les  détails  de  cette  Fête  de  la  Liberté  f 
où  les  résolutions  énergiques  du  Peuple  n'empêchent  pas 
les  chants  et  les  danses  où  respire  une  joie  guerrière.  — 
Trois  ou  quatre  cent  mille  personnes  se  trouvent  au 
Champs-de-Mars.  Le  Maire ,  les  Municipaux,  les  Députés 
girondins  ,'^e  mêlent  '  aux>  dtoyens;  Pas  une  baïonnette , 
pas  un  indice*  de  force  -publique  r  seulement  wnépi  de  blé 
dansla  main  du  Commissaire-Directeur  de  la  fête...  Et  ce- 
pendant pas  un  désordre ,  pas  un  excès ,  tant  il  est  vrai 
que  le  Peuple  fait  mieux*  la  police  que  toutes  les  Polices  of- 
ficielles,  t^andon  â  confiance  en  sa  sagesse ,  en  sa  justice, 
ensonbonneiir....!    •*     ' 

Et  Pétion  et  tes  Jacobins  triomphent  avec  les  Soldats  et 
le  Peuple,  tandis  que  Lafayette  et  les  Feuillants  'iSOnt  ré- 
duits au  silence  et  vaviïcus  ;  car  le  Peuple  a  jugé  et  con- 
damné^lesmassacres'deKancy  etdo  GbampHde-Mars. 


'  •  ,  t      *  .  j  '  «■ 


Les  Feuillants  youdroïitp^'Cïidre  lei^jr.  rçyanch  faisant 
décréter  la  Fétf  çlelçi  loi,  î^te  publiqiiç  pn  rjionneur  du 
Maire  ^'Estampes  {Simnmau)yi\ié  dans  une  émeute  h 
cause  des  grains  :  mais  Robespierre ,  invoquant  le  témoi- 
gnage d'un  vénérable  Curé ,  prouvera  que  le  Maire  a  été 
tué  parce  qu'il  était  le  principal  accapareur^  fit  parce  qu'il 
avait  donné  l'ordre  de  tirer  sy,r  le  Peupje;  personne  n'as- 
sistera à  cette  seconde  fête  ;  et  sa  jsoUtude  sera  une  nouvelle 
victoire  populaire.         . 
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Nom  Favonft  to  ,  Robespierre  et  les  Montagnards  ne 
s'opposaient  à  la  guerre  sous  le  ITinistëre  Feoillant  que 
parce  Cfu^ls  suspectaient  Narbonne ,  Lafayette  et  les  Nobles 
qui  seuls  commandent  l'armée ,  parce  qu'ils  ne  voyaient 
nf  sanction  des  décrets  contre  les  Émigrés  et  les  Prêtres , 
ni  préparatifs  suffisants,  ni  décrets  capables  d'intéresser  et 
d'enthousiasmer  le  Peuple  ;  et  ils  avaient  mille  fois  raison  ! 
Disposés  à  appuyer  de  toutes  leurs  forces  le  Ministère  Gi- 
rondin ,  ils  lui  demandaient  de  remplacer  les  Officiers  aris- 
tocrates ,  de  faire  sanctionner  les  décrets  contre  les  Prêtres 
et  les  Ëmigrës ,  de  préparer  franchement ,  énergiqaement , 
une  guerre  nationale  et  populaire.  Ils  lui  disaient  surtout: 
"  Vous  espérez  que  Lafayette  sera  Woêhingum,  et  vous 

•  poussez  à  la  guerre  pour  avoir  la  République  yvec  lui  ; 
«  mais  vous  ne  connaissez  donc  pas  sa  nulliU,  qm  Fexpose 
«  à  être  le  jouet  et  Tinstrument  d'autrui ,  sa  faiUesse  à  se 

•  laisser  captiver  par  des  flagorneries  subalternes  et  do- 
«  mestiques  ;  vous  savez  cependant  qu'il  a  fait  de  son  mau- 
"  chard  Etienne  (p.  111)  son  Aide-de--camp ,  et  de  ses 
«  Atdcs-de-camp  des  ofliciers  supérieurs  I  Nous  craignons 
«  qu'on  n'en  fasse  un  Mofik  ou  un  Cromwell ,  et  nous  ne 

-  pouvons  adopter  la  guerre  sous  sa  direction.  D'ailleurs 

•  il  n'est  pas  Général  par  droit  d'ancienneté,  mais  uni- 

-  qucment  par  la  faveur  du  Roi ,  et  sa  promotion  est  une 
«  violation  manifeste  et  incontestable  de  la  Constitution , 

-  qui  défend  expressément  aux  ex-Constituants  d'accepter 

•  aucune  place  ou  commission  du  Pouvoir  exécutif ,  dé- 
«  fense  spécialement  dirigée  contre  Lafayette  comme  con- 

-  tre  Sarnave  et  Lamcth.  Révoquez  donc  Lafayette  si 
«  vous  n'êtes  pas  ses  allies  secrets  et  ses  complices!  » 

-  Mais  les  Girondins  conservent  Lafnyette;  défendent 
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Narbonney  accusé  d'avoir  traîtreusement  négligé  Far- 
mement  des  Gardes  nationales ,  Fapplaudissent ,  refusent 
de  le  mettre  en  accusation  et  demandent  au  contraire 
qu'il  puisse  aller  prendre  un  commandement  sur  le  Rhin 
avant  de  rendre  ses  comptes.  Il  semble  d'ailleurs  que  les 
Girondins  et  surtout  Brissot ,  une  fois  maîtres  du  Minis- 
tère ,  ne  s'occupent  que  de  leurs  intérêts  personnels  et  de 
distribuer  les  places  à  leurs  amis  ou  pour  acheter  des  ad- 
versaires. ,  en  repousi^ant  les  Robespierristes  indépendant3 
avec  plus  de  soin  encore  que  les  Feuillants;  et  quand  la 
guerre  sera  déclarée,  un  mois  après  leur  avènement  au 
pouvoir,  les  Girondins  n'auront  rien  fait  d'important  pour 
la  préparer,  ils  n'auront  proposé  aucun  décret  favorable  au 
Peuple,  ils  n'auront  pas  même  fait  sanctionner  les  décrets 
contre  les  Émigrés  et  les  Prêtres  ;  ce  seront  toujours  Nar- 
bonne ,  les  Nobles,  les  Aristocrates,  les  Contre-révolution- 
naires, qui  commanderont  Farmée  ;  et  surtout  ce  sera  La- 
fayeite  qui  disposera  des  destinées  du  pays,  quoique  le 
parti  populaire  vienne  de  le  déclarer  solennellement  le  plus 
dangereux  ennemi  du  Peuple.  Les  Girondins,  surtout  Bris- 
sot,  qui  n'ont  osé  ni  défendre  Lafayette ,  ni  s'opposer  à  la 
manifestation  du  Peuple  contre  lui  le  15  avril,  mais  qui 
l'ont  visiblement  ménagé ,  et  qui  lui  font  accorder  ï  50,000 
francs  de  fonds  secrets  (  ainsi  que  6  millions  à  Dumouricz  ) , 
seraient-ils  donc  ses  complices  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  Robespierre  et  les  Montagnards 
ne  doutent  bientôt  plus  que  Brissot  et  les  Girondins  ne 
soient  des  intrigants  et  des  ambitieux ,  aussi  dangereux  et 
plus  dangereux  que  les  Feuillants  ;  et,  de  leur  coté ,  Brissot 
et  les  Girondins ,  convaincus  qu'aucune  transaction  n'est 
possible  avec  Robespierre  et  son  Parti,  prennent  la  résolu- 
tion de  se  séparer,  de  lui  déclarer  la  guerre ,  et  de  prendre 
position  entre  les  Feuillants  et  les  Robespierristes  ou  les 
Montegnards. 


538  I£GISIATIV£.  ^  1792. 

Hais  vont-ils.  faire  comme  les  Feuillants  ont  fait  le  16  juiU 
let  ,1791,  prendre  un  autre  local  f  Mon;  ils  restent  aux  Ja- 
cobins ,  dans  lesquels  ils  ont  près  de  la  moitié  des  mem- 
bres ,  notamment  presque  tous  les  Députés ,  tandis  que  Ro- 
bespierre n'a  d'abord  qu'une  moitié  des  membres ,  le  petit 
nombre  de  Députés  Montagnards  et  les  tribunes  :  mais , 
comme  les  Feuillants ,  Brissot  et  ses  amis  vont  employer 
tous  les  moyens  et  tous  les  avantages  que  leur  donne  le  dé- 
vouement du  Ministère  pour  tâcher  de  s'emparer  de  la  ma- 
jorité dans  la  Société  et  dans  les  Sociétés  afQliées ,  ils  pro- 
diguent les  places  pour  acheter  des  partisans ,  et  ne  les 
accordent  qu'à  ceux  qui  ont  attaqué  ou  qui  promettent  d'at- 
taquer Robespierre  ;  ils  achètent  ainsi  tous  les  membres  du 
Comité  de  correspondance ,  afln  de  tromper  et  d'enlever  les 
Sociétés  afGIiccs ,  tandis  que  les  Ministres  se  chargent  do 
faire  imprimer,  distribuer  et  envoyer  partout  leurs  dis- 
cours ;  ils  font  même  cause  commune  avec  les  Feuillants  et 
surtout  avec  Lafayette  contre  Robespierre.  Jusqu'ici ,  les 
Brissotins  ou  les  Girondins  montrent  autant  d'intrigue  et 
de  déloyauté  que  les  Feuillants. 

Nous  verrons  donc  désormais  les  Jacobins  divisés  en 
douxc  amps  ;  partie  des  membres,  et  surtout  les  Députés,  du 
côté  de  Biissot  ;  Vautre  partie ,  toutes  les  tribunes ,  et  l'on 
peut  dire  le  Peuple ,  du  côte  de  Robespierre  ;  la  Presse  se 
partage  aussi  ;  désormais  c'est  la  guerre  entre  les  Robes- 
pieri'istcs  et  les  Brissotins  ;  et  c'est  contre  Robespierre  que 
vont  se  diriger  tous  les  coups.  —  Nous  verrons  qui  laissera - 
son  cadavre  ou  sa  réputation  sur  le  champ  de  bataille  ! 

J  26.  —  Déclaration  de  guerre.  —  Manifeste. 

François  P"",  fils  aîné  et  successeur  de  Léopold,  se 
montre  plus  belliqueux ,  et  répond  définitivement  en  de- 
jnandant  le  rétablmcment  de    la   Monarchie   française 


.-_  -  • ...»--  ■  •»-'■ 
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sur  les  bases  de  la-DMaration  royak  du  2i  juin  1789,  ettto- 
tamment  ta  réHitHêùm  âéê  lim$  eeclè9%m$iiqwu         t 

Nous  pouvonsde^nerPîndigBation  universelle!  On  n'eft- 
tend  partout  que  des  cris  de  guerre. 

m 

L^ Assemblée  débute  même  par  mettre  en  accusatioarAm<- 
bassadeur  à  Vienne,  M.  de  KoaiUcs  : mais.elle  rapporteoe 
décret  le  lendemain.     •  ^     •»    .j  »*  •        i 

Le  20  avril  ,'touis  XVI,  iaccompâgné  dé  tolis  ses  Miriis- 
très,  se  rend  a  l'Assemblée,  et  propose  à  la  Représentation 
nationale  de  déclarer  la  guerre  à  François  I®^. 

Après  une  longue  et  orageuse  discussion,  I^Assembl6e 
considère  la  guerre  comme  déclArée  par  tEfnpereur,  tet  b 
lui  déclare  unanimement  à  son  toiir,  au  noih  de' Ta  Nation 
française.  -;-  Elle  déclare  en  même  temps  qu'elle  ne  Tera 
point  de  conquêtes,  qu'elle  traitera  les  Peuples  en  frères, 
qu'elle  ne  fera  la  guerre  qu'aux  Rois,  et  qu'elle  adoptera 
les  étrangers  qui  viendront  combattre  avec  elle. 

Puià  elle  approuve  et  publie  le  Jlfam/e^fc  rédigé  par  Con^ 
dorcet,  pour  exposer  ses  motife. 

<c  Chaque  Peuple,  dit  le  Manifeste,  a  le  droiiinaJlxénable  de  changer 
ses  lois...  Vouloir  le  ravir  à  un  Peuple  étranger,  c'est  se  proclamer 
Tennemi  du  Genre  hoinain...  Cependant  unait^tie  s'tsai  formée  cdiftre 
l'indépendance  de  la  France...  Le  voile  qui  cachait  le»- inteaticMis  do 
notre  ennemi  est  enfin  déchiré.  Citoyens,  qui  de  veus  pourrait  soufra 
crire  à  ççs  honteuses  propositio^is?  ^  servitude  féodale  et  une  Àu« 
miliante  inégalité ,  la  banqueroute  et  les  impôts  que  vous  paierez 
seuls,  les  dîmes  et  rmquisition,  vo^  propriétés,  achetées  sur  la  foi 
pnbltiqne ,  rcudoéè  à  lelirs  anciens  ust^rpatéûrs ,  les'bétes  fauves  ré- 
tablies dans  le  droit  de-  ravager  ▼esvampagne* ,  votre  sa^g  prodigué 
pour  les  projets  ambitieux  d'une  Maison  ennemie,  telles  sont  les  con- 
ditions du  traité  conclu  entre  l'Empereur  et  des  Français  perfides I... 
Telle  est  la  paix  qui  vous  est  offerte  1  Non^  vous  ne  Taccepteréz  jamaisl 
Les  lâches  sont  àCoblentz,  et  la  France  ne  renferme  plus  dans  son 
sein  que  dfes  hommes  dignes  de  la  liberté!  —  Votre  ennemi  annonce 
en  son  notn,  au  nom  de  ses  alliés,  le  projet  d'exiger  delà  Natioa 
T.  II.  34 
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frMigaise  un  abandon  de  ses  droits  ;  il  fait  enteadre  qu'il  lui  commath 
dera  des  sacrifices,  que  la  craiuie  seule  de  sa  destrucliOQ  poonnit  lui 
arracher...  Hé  bien,  elle  ne  s'y  soumettra  jamais  1  Cet  iosuliaDt  or- 
gueil, loin  de  Fintimider,  ne  peut  qu'exciter  son  courage.  11  faut  du 
temps  pour  discipliner  les  esclaves  du  Despotisme  ;  mais  tout  homme 
est  soldat  quand  il  combat  la  tyrannie  ;  Vor  sortira  de  ses  obscures 
retraites  au  nom  de  la  Patrie  en  danger  ;  ces  hommes  ambitieux  et 
vils  (  les  Barnave ,  Lameth ,  Talleyrand  ) ,  ces  esclaves  de  la  coiTup« 
tion  et  de  Tinlrigue ,  ces  lâches  calomniateurs  du  Peuple^  dont  nos 
ennemis  osaient  se  promettre  de  honteux  secours ,  perdront  Tappui 
des  citoyens  aveuglés  ou  pusillanimes  qu^i's  avaient  trompés  par  leurs 
hypocrites  déclamations  ;  et  l'Empire  français,  dans  sa  vaste  étendue, 
n'offrira  plus  à  nos  ennemis  qu'une  volonté  unique^  oelle  de  vaiHcre 
ou  de  périr  tout  entier  avec  la  Constitution  et  les  lois  1  • 

Et  h\  France  répète  ce  cri  :  Vaincre  ou  périr  ! 

^27.  —  Robespierre  attaqué  et  triomphant. 

Nous  Tavons  vu  et  nous  le  verrons  toujours  dayantage* 
tout  le  monde  reconnaît  Robespierre  pour  le  chef  du  parti 
populaire  ;  son  opinion  sur  la  guerre  tient  en  échec  tout  le 
parti  Girondin;  c'est  lui  qu'embrassent  Brissot  et  Dumou- 
riez  pour  se  populariser  ;  et  c'est  à  son  avis  que  se  rallient 
tous  les  Démocrates  les  plus  énergiques,  Danton,  C,  Des- 
moulins, CoUot-d'Herbois ,  Billaud-Varennes ,  Dubois- 
Crancé,  le  Peuple  en  un  mot.  Quelle  étonnante  puissance. 
sans  famille,  sans  fortune,  sans  salons,  sans  diners,  sans 
coteries,  sans  intrigues,  sans  fonction  influente,  sansautres 
moyens  que  ses  actes  et  sa  parole,  sa  franchise-et  son  cou- 
rage ,  son  amour  du  Peuple  et  son  dévouement  u  l'huaia- 
nité  !  Mais  aussi  quelle  haine  de  la  part  de  tous  les  intri- 
gants dont  il  entrave  et  paralyse  les  ambitieux  projets  ! 

Acceptant  la  mission  que  tout  semble  lui  imposer,  ef- 
frayé, pour  la  Révolution,  de  la  crise  qui  s'approche,  con- 
vaincu que  Lafayette  veut  jouer  le  rôle  de  Monk^  ou  se  faire 
i:\\e{  d'une  République  fédérative  et  aristocratique^  et  que  les 
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Bridsotins  ne  sont  que  ses  complices  cachés,  il  donne  sa 
{/émission  de  ses  fonctions  d'accusateur  public  pour  se  dévouer 
au  combat ,  soit  à  la  tribune  des  Jacobins  ,  soit  dans  un 
journal  hebdomadaire  qu'il  fonde  sous  le  titre  de  Défenseur 
de  la  Constitution ,  conduite  indifférente  si  c'est  l'intérêt 
qui  la  dicte,  méprisable  si  c'est  une  ambition  personnelle, 
admirable  si  c'est  un  dévouement  sincère. 

Et  remarquons  que,  sans  approuver  toute  la  Constitu- 
tion, Robespierre  veut  la  défendre  et  repousse  toute  idée  de 
RèpubliqfAe,  parce  qu'il  craint  que  Lafayette,  Brissot  etc., 
ne  veuillent  une  République  sans  égalité. 

Les  Brissotins  l'attaquent  secrètement  depuis  trois  mois 
lorsque,  l'apprenant  enfin,  il  s'en  plaint  à  la  tribune  des  Ja- 
cobins (le  2  avril)  et  demande  qu'on  l'attaque  en  face. 

«  Qui  m'accuse,  dit-il?  —  Moi,  répond  Réaî  en  se  levant.  —  Par- 
lez, réplique  Robespierre.  » 

«  Je  vous  accuse,  M.  Bobespiefrc,  d*opiniAtreté  et  d'acharnement 
à  repousser  la  guerre  ;  je  vous  accuse  d'exercer  dans  cette  Société, 
peut-être  sans  le  savoir  et  sûrement  sans  le  vouloir^  un  DESPOiisaHF 
qui  pèse  sur  les  hommes  libres  qui  la  composent.  » 

Cette  singulière  accusation  n'a  pas  de  suite  immédiate, 
parce  que  la  fête  des  soldats  de  Château-Vieux  absorbe  les 
discussions  :  mais  la  guerre  est  déclarée  par  les  Brissotins 
à  Robespierre,  et  le  ccHnbat  n'est  qu'ajourné. 

Après  la  fête,  le  17  avril,  les  Robespierristes  prennent 
l'offensive  contre  les  Brissotms;  et  Collot-d'Herhois  (que 
Rœderer  proclame  le  plus  honnête  homme  qu'il  connaisse) 
commence  par  accuser  ce  même  Raderer  d'avoir  déserté 
son  parti,  de  s*être  iini  aux  Feuillants  pour  empêcher  la 
fête,  de  n'y  avoir  pas  assisté,  et  d'avoir  dîné  avec  dès  Feuil- 
lants chez  le  royaUste  de  Jaucourt,  qui  s'opposait  à  ce  qu'on 
accordât  les  honneurs  de  la  séance,  aux  soldats  de  Châteaur 
Vieux* 
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Le  22 ,  le  Prince  de  Hesse  et  Duhois-Crancé  aecuscût 
Bris9ot  d'avoir  supprimé  des  dénonciations  contre  Nar- 
bonne. 

Le  23 ,  Tallien  accuse  Brinot  et  Condorcet  d'être  des 
i  ntrigants  et  des  ambitieux  qui  veulent  exploiter  la  Société. 
—  Le  même  jour,  Robeêpierre  annonce  que,  si  Ton  veut 
Tentendre  le  28,  il  démasquera  les  traîtres  et  les  friparn, 
qu'il  dévoilera  d'affreux  comploté,  un  plan  de  guerre  civile 
qui  doit  être  présenté  à  TÂssemblée  nationale  par  un  de 
ses  membres.  H  désire  que  tous  ses  adversaires  soient  pcé- 
sents  à  la  discussion.  Et,  en  attendant,  il  attaque  encore 
Lafayette  comme  le  Chef  de  la  plus  redoutable  faction,  celle 
des  Brissotins. 

Chabot  accuse  Narbonne  de  viser  au  Protectorat  conunc 
Cromwell,  poussé  par  madame  de  Staël,  qu'il  appelle  ma- 
dame  Canon,  parce  qu'elle  est  la  première  instigatrice  de  la 
guerre;  il  accuse  aussi  Fauchet,  Guadet,Brissot  et  Condor- 
cet,  d'appuyer  Narbonne  et  Lafayette. 

Le  24,  Brissot  et  Condorcet  commencent  à  attaquer  direc- 
tement Robespierre  dans  les  journaux  qu'ils  rédigent. 

Le  25,  Brissot  entreprend  sa  justiûcation  à  la  tribune  des 
Jacobins,  pour  attaquer  ensuite  Robespierre. 

«  On  m'accuse,  dit-il,  d'avoir  fait  le  Ministère,  de  m'entendre  avec 
Condorcet  pour  faire  de  Lafayette  un  Protecteur ,  do  correspondre 
avec  Lafayette  et  Narbonne...  Mais  je  n'ai  pas  vu  Lafayette  depuis 
le  t5  juin  ;  je  n'ai  point  de  relations  avec  Narbonne  ;  je  ne  connais 
pas  même  madame  de  Staël ,  dont  je  déteste  les  principes  impurs  ;  je 
ne  veux  ni  Protecteur  ni  TVtôun. 

«  Vous,  qui  croyez  voir  dans  Lafayette  un  CromweU,  vous  ne  con- 
naissez ni  Lafayette,  ni  votre  siècle,  ni  le  Peuple  français.  Cromwell 
avait  du  caractère  ;  Lafayette  n^'en  a  pas.  On  ne  devient  point  Pro- 
tecteur sans  caractère.  Quand  même  il  aurait  du  caractère ,  cette 
Société  renferme  une  foule  d'amis  de  la  liberté  qui  périraient  plutôt- 
que  de  le  soutenir.  J'en  fais  le  premier  le  serment  :  ou  rfgatit^ 
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régnera  en  France,  ou  je  mourrai  en  combattant  les  Protecteurs  et 
les  Tribuns  ;  car  les  Trih\ms^  Messieurs,  sont  une  autre  classe  (f  aru- 
nemts  bien  plus  dangereux  pour  le  Peuple;  les  Tribuns  sont  des 
hommes  qui  flattent  le  Peuple  pour  le  subjuguer,  qui  tyrannistnt  les 
opinions  sous  le  nom  de  liberté ,  et  qui  jettent  des  soupçons  sur  la 
vérité  parce  qu'elle  ne  veut  point  s'avilir.  » 

C'est  accuser  Robespierre  de  flatter  le  Peuple  pour  le 
subjuguer,  de  tyranniser  les  opinions,  et  de  soupçonner  la 
vertu,  en  se  donnant,  lui  Brissot,  pour  la  vertu,  H  se  donne 
aussi  pour  le  Patriote  pdiv  excellence,  et  cherche  à  s'ap- 
puyer sur  Condorcet,  qu'il  appelle  un  grand  homme. 

Mais  il  veut  accuser  sérieusement  Robespierre  pour  le 

tuer  dans  l'opinion  :  voyons  donc  ses  terribles  accusations! 

—  Il  n'ose  pas  même  l'attaquer  franchement;  et  ce  n'est 

qu'indirectement  qu'il  l'accuse  : 

«  D'assiéger  la  tribune  au  lieu  de  rester  à  son  poste  d'accusateur 
public  ;  d'avoir  dédaigné  ce  poste  ;  de  parler  de  lui-même  ;  de  parler 
beaucoup  ;  de  flatter  le  Peuple  sans  l'aimer  ;  de  dénoncer  sans  preuves  ; 
de  n'être  ni  juste  ni  philosophe  ;  d'avoir  attaqué  Condorcet  ;  de  iCétre 
rien  ;  de  n'avoir  rien  fait,  rien  écrit,  » 

On  aura  peut-être  peine  à  croire  à  de  pareilles  accusa- 
tions 1  Puis  il  insinue  : 

■  Que  Robespierre  suit  les  impulsions  de  la€our,  parce  que,  comme 
elle,  il  veut  faire  rétrograder  Jes  lumières  du  Peuple  ;  parce  que , 
comme  elle,  il  dénonce  et  cherche  à  décrier  les  Patriotes  (  lui  Bris-  • 
sot,  etc.  )  ;  parce  que ,  comme  elle,  il  crie  contre  la  guerre.  » 

Et  il  ne  voit  pas,  lui  Brissot,  qu'il  accuse  Robespierre, 
comme  le  font  la  Cour  et  les  Feuillants  !  —  Tout  en  disant 
qu'il  ne  veut  pas  imiter  ses  adversaires  dans  leurs  calom- 
nies, il  cite  des  on  dit  : 

n  Que  Robespierre  est  payé  par  la  Liste  civile  ;  qu'il  a  un  Comité 
secret  pour  influencer  la  Société  ;  qu'il  sème  la  division  ;  qu'il  est 
un  agitateur  ;  et  qu'il  fait  plus  de  mal  aux  patriotes  que  les  partisans 
de  la  guerre  civile...  » 

11  l'accuse  même ,  cho^e  incroyable  !  d'être  cause  que  la 
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Société  n'a  pas  le  temps  de  êoUiciter  les  décrets  nécessaires 
et  de  profiter  de  Texistence  d'un  Ministère  Girondin  pour 
les  faire  sanctionner,  comme  si  ce  n'était  pas  loi  Brissot,  lui 
Député,  qui  est  coupable  de  ne  pas  proposer  ces  décrets 
à  la  Législature,  et  de  ne  pas  faire  sanctionner  celui  contre 
les  Émigrés  !  —  Enfin  il  conclut  à  ce  que  : 

«  Vouant  (tu  mépris  les  dénonciatioDS  qu'il  a  réfutées ,  la  Société 
passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Guadei  demande  au  contraire  qu'on  faêse  justice  de  Ro- 
bespierre, et  l'accuse  indirectement  : 

«  D'être  un  Orateur  empirique,  qui  a  toujours  à  la  bouche  les  mots 
liberté,  tyrannie,  conjuration,  et  de  mêler  toujours  à  son  éloge  per- 
sonnel des  flagorneries  pour  le  Peuple. 

«  Je  vous  dénonce,  s'écrie-t-il,  un  homme  qui  met  sans  cesse  son 
orgiieil  avant  la  chose  publique  ;  un  homme  qui,  parlant  toujours  de 
patriotisme,  abandonne  son  po$to d'accusateur  public...  Je  vous  dé- 
nonce un  homme  qui ,  soit  ambition,  soit  malheur^  est  aujourd'hui 
l/iDOLE  du  PetAple.  » 

Voilà  le  mot  !  Tout  le  reste  n'est  que  prétexte. 

a  Je  dénonce  à  M.  Robespierre,  continue  Guadet,  un  homme  qui , 
par  amour  pour  la  liberté  de  sa  Patrie,  devrait  peut-être  s'imposer 
ù  lui-même  la  peine  de  l'ostracis31e  ;  car  c'est  servir  le  Peuple  que 
de  se  dérober  à  son  idolâtrie.  > 

Albitie  propose  de  nommer  un  Comité  ou  un  Jury  qui 
prononcera  sur  les  accusations  respectives.  Bazire  engage 
Robespierre  à  s'expliquer  dans  quelque  journaî  :  Mais  Ro- 
bespierre insiste  pour  qu'on  l'entende  à  une  autre  séance, 
à  cause  de  l'heure  trop  avancée. 

«  On  m'accuse  à  la  tribune ,  dit-il  ;  on  Bataillon  tout  entier  de 
Garde  nationale  m'écrit  pour  me  menacer,  parce  que  j'attaque  La- 
fayette  ;  Gondorcet  dans  son  journal,  Brissot  dans  le  sien ,  tous  les 
journaux  Royalistes,  Feuillants,  Girondins,  me  dénoncent  aujourd'hui 
comme  payé  par  le  Comité  Autrichien,  comme  ligué  avec  Lameth  » 
comme  allant  chez  Madame  de  Lamballe,  comme  voyant  en  secret 
àÊarie*AfUoinette  ;  il  ne  me  reste  que  cette  tribune  pour  me  justifier,  n 
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Le  28,  un  ex-Gonstituant,  Prieur,  n'accepte  un  moment 
la  Présidence  que  pour  attaquer  Robespierre. 

I 

•  Je  rengage,  dit-il,  à  être  moxns  &xi\&r  dans  ses  opinions»  à  juger 
moins  légèrement  des  Députés  qui  se  sont  toujours  bien  conduit^.* 

Enfin  Danton  préside,  et  Robespierre  a  la  parole.  Nous 
voudrions  pouvoir  citer  son  discours  ;  mais  nous  ne  pou- 
vons qu'en  donner  la  substance  : 

«  Tous  les  journaux  de  mes  adversaires  m'attaquent  :  je  ne  m'en 
plains  pas;  la  discussion  est  utile  au  pays.  —  On  me  calomnie  :  je 
répondrai  à  mes  calomniateurs  devant  le  tribunal  de  l'opinion  pu- 
blique.—  M.  Brissot,  mon  accusateur,  me  demande  qui  je  «»•«  :jo 
vais  d'abord  lui  dire  qui  il  est.  Il  a  exercé  longtemps  un  métier  in- 
fdme  (celui  (Tespion  et  celui  de  sommateur,  jnembre  d'une  société  do 
libellistes  qui  composaient  contre  les  plus  riches  familles  des  libelles 
remplis  de  diffamations  et  de  calomnies ,  et  qui  sommaient  ces  fa* 
milles  de  les  acheter  iOO  louis,  4000  louis)  ;  il  a  flétri  son  nom  par  des 
liaisons  honteuses  (avec  les  libellistes  les  plus  déshonorés),  et  par  un 
procès  scandaleux  (  contre  Morande ,  qui  l'a  appelé  escroc ,  fripon , 
faussaire,  espion,  et  qu'il  n'ose  pas  poursuivre).  — Vous  m'appelez 
orgueilleux!  non  ;  c'est  vous  ! — flatteur  du  Peuple!  non  ;  c'est  vous  ! 
—  ambitieux  !  non  ;  c'est  voi]|S  !  —  empirique  1  non  ;  c'est  vous  î  — 
vous  m'accusez  de  parler  de  moi  1  Jamais ,  quo  pour  me  juslifler  et 
parce  que  vos  calomnies  m'y  forcent  ;  —  de  crier  contre  la  guerre  ! 
non ,  mais  contre  ceux  qui  la  conduiraient  pour  perdre  le  pays;  — 
d'avoir  abandonné  ma  place  !  Oui,  comme  on  jette  son  bouclier  pour 
combattre  plus  facilement  les  ennemis  du  bien  public ,  comme  on  dé- 
serte ses  retranchements  pour  monter  à  la  brèche,  pour  dévouer  ma  tête 
aux  vengeances  des  prescripteurs.  — Vous  me  proposez  Vostracism^  ! 
mais  où  voulez-vous  que  je  me  retire  ?  quel  Despote  voudra  me  don- 
ner asile  !  Ah  1  l'on  peut  abandonner  sa  Patrie  heureuse  et  triom- 
phante ;  mais  menacée,  mais  déchirée,  mais  opprimée  !  on  ne  la  fuit 
pas  ;  on  la  sauve  ou  l*on  meurt  pour  elle  !  Le  Ciel,  qui  me  donna  une 
âme  passionnée  pour  la  liberté,  et  qui  me  fit  naître  sous  la  domina- 
tion des  tyrans,  le  Ciel  qui  prolongea  mon  existence  jusqu'au  règne 
des  factions  et  des  crimes ,  m^appelle  peut-être  à  tracer  de  mon  sang 
la  route  qui  doit  conduire  mon  pays  au  bonheur  et  à  la  liberté  :  j'ac- 
cepte avec  transport  cette  douce  et  périlleuse  destinée  !  Exigez-voui 
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de  moi  us  autre  sacrifiée?  Oui,  il  en  est  ou  que  tous  pouvez  deman- 
der encore  ;  je  roffre  à  ma  Patrie  ;  c*est  celui  de  ma  répmiatUm.  Je 
vous  la  lirre  :  réunissez  vous  tous  pour  la  déchirer  ;  joignez-vous  à 
la  foule  innombrable  de  tous  les  ennemis  de  la  liberté  ;  unissez,  mul- 
tipliez vos  libelles  périodiques  ;  je  ne  voulais  de  réputation  que  pour 
le  bien  de  mon  pays;  et  si,  pour  la  conserver,  il  faut  trahir  par  an 
coupable  nlence  la  cause  de  la  vérité  et  du  Peuple,  je  vous  Tabandonnc: 
je  Pabandonne  à  tous  les  esprits  faibles  et  versatiles  que  Timposturc 
égare,  à  tous  les  méchants  qui  la  répandent.  Taural  Torgueil  en- 
core de  préférer  à  leurs  frivoles  applaudissements  le  suffrage  de  ma 
conscience  et  Testime  de  tous  les  hommes  vertueux  et  éclairés  ;  ap- 
puyé sur  elle  et  sur  la  vérité ,  j'attendrai  le  secours  tardif  du  temps^ 
qui  doit  ve?igeb  Thumanité  trahie  et  les  Peuples  opprimes.  » 

Qu'il  est  méprisable  et  odieux,  cet' homme,  s'il  n'est 

qu  un  empirique,  un  hypocrite  !...  Mais  s'il  est  sincère,  s'il 

dévoue  réellement  son  repos,  sa  vie,  sa  réputation  !...  Et 

ce  qui  est  évident,  palpable,  manifeste,  c'est  qu'il  marche  ù 

la  mort;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  périra... 

«  Si  c'est  un  devoir  de  dévoiler  les  périls  qu'on  aperçoit ,  je  dois 
dire  que,  de  tous  les  partis,  le  plus  dangereux ^  à  mon  avis,  est  celui 
qui  a  pour  chef  le  héros  qui ,  après  avoir  assisté  à  la  révolution  du 
Nouveau-Monde ,  ne  s'est  appliqué  jusqu'ici  qu'à  arrêter  les  progeès 
de  la  liberté  dans  l'ancien.  Unissez- vous  à  nous  pour  le  prévenir  ;  dé- 
voilez, comme  Députés  et  comme  écrivains,  cette  faction  et  ce  chef  ! 
Vous,  Brissot,  vous  êtes  convenu  avec  moi,  et  vous  ne  pouvez  le 
nier,  que  Lafayettc  était  le  plus  dangereux  ennemi  de  la  liberté  ; 
qu'il  était  le  bourreau  et  V assassin  du  Peuple  :  je  vous  ai  entendu 
dire,  en  présence  de  témoins ,  que  la  journée  du  Champ-de-Mars  avait 
fait  rétrograder  la  Révolution  de  vingt  années.  Cet  homme  est-il  moins 
redoutable  parce  qu'il  est  à  la  tête  d*une  armée  ?  Non  I  le  plus  grand 
danger,  c'est  le  despotisme  militaire  !  » 

La  Société  ordonne  la  distribution  de  ce  discours. 

Le  lendemain,  29,  Pêtion  vient  demander  une  trêve  in- 
térieure pour  mieux  faiic  la  guerre  à  l'extérieur  ;  et  Robes- 
pierre y  consent.—  Mais,  le  30,  il  redemande  la  parole, 
pour  se  plaindre  d'un  fuit  nouveau,  savoir  : 
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c  Que  Brissût  et  Guadet  ont  déloyalement  violé  la  trêve  ;  que,  tandis 
qu'il  l'observait  fidèleinent ,  ils  ont ,  le  matin  même ,  [vublié  leurs 
discours  du  25  ;  qu'ils  les  ont  même  altérés  en  supprimant  le  juge- 
ment de  Brissoi  sur  le  manque  de  caractère  de  Lafayette,  et  en  ajon- 
tant,  contre  lui  Robespierre ,  comme  énoncés  en  sa  présence,  des 
calomnies  qui  n'ont  point  été  prononcées  et  auxquelles  il  n'a  pas  eu  la 
faculté  de  répondre ,  et  qu'ils  ont  ajouté  deux  préambules,  —  «  On 
«  m'y  compare  aux  Gracques,  s'écrie-t-il  1  Ce  qu'il  y  aura  de  commun 
«  entre  nous  peut-être ,  ce  sera  leur  fin  tragique  !  ■  M.  Brissot  ajoute 
encore  :  «  Le  libelle  connu  sous  le  nom  de  Marat,  ce  libelle  qui  ne 
«  prêche  que  cruauté,  sang  et  carnage,  ce  libelle  désigne  HL  Robes- 
*  pierre  pour  tribun.  «  Eh  bien ,  quand  même  Marat  l'aurait  dit , 
dois-je  être  réputé  coupable  de  Vextravagance  d'un  écrivain  exalté  ^ 
Mais  le  faii  est  faux  ,  matériellement  faux  1  Marat  n'a  rien  dit  de 
pareil  I...  Et  Ton  se  sert  de  la  Liste  civile  et  du  couvert  des  Ministrct 
pour  répandre  partout  ces  calomnies  aprëâ  la  trêve  !  ■ 

On  devine  rindignation,  le  tumulte,  les  cris!  La  Société 
prend  enfin  la  résolution  suivante  : 

«  Sur  la  motion  d'un  membre ,  qui  a  représenté  que  les  calomnies 
répandues  contre  M.  Robespierre,  dans  deux  discours  distribués, 
hier  et  aujourd'hui,  sous  le  nom  de  MM.  Brissot  et  Guadet,  dans  h 
sein  de  cette  Société ,  à  l'Assemblée  Nationale  et  dans  le  public,  com- 
mentés par  les  journaux,  exigeraient  que  la  Société  démeis^tU  cette  dif- 
famation et  rendit  témoignage  à  ï^  vérité,  aux  principes  et  à  la  con- 
duite de  M.  Robespierre,  —  la  Société  arrête  de  déclarer  qu'elle  re- 
garde la  manière  dont  ces  écrits  rendent  les  laits  qui  se  sont  passés 
dans  son  sein  comme  contraire  à  la  vérité,  et  les  inculpations  diri- 
gées contre  M.  Robespierre  comme  démenties  par  la  noV)nété  pu- 
blique autant  que  par  sa  conduite  constante, — La  Société  arrête  égale- 
ment, à  l'unanimité ,  que  cette  déclaration  sera  imprimée  et  envoyai 
à  toutes  les  Sociétés  affiliées^  » 

Quel  triomphe  pour  Robespierre!  Quelle  honte  pour 
Brissot  et  Guadet!  —  Et  Marat  répond ,  dans  son  journal, 
à  Faccusation  d'avoir  designé  Robespierre  comme  Tribua 
ou  Dictateur. 

«  Je  n'ai  Jamais  eu  avec  lui  aucune  relation  directe  ou  indirecte; 
je  ne  l'ai  même  jamais  vu  qu'une  seule  fois-..  Le  premier  mot  qu'J 
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in^adressa  fut  le  reproche  d^avoir  trempé  ma  plume  dans  le  sang  des 
ennemis  de  la  liberté,  d*avoir  parlé  de  corde  et  de  poignards  ;  il  ai- 
mait cependant  à  se  persuader  que  ce  n'étaient  que  des  paroles  en 
Pair  dictées  par  les  circonstances.  —  •  Apprenez,  lui  dis-je,  que  mes 

•  cris  d'alarme  et  de  fureur  étaient  la  naïve  expression  des  senti- 
«  ments  dont  mon  cœur  était  agité  1  Apprenez  que ,  si  j*avais  pu 

•  compter  sur  le  Peuple  de  la  Capitale,  après  Thorrible  décret  contre 

•  la  garnison  de  Nancy ,  j'aurais  décimé  les  barbares  Députés  qui 
«  l'avaient  rendu  !  Apprenez  qu'après  le  massacre  du  Champ-de-Mars, 
«  si  j'avais  trouvé  deux  mille  hommes  animés  des  sentiments  qui 
«  déchiraient  mon  sein,  j'aurais  été  poignarder  le  Général  au  milieu 
n  de  ses  bataillons  de  brigands,  brûler  le  Despote  dans  son  palais  et 
«  empaler  nos  atroces  Représentants  sur  leurs  sièges  !  »  Robespierre 
m'écoutait*ay(?c  effroi;  il  pâlit,  et  garda  quelque  temps  le  silence. 
Cette  entrevue  me  confirma  dans  l'opinion  que  j'avais  toujours  eue 
de  lui ,  qu'il  unissait  aux  lumières  d'un  sage  LégislcUeur  l'intégrité 
d'un  véritable  homme  de  bien  et  le  zèle  d'an  vrai  patriate,  mais  qu'il 
manquait  et  des  vues  et  de  l'audace  d'un  homme  d'Etat.» 

Ecoutez  maintenant  Danton,  qui  pourrait  être  un  rival  : 

«  M.  Robespierre  n'a  jamais  exercé  ici  que  le  despotisme  delà  Raison. 
Ce  n'est  donc  pas  l'amour  de  la  Patrie,  mais  une  basse  jalousie^  mais 
toutes  les  passions  les  plus  nuisibles,  qui  excitent  contré  lui  ses  adver- 
saires avec  tant  de  violence...  Je  ne  suis  pas  un  agitateur  ;  j'observe 
depuis  longtemps  un  pénible  silence  ;  je  démasquerai  ceux  qui  se 
vantent  d'avoir  servi  la  chose-  publique  ;  je  contribuerai  autant 
que  je  pourrai  au  triomphe  de  la  liberté.  Mais  le  temps  n'est  pas 
éloigné  où  il  faudra  tonner  contre  ceux  qui  attaquent ,  depuis  trois 
mois,  wn^  VERTU  consacrée  par  tout^  la  Ré\:olution,  une  vertu  que 
ses  ennemis  d'autrefois  avaient  bien  traitée  d'entêtement  et  tl'âprelé, 
mais  que  jamais  ils  n'avaient  calomniée  comme  ceux  d'aujourd'hui.  » 

Ainsi,  les  patriotes  les  plus  indépendants  n'ont  que  des 
éloges  pour  ses  vertus  ,  son  intégrité ,  son  humanité  ;  et 
ses  ennemis  ou  ses  adversaires  n'ont  d'autres  ataes  contre 
lui  que  des  calomnies  et  des  perfidies  reconnues  ;  ils  ne 
trouvent ,  en  définitive ,  d'autre  moyen  que  de  l'accuser 
d'être  l'idole  du  Peuple  et  d'avoir  une  telle  influence  par 
sa  parole  qu'elle  deVientle  despotisme  de  la  Raison;  ils  sont 
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**éduits  à  lui  demander  un  OHraeisme  volontaire ,  en  le 
comparant  au  vertueux  Aristide  ! 

Pour  nous,  plus  nous  entendons  de  critiques  et  d'éloges 
sur  Robespierre ,  plus  nous  l'étudions  dans  sa  conduite , 
dans  sestliscours  et  ses  écrits,  plus  nous  sommes  pénétrés 
d'un  sjBntiment...  Mais  jem'arréte...ije  dépose  ma  plume... 
Comment  oserais-je  avouer  les  sentiments  qui  débordent 
mon  âme?..*  Comment  admirer  un  homme  flétri,  dés- 
honoré, dont  le  nom  fait  horreur?...  Je  me  tâte  pour  m'as- 
surer  si  je  rêve  ou  si  je  divague...  J'interroge  ma  conscience 
pour  savoir  s'il  est  quelqu'un  sur  la  terre  qui  aime  plus  que 
moi  la  justice,  dont  le  cœur  soit  plus  humain,  qui  recher- 
che avec  plus  d'ardeur  la  vérité ,  l'impartiale  vérité... 
Ah  !  si  Robespierre  était ,  comme  on  l'a  dit  depuis  qua- 
rante-six ans,  un  homme  ignorant ,  sans  talent ,  rempli  de 
vices,  vain,  orgueilleux ,  entêté ,  jaloux ,  envieux ,  hypo- 
crite, haineux,  dévoré  d'ambition,  despote,  tyran,  lâche, 
méchant  et  cruel,  personne  ne  le  mépriserait  et  ne  ledétes* 
terait  davantage  ! . . ,  Et  pourquoi  ne  l'aurais-je  pas  alors  en 
mépris  et  en  exécration?...  Mais  ne  sais-e  pas  que  leâ 
Gracques,  que  Socrate,  que  J.rC. ,  ont  été  calomniés, 
conspués ,  condamnés ,  tués ,  couverts  d'ignominie  ?  Me 
sais-je  pas  que ,  fût-il  la  vertu  même  et  la  perfection , 
l'homme  qui  était  devenu  l'idole  du  Peuple  par  son  amour 
pour  le  Peuple,  l'homme  en  qui  le  Peuple  se  personnifiait, 
l'homme  qui  défendait  l'égalité  contre  toutes  les  Puissances 
de  la  terre,  contre  la  Cour,  contre  toute  la  Noblesse, 
contre  tout  le  Clergé ,  contre  toute  l'Aristocratie ,  contre 
toute  la  Rourgeoisie  aristocrate,  contre  tous  les  privilégiés, 
contre  tous  les  intrigants  et  tous  les  ambitieux ,  que  cet 
homme,  di8-je,ne  pouvait  manquer  d'être  calomnié?  Faut- 
il  donc  que  l'historien  qui  consacre  ses  veilles  à  examiner, 
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à  comparer,  à  méditer,  se  laisse  guider  par  les  préventions 
et  les  préjugés  de  ceux  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  prendre 
la  peine  d'étudier,  et  qu'il  se  laisse  entraîner  par  le  torrent 
des  opinions  intéressées  ou  irréfléchies,  au  lieu  de  planter 
hardiment  le  drapeau  delà  vérité  sur  les  ruines  dé  Terreur 
et  de  la  calomnie!...  Faut-il  donc  lâchement  sacrifier  sa 
conscience  pour  flatter,  caresser?...  11  faudrait  donc  se 
mépriser  soi-même!...  Non,  nonl  Yitam  impendere vero 
(consacrer  sa  vie  à  la  vérité)  !,..  Je  reprends  ma  plume 
et  j'écris  :  —  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience ,  voici 
mon  opinion  :  Robespierre  me  parait  un  philosophe  infati- 
gable au  travail,  profondément  instruit,  judicieux,  d'une 
haute  capacité,  d'une  étonnante  perspicacité,  unissant  l'é- 
loquence du  cœur  à  l'éloquence  de  la  tête ,  d'un  impertur- 
bable courage,  rempli  d'amour  non  seulement  pour  le 
Peuple ,  mais  pour  l'Humanité  tout  entière ,  dévouant  son 
repos,  sa  vie  et  sa  réputation,  pour  le  bonheur  des  Généra- 
tions futures,  et  qui  marche  a  une  mort  inévitable  en  tra- 
çant ,  comme  il  le  dit  lui-même ,  en  traçant  de  son  sang  la 
route  qui  doit  conduire  sa  Patrie  à  la  liberté. 

Quant  à  ses  principaux  adversaires ,  je  ne  puis  voir  en 
eux  que  des  égoïstes,  des  ambitieux  et  des  intrigants. 
Brissat  surtout  a  des  antécédents  ti  op  impurs,  sa  déloyauté, 
ses  intrigues ,  sa  cupidité ,  sont  trop  manifestes  pour  que 
toutes  ses  opinions  et  toute  sa  conduite  ne  soient  pas  tou- 
jours suspectes.  Quant  à  Condorcety  nous  voulons  croire  à 
des  malentendus ,  si  faciles  dans  le  chaos  d'une  révolution  ; 
car  nous  ne  pouvons  nous  résigner  à  soupçonner  le  Philo- 
sophe qui  laissera  à  son  pays  le  Tableau  des  progrès  des  con- 
naissances humaines. 

Du  reste ,  nous  verrons  les  événements ,  les  Girondins , 
Brissot  lui-même,  rendre  un  éclatant  hommage  â  la  pré- 
voyance de  Robespierre,  à  son  courage  et  à  son  patriotisme. 
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J28.  —  Bostîlîtéf.  —  Trahison.  —  Severi. 

Les  hostilités  commencent  aussitôt,  le  28  avril ,  d'après 
un  plan  dressé  car  Dumouriez  ;  et  les  Généraux  Rockamr 
beau  et  Lafayetîe  sont  chargés  d'envahir  et  de  révolution- 
ner la  Belgique. 

iMfayette,  plus  jeune  et  plus  actif,  devrait,  dans  Fintérét 
public ,  avoir  le  commandement  :  mais  Dvmauriet  le  lut 
fait  refuser,  par  rivalité  personnelle,  ou  parce  que  Lafayette 
est  trop  suspect  aux  Jacobins  et  au  Peuple.  Toujours  des 
rivalités  et  des  divisions  funestes  à  la  Nation  ! 

Le  Lieutenant-général  Biran,  sous  les  ordres  de  Rocbam- 
beau,  commence  à  se  mettre  en  marche  sur  Jfofw  et  arrive 
à  Quiévrain  lorsque  deux  régiments  de  dragons,  surpris  par 
un  ennemi  plus  nombreux,  s'écrient  tout-à*coup : iVom 
sommes  trahis ,  prennent  la  fuite ,  menacent  de  sabrer  les 
officiers  qui  veulent  les  arrêter,  entraînent  tout  avec  eux, 
et  rentrent  à  Lille  dans  le  plus  grand  désordre. 

A  la  même  heure,  Dillon  s'avance  sur  Tourna^ ,  lorsque 
7,000  Autrichiens,  avertis  et  embusqués  dans  un  bois.  Ai- 
sillent  inopinément  sa  troupe  et  lui  tuent  beaucoup  de 
monde  :  sa  cavalerie  s'enfuit  également  en  criant  à  la  ira- 
hison,  entraine  l'infanterie,  laisse  leff  bagages  entre  les 
mains  des  Autrichiens,  et  arrive  à  Lille  toujours  poursuivie, 
sans  que  la  garnison  vienne  à  son  secours.  Les  soldats  et  le 
Peuple  massacrent  Diilon  et  Berthois,  accusés  d'avoir  trahi. 

Trois  cents  hommes  sont  tués  ;  deux  cents  blessés. 

Personne  ne  doute  de  la  double  trahison  ;  et  nous  pouvons 
nous  figurer  l'irritation ,  l'efFroi ,  les  soupçons ,  les  accu- 
salions  ! . . . 

On  apprend  bientôt  que  rien  n'était  prêt ,  pas  même  les 
armes ,  pas  même  les  vivres .  et  que  la  population  frontière 
est  aussi  irritée  que  les  soldiits  contre  les  Généraux.  — 
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Le  Girondin  Carra,  accuse  formellement  Rochamheau  de 
trahison ,  Marat  excite  Tarmée  à  massacrer  les  traîtres , 
tandis  que  le  Royaliste  Royou  se  réjouU  insolemmept  de  ce 
désastre  national. 

Quelle  confusion  pour  Brissot  et  les  Brissotins  ;  quelle 
confirmation  de  toutes  les  craintes  de  Robespierre  et  de  ses 
amis  ;  quelle  joie  pour  les  contre-révolutionnaires  ;  quel 
triomphe  pour  TÉmigration  ;  quel  argument  pour  persua- 
der à  la  Coalition  que  la  guerre  ne  sera  qu'une  prome^ 
nade  militaire  1  Cependant  les  Girondins ,  Lafayettc ,  l'As* 
semblée ,  semblent  n'avoir  de  sensibilité  que  pour  Dillon 
et  sa  famille ,  d'indignation  que  contre  ses  meurtriers  (que 
Lafayette  appelle  des  brigands  et  des  cannibales) ,  de  solli- 
citude que  pour  créer  des  tribunaux  militaires,  pour  impo- 
ser par  la  terreur  la  discipline  ou  plutôt  l'obéissance  aveu- 
gle, et  pour  mettre  en  accusation  Jlfaral  et  Royou,  en  épar- 
gnant Carra. 

Mais  les  Jacobins  rainènent  les  esprits  à  la  véritable 
question,  à  la  véritable  cause  du  mal ,  au  véritable  danger 
et  au  véritable  remède. 

«  Puisque  la  guerre  est  commencée ,  dit  Robespierre ,  il  ne  reste 
plos  qu'à  prendre  les  précautions' nécessaires  pour  la  faire  toomer 
au  profit  de  la  Révolution...  Nous  avons  toujours  été  trahis  par  TA-* 
ristocratie  militaire,  et  nous  serons  toujours  trahis  par  elle...  Pouvez- 
vous  faire  oublier  aux  soldats  que  la  Révolution  a  été  faite  contre  la 
Noblesse,  et  que  c'est  la  Noblesse  qui  est  à  leur  tête?  Pouvez- vous 
effacer  de  leur  mémoire  toutes  les  perfidies  de  la  Cour  et  des  enne- 
mis de  la  Constitution?  Donnez-leur  des  Chefs  en  qui  ils  aient  con- 
fiance, des  Chefs  dont  les  mains  ne  soient  pas  teintes  da  sang  des 
patriotes  1  C'est  trahir  que  de  laisser  le  commandement  à  Lafayette  1 
Rappelez  les  Gardes-françaises  expulsés  par  les  Feuillants  !  Rappelez 
aussi  60,000  braves  expulsés  de  leurs  régiments  à  cause  de  leur  exal- 
tation révolutionnaire!...  Que  les  hommes  qui  ne  sont  tendres  que 
pour  les  grands  et  qai  sont  durs  pour  (e  Peuple  aillent  répandre 
des  fteurs  sur  la  tombe  de  Dillon  :  pour  nous,  citovens,  allons  rendre 
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les  hoDDeurs  funèbres  aux  Gardes  nationaux  que  nous  vîmes  parlir 
de  nos  murs  pour  voler  à  notre  défense,  aux  braves  soldats,  lidèlcs 
appuis  de  nos  droits  ;  allons  jurer  sur  leurs  tombeaux  de  venger  leur 
mort  et  de  punir  tous  les  tyrans  !  » 

1 29.  —  IêMÛm  XTX  envoie  MaUet-Pup—  ans  WLou  et  ans  Émîgréf . 

Épouvanté  de  l'irritation  populaire;  Louis  XVI  veut  en- 
voyer quelqu^un  aux  Souverains  et  à  ses  frères ,  et,  pour  n<» 
pas  exciter  de  soupçons ,  on  choisit  Mallet-Dupan,  rédac- 
teur d'un  journal  royaliste,  qui  ne  vient  jamais  à  la  Cour, 
et  qui  a  l'habitude  de  faire  des  voyages  à  Genève. 

«  Louis  XVI  redoute  par-dessus  tout  la  guerre  civile,  dit  son  Mi- 
nistre Bertrand  de  Molleville  dans  ses  Mémoires,  et  ne  doute  pas 
qu'elle  n'éclate  à  la  nouvelle  du  premier  avantage  remporté  sur  les 
troupes  françaises  par  les  corps  d'Émigrés  qui  font  partie  de  rarméc 
Autrichienne.  11  n*est  que  trop  à  craindre  en  effet  que  les  Jacobins  et  le 
Peuple  en  fureur  n'exercent  les  plus  sanglantes  représailles  contre 
les  Nobles  et  les  Prêtres  restés  en  FraTicé.  » 

11  sent  donc  combien  ces  représailles  sont  naturelles  et 
inévitables  dans  ces  circonstances!..  Et  à  qui  la  faute? 

«  Il  leur  demande  de  se  faire  précéder  par  un  Manifeste ,  et  d'y 
déclarer  :  qu'ils  n'attribuent  la  déclaration  de  guerre  qu'à  la  faction 
criminelleX  les  Jacobins)  qui  opprime  le  Roi  et  la  Nation  ;  qu'ils  ne 
combattent  que  pour  les  délivrer  du  joug  de  la  tyrannie  la  plus  atroce 
qui  ait  jamais  existé,  et  pour  assurer  à  la  Nation  la  liberté  de  c/ioi« 
sir  la  forme  de  Gouvememeni  qui  lui  convient  le  mieux,  » 

Mais  c'est  ce  qu'elle  a  fait ,  et  c'est  précisément  ce  que 
tous  les  Rois  veulent  empêcher  f 

•  Il  les  prie  aussi  de  déclarer  que  leurs  seuls  ennemis  sont  les  fac- 
tieux et  leurs  adhérents  (les  Jacobins.)  » 

Malheur  aux  Jacobins,  si  Tinvasion  triomphe!  Les  voil.'i 
bien  forcés  de  vaincre  ou  de  périr! 

«  Il  écrit  de  sa  main  des  instructions  pour  ses  frères  et  les  Émi- 
grés. «  Une  autre  conduite,  leur  dit-il,  produirait  une  guerre  civile 
«  dans  l'intérieur ,  mettrait  m  dttnger  les  jours  du  Roi  et  de  $a  ,a- 
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«  fnilUy  rcnverâerait  le  trône,  ferait  égorger  Us  royalistes^  auxiERAlT 
•  AUX  JACOBINS  tous  les  réoolutUmnaires  qui  s'en  sont  détachés.  • 

Mais  on  ne  pout  pas  mieux  rendre  hommage  aux  Jaco- 
bins ;  car  Louis  XVI  reconnaît  par  là  que  c'est  la  menace 
d*tnyasion  qui  excite  Tcnergie  des  Jacobins ,  qu^eux  seuls 
siiuvent  le  pays  de  l'asservissement,  et  que  sans  eux  les  Rois 
et  les  Émigrés  seraient  les  maîtres  de  la  France! 

•  Il  insiste  pour  qu'on  exprime  dans  le  Manifeste  cette  vérité  fon- 
(lunientale  qu'on  fait  la  guerre  à  une  Faction  anU-sociale,  à  une  anar" 
chie  furieuse,  et  non  pas  à  la  Nation  française.  » 

Cest  bien  la  guerre  à  mort  aux  défenseurs  de  la  Révo- 
lution et  du  pays  1 

Les  Ministres  des  Puissances  répondent  u  Mallet-Dupan 
qu'elles  n'ont  d'autre  désir  que  le  rétablisêement  de  l'ardre 
en  France,  parce  qu*aucune  .paix  ne  peut  exister  entre  elle 
et  ses  voisins  tant  qu'elle  sera  livrée  a  une  Anarchie,  qui  les 
oblige  a  entretenir  des  cordons  de  troupes  sur  toutes  les 
n  ontières  et  u  prendre  des  précautions  de  sûreté  très-dâ- 
pindiiuses.  —  Mais  ce  sont  elles  et  leurs  complices  qui 
soufflent  l'Anarchie  et  le  désordre,  pour  avoir  un  prétexte 
d'attaquer  une  Révolution  qui  blesse  leurs  intérêts  t 

Ces  Ministres  se  plaignent  des  frères  du  Roi,  auxquels 
ils  supposent  des  intentions  entièrement  opposées  aux 
siennes...  Mauvais  frères.  Princes  rebelles  et  traîtres! 

De  leur  côté ,  les  Princes  émigrés  se  plaignent  que  la 
(Coalition  ne  pense  qu'à  ses  intérêts  personnels  et  a  s'agran- 
dir aux  dépens  de  Louis  XYI  et  de  la  France.. .  Rois  cupides» 
ambitieux,  hypocrites^  inhumains!,.. 

Et  l'on  est  inexorable  envers  le  Peuple!.. 

^  30.  <—  AriBOÎre  de  1er. 

Et  remarquons-le  bien ,  Louis  XVI  n'ignore  aucun  des 
dangers  qu'il  court  ;  il  sait  parfaitement,  comme  nous  ve- 
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nous  de  le  voir,  qu'il  peut  périr  avec  sa  famille  dans  une 
insurrection  populaire  excitée  par  l'invasion  ,  que  le  trône 
peut  être  renversé,  que  les  royalistes  peuvent  être  égorgés! 
il  s'expose  volontairement  à  tout!  —  Et  ses  frères  et  les 
Émigrés  l'y  exposent  volontairement  aussi  !  —  II  s'expose 
même  volontairement  à  être  jugé  et  condamné  comme 
Charles  P'  ;  car  voyons  les  précautions  qu'il  prend  : 

Il  a  une  prodigieuse  quantité  de  papiers  secrets;  et 
pour  les  mieux  cacher,  il  fait  construire  ,  par  un  serrurier 
de  Versailles  (  Gamin  ) ,  qu'il  emploie  depuis  dix  ans ,  et 
qui  a  toute  sa  confiance ,  une  armoire  de  fer  enfoncée 
dans  le  mur  et  absolument  invisible.  Mais ,  la  Reine  ayant 
appris  que  ce  serrurier  est  Jacobin ,  il  en  enlève  (  pour  les 
remettre  à  madame  Campan ,  qui  les  emporte  au  dehors 
dans  un  grand  et  lourd  portefeuille  tout  rempli)  les  pièces 
«  qui  seraient  les  plus  funestes  pour  lui ,  dit  la  Reine  elle- 
«  même  à  madame  Campan ,  si  l'on  allait  jusqu'à  lui  faire 
•f  son  procès.  » 

Ainsi  c'est  clair,  il  s'expose  volontairement  au  procès  ! 

§  31.  —  Ihimoiirtei  se  brouille  avec  les  Girondins. 

Bientôt  l'ambitieuiL  IHemotinVz,  qui  se  range  toujours  à 
l'avis  du  Roi,  se  brouille  avec  Roland,  et  par  suite  avec  les 
Girondins,  avec  les  Jacobins,  avec  la  Presse. 

^32.  —  Vrcjet  d*ane  nouvelle  Saînt-Barthéleni y . 

C'est  alors  surtout  qu'on  parle  avec  plus  de  force  du  Co- 
mité Autrichien  et  de  ses  projets  sanguinaires.  Le  Journa- 
liste Girondin  Carra  les  dénonce  ainsi  (15  mai  )  : 

«  Ce  complot,  médité  depuis  si  longtemps,  et  qui  a  toujours 
échoué ,  soit  par  la  faiblesse  des  conjurés ,  soit  par  la  surveillance  et 
les  précautions  des  bons  citoyens ,  prend  aujourd'hui  une  consistance 
effrayante  dans  les  combinaisons  et  dans  l'âme  st^upide  et  atroce  des 
Directeurs  du  Comité  Autrichien,  des  principaux  Gbefe  de  la  carde 
du  Roi ,  du  plus  grand  nombre  des  membres  ae  FÉtat^major  pansien, 
et  des  Commandants  dé  la  gendarmerie  nationale.  11  faut  en  /bifr, 
diseqt-ila,  et  cela  avant  UQ  mois  au  plus  tard.  La  veille  ou  Tavani* 

T  .11.  J6 
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^  fille  <lu  jour  ou  d«  la  nuit  contenae  pour  le  massaf  r« ,  les  coi\juréf 
auront  soin  de  laisser  leurs  camarades  reconnus  pour  patriotes 
sans  aucune  provision  de  poudre  et  déballes,  tandis  qu'ils  en  seront 
pleinement  fournis  eux-mêmes  ;  on  fera  consigner,  sous  divers  pré- 
textes, les  régiments  de  ligne  dans  lesquels  il  y  a  encore  plusieurs 
centaines  d'anciens  Gardes-françaises  ;  on  tâchera  d'indisposer  contre 
le  Peuple  les  Gardes-suisses.  A  l'imitation  du  tyran  de  Sardaigne,  on 
aura  des  matières  combustibles  toutes  prêtes ,  pour  mettre  le  feu 
partout.  Enfin  le  génie  infernal  d'une  Médicis,  qui  dirige  cet  horrible 
complot ,  veut  qiril  n'y  manque  rien  et  que  le  succès  soit  complet. 
Pendant  cette  nouvelle  Saint-Barthélemy^  le  Roi  prendra  la  fuite.  Tel 
est  le  résultat  des  avis  que  nous  recevons  depuis  deux  ou  trois  jours 
de  différentes  personnes  et  de  différents  endroits.  • 

Carra  dénonce  formellement  les  ex-Ministres  de  Montmo- 
rin  et  Btrtrand  de  Molleville  comme  les  agents  principaux, 
et  déclare  qu'il  tient  tous  ces  renseignements  de  trois  Dé- 
putés, Chabot,  Bazire  et  Merlin, 

Un  Juge  de  paix  dévoué  à  la  Cour ,  Larivière ,  lance  un 
mandat  contre  les  trois  Députés  :  mais  V  Assemblée  le  met 
en  accusation.  —  Puis  Chabot  soutient  à  la  tribune  : 

«  Qu'il  existe  un  Comité  Autrichien  et  un  vaste  complot  ;  que  trente 
mille  Nobles  doivent  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  Paris  ;  que 
des  Gardes-du-corps  doivent  faire  sauter  le  palais  législatif;  que 
vingt  mille  conjurés.  Nobles  et  Prêtres,  sont  déjà  arrivés  à  Paris  ;  que 
six  mille  armes  blanches  ont  été  commandées  avec  cette  devise  mourir 
pour  le  Roi  ;  que  beaucoup  de  Généraux  ont  promis  de  trahir,  etc...  » 

Et  toutes  les  pièces  (plus  de  100),  réunies  car  Chabot,  sont 
l'envoyées  au  Comité  pour  être  examinées  ,  ce  qui  donne 
encore  plus  de  gravité  à  Taffaire. 

Un  Député  de  la  Droite  (  Ribes  )  dénonce  à  son  tour  la 
faction  d'Orléans  comme  étant  le  véritable  Comité  Autri- 
chien, et  Talleyrand  comme  son  principal  agent  :  il  soutient 
que  cette  faction  conspire  le  massacre  de  la  famille  royale, 
et  demande  Taccusation  du  Duc  d'Orléans  :  mais  TAssem- 
blée  passç  un^pjipepient  à  Vprdre  du  jour. 

Brissot,  qui  veut  se  populariser,  affirme  aussi  et  cherche 
à  prouver  l'exist^nqe  dp  Comité  J^^tlXichie^.  IJ  se;  g4r4p 
bien  de  nommer  Lafayette  ;  mais  il  prouve  que  Uontmorin 
est  un  de  ses  principaux  membres  ;  que  BarMY€  »  Dupopt 
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et  Lametb ,  sont  depuis  longtemps  coalisés  avec  lui  ;  et 
qu'il  a  toujours  été  en  état  de.  iraki$<m.  Il  demande  un  dé- 
cret d'accusation  contre  lui. 

Le  22  mai,  dans  la  soirée,  Pétûm  »  apprenant  que  le  Roi 
se  dispose  à  partir  dans  la  nuit ,  fait  ce  ^e  n'ont  pas  fait 
Lafayette  et  Bailly  le  20  juin  ;  il  écrit  à  Finstant  au  Com- 
mandant de  la  Garde  nationale  de  multiplier  les  patrouiUeê 
autour  des  Tuileries.  —  Le  Roi  écrit  à  la  «Municipalité  pour 
se  plaindre  de  cette  nouvelle  et  horrible  calomnie  ;  —  mais 
Pétion  répond  par  une  proclamation ,  qui  ne  laisse  guère 
de  doute  sur  la  réalité  du  projet  d'évasion. 

Et  toutes  ces  dénonciations  augmentent  toujours  de  plus 
en  plus  l'irritation  contre  la  C!our. 

D'un  autre  côté ,  quoique  la  Constitution  donne  au  Roi 
une  Maison  civile  et  une  Maison  militaire ,  quoique  celle-ci 
soit  organisée,  on  remarque  que  la  Cour  n'organise  pas  la 
piremière.  —  Le  Roi  ne  veut  en  effet  que  des  Nobles  pour 
sa  Maison  civile  ;  les  Nobles  ne  veulent  pas  y  entrer  pour 
ne  pas  reconnaître  la  Constitution  ;  et  la  Cour  y  renonce, 
contre  l'avis  de  Barnave ,  qui  sent  bien  que  les  soupçons 
et  l'irritation  en  vont  être  augmentés. 

J  33.  ^  KUivemblée  m  déalare  en  potombcbm. 

Ce  n'est  pas  tout  :  douze  Suisses  arborent  publiquement 
à  Neuilly  la  cocarde  blanche;  beaucoup  de  papiers  mysté- 
rieux sont  brûlés  à  Sèvres  par  ordre  du  Roi  ;  les  Prêtres  in 
sermentés  agitent  le  midi;  l'armée  Prussienne  se  joint  subi- 
tement à Farmée  Autridiienne;  la  terreur.est  partout;  et, 
le  28  mai ,  les  Girondins ,  inquiets  des  projets  des  Feuil- 
lants, déterminent  FAssemUée  àsedéclarer  en  permanence. 

Elle  licencie  la  Garde  du  hm,  qui  se  montre  provocatn^^ 
et  menaçante;  et  met  en  accusation  sonComman^lunt,  '^ 
Duc  de  Brii^. 
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C'est  alors  que  Barnave  propose  de  la  réorganiser  avec 
de  faux  Jacobins,  dont  il  remet  la  liste  à  la  Reine ,  quMI 
achètera,  et  qui  faciliteront  la  fuite  (p.  316).  —  Mais  le  Roi 
refusede  la  réorganiser  d'après  la  Constitution,  et  ne  craint 
ni  de  faire  une  proclamation  pour  exprimer  sa  satisfaction 
aux  six  mille  hommes  licenciés,  ni  de  leur  continuer  leur 
solde,  ni  de  se  rendre  toujours  pli:s  suspect. 

Puis,  toujours'plus  énergique,  la  Majorité  Girondine 
fait  autoriser  les  Départements  à  déporter  les  Prêtres  ré- 
fractaires,  sur  la  dénonciation  de  vingt  citoyens  actifs. 

V  34.  —  Oamp  de  vingt  mile  Fédérés 

Sans  consulter  ni  le  Roi  ni  ses  collègues ,  mais  d'accord 
avec  les  Girondins,  le  Ministre  de  la  guerre  ,  Servan  ,  pro- 
pose à  l'Assemblée  de  créer  une  armée  de  vingt  mille  fédé- 
rés, qui  seraient  pris  dans  tous  les  Départements,  qui  vien- 
draient célébrer  la  fête  de  la  Fédération  au  14  juillet,  et  qui 
camperaient  sous  Paris  pour  défendre  la  Capitale  et  TAs- 
semblée. — Les  Girondins  accueillent  avec  empressement* 
une  mesure  qui  les  rendra  maîtres  du  Roi. 

C'est  en  vain  que  Dumouriez  accuse  Servan  de  trahison 
envers  Louis  XVI,  et  que  les  deux  Ministres  sont  sur  le 
point  de  tirer  leurs  épées  dans  le  Conseil  même  ;  c'est  en 
vain  que  huit  mille  Gardes  nationaux ,  excités  par  l'État- 
major,  d'accord  avec  la  Cour  et  les  Feuillants,  signent  une 
pétition  contre  cette  proposition ,  qui  semble  suspecter  la 
Garde  nationale.  D'autres  bataillons  et  d'autres  Sections  ap- 
puient cette  mesure  révolutionnaire;  et  le  camp  de  vingt 
mille  Fédérés  est  décrété  aux  applaudissements  du  Peuple. 

(35.  —  Hettre  de  Roland  aa  Hoî. 

Le  Ministre  Roland,  de  concert  avec  les  Girondins  pour 
forcer  Louis  XVI  à  dissiper  toutes  les  incertitudes,  lui 
adresse,  le  10  juin,  une  lettre  qui  deviendrafameuse: 
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0  Siro...  La  Déclaraiion  des  droits  est  devenue  un  Eoangile  poli- 
lique ,  et  la  Conâtilution  française  une  Religion  pour  laquelle  le  Peu- 
ple est  prêt  à  périr...  .\ussi  le  sèle  a-t-il  été  déjà  jusqu  à  tuopUtr  à 
fa  lot  ;  et  lorsque  celle-ci  n'était  pas  suffisante  pour  contenir  les  per- 
turbateurs, les  citoyen  se  sont  permis  de  ks  punir  eUx-néhbs.  • 

Cette  conduite  qu'approuve  le  sage  et  bon  Girondin 
Roland  peut  mener  loin! 

"  C'est  ainsi  que  les  propriétés  (T^îmii^res  ont  été  exposées  aux  ra- 
"iispiraiHa  vengeance  ;  c'est  pourquoi  tant  de  Départements 


se  sont  rrus  forcés  de  sévir  contre  les  Prêtres  que  l'opinion  avait  pro- 
scrits et  dont  elle  aurait  fait  de^  victimes.,.  La  fermentation  est  ex- 
trême dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  ;  elle  éclatera  d'une  manier» 
fsrribfe,  à  moins  qu'une  conliance  ratsonnée  dans  les  intentions  da 
Votre  Majesté  ne  poisse  enfin  la  calmer  ;  mais  cette  conûance  ne  s'é- 
tablira pas  sur  des  protestations  ;  elle  ne  saurait  plus  avoir  pour  base 
que  des  faits...  Il  n'est  plus  temps  de  reculer;  il  n'y  a  mWe  plus 
moyen  de  temporiser  1  la  Révolution  est  faîte  dans  les  esprits;  elle 
s'aâiëvcra  au  prix  du  sang  et  sera  cimentée  par  lui ,  si  la  sage^  ne 
prévient  pas  le;  malheurs  qu'il  est  encore  possible  d'éviter...  Je  sait 
qu'on  peut  imaginer  tout  opérer  et  tout  contenir  par  des  mesurta 
extrêmes  :  mais  quand  on  aurait  déployé  la  force  pour  contraindre 
l'Assemblée,  quand  on  aurait  répandu  Ceffroi  dans  Paris  avec  la  divi- 
sion et  la  stupeur  dans  ses  environs ,  toute  la  France  se  lèverait  avec 
indignation  etse  déchirant  etle-même  dans  les  horreurs  d'une  guerre 
civirc ,  elle  développerait  cette  sombre  énergie,  mère  des  vertus  et  des 
crimes,  toujours  funeste  h  ceux  qui  l'ont  provoquée...  La  conduite  des 
Plâtres  en  beaucoup  d'endroits,  le  prétexte  que  fournissait  le  fana- 
tisme aux  mécontents ,  ont  fait  porter  une  loi  sage  contre  les  pertur- 
bateurs :  que  Votre  Majesté  lui  donne  sa  sanction  ;  la  tranquillité  pu- 
blique la  réclame  et  le  salut  deg  Prêtres  la  sollictle.  Si  cette  loi  n  est 
mise  eD  vigueur,  les  Départements  seront  forcés  de  lui  substituer , 
comme  ils  1  ont  iàit  de  toutes  parts ,  des  mesures  violentes ,  et  le  Peu- 
ple irrité  y  suppléera  par  des  excès...  Encore  oue!<{uedélai,  et  le  P«u- 
ple  contrislé  croira  apercevoir  dans  son  Roi  Vamt  et  le  complice  dts 
ootapirateurj...  Juste  Ciell  aurieï-vous  frappé  d'aveuglement  les 
I^ùsàances  de  la  Terre ,  et  n'auront -et  les  jamais  que  des  conseils  qui 
ks  entraîneront  à  leur  ruine  !  ' 

Voilà  ce  que  pensent  le  Ministre  Roland  ,  la  Philosophe 
tftdame  Roland ,  et  les  Girondins  !  Kt  remarquons  comme 
^condamnent  Louis  XVI ,  comme  ils  justifient  les  vio- 
t  populaires  passées  ,  comme  ils  prévoient  et  pour 
'ire  approuvent  et  même  encouragent  les  violences 
j  car  ils  vont  donner  à  cette  lettre  la  plus  grande 
-  Et  Roland  ne  se  contente  pas  d'adresser  cett»; 
n  lui  lit  en  présence  de  tous  les  Ministres. 
A'L  furieux, n'hésitepas  A  renvoyer  àViii- 
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«tant,  le  13  juin,  les  trois  Ministres  Girondins  Aoland, 
Servait  eiClavUres.  C'est  déclarer  la  guerre  aux  Girondins! 
—  Alorsles  Girondins  vont  se  rapprocher  des  Montagnards 
et  de  Robesinerre ,  pour  faire  la  guerre  à  Louis  XYI ,  aux 
Feuillants  et  à  Lafayette. 

Rolland  court  aussitôt  à  TAssemblée  et  donne  lecture  de 
sa  lettre,  quoiqu'il  ait  promis  au  Roi  de  la  tenir  secrète... 
Oui,  le  vertueux  Roland  ,  les  généreux  Girondins ,  violent 
la  parole  donnée...!  Gomme  tout  se  dénature  pendant  les 
révolutions  I  Mais  au  reste  à  qui  la  faute  ?  La  déloyauté 
d'un  Roi  n'est-elle  pas  une  provocation  à  mille  déloyautés? 

L'Assemblée  approuve  l'ex-Ministre  ,  couvre  sa  lecture 
d'applaudissements,  et  ordonne  que  la  lettre  sera  envoyée 
aux  quatre-vingt-trois  départements.  Elle  déclare  aussi 
que  les  trois  Ministres  emportent  la  confiance  de  la  Nation: 
c'est  la  guerre  déclarée  à  Louis  XYI  ! 

Cependant  Dumouriez ,  qui  se  dévoue  à  Louis  XYI ,  qui 
brave  la  vengeance  des  Girondins  et  des  Jacobins ,  qui  a 
conseillé  le  renvoi  des  trois  Ministres  patriotes  et  accepté 
le  portefeuille  de  la  guerre  en  remplacement  de  Servan ,  a 
le  courage  de  se  présenter  à  l'Assemblée  pour  y  faire  son 
rapport  sur  la  situation  de  l'armée,  et  supporte  avec  intrér 
pidité  les  huées  des  Girondins. 

«  Les  Généraux ,  ditril ,  se  plaignent  avec  raison  de  la  faiblesse  et 
du  délabremefU  de  leurs  années  ;  partout  il  manque  des  ormes  ,  dés 
habits,  des  munitions ,  des  chevaux  de  pelotons ,  des  effets  de  campe- 
ment ,  etc.  Lt  non-comple^  des  quatre  armées ,  pour  les  seules  trou- 
pes de  ligne,  s^élève  à  plus  de  40,000  hommes  et  S  ou  10,000  che- 
vaux. La  plupart  des  places  sont  aussi  démantelées  Qu'en  état  de  paix  ; 
dans  la  plupart  il  n'y  a  ni  vivres ,  ni  munitions  sumsantes.  Plusieurs 
Commandants ,  plusieurs  Officiers  des  diiïérentes  armées,  sont  ou  Su&- 
pects  ou  ennemis.  Une  i>artie  du  corps  des  Commissaires  des  guer- 
res,  de  celui  des  Commis  et  des  Garde-magasins,  surtout  d'artillerie, 
sont  ou  vendus  ou  suspects.  Plusieurs  Municipalités  frontières  sont 
dans  le  même  cas.  Si  les  choses  subsistent  dans  cet  état ,  il  sera  ft^ 
eUe  à  nos  nombreux  ennemis  d'enlever  plusieurs  de  nos  frontières , 
et  de  pénétrer  dans  l'intérieur  du  royaume.  • 

Si  cet  exposé  eet  exact,  comme  il  f^rouve  la  iroKiMii 
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de  Narbonne,  Duportail,  etc.  î  Ck>mme  il  justifie  les  soup- 
çons de  Robespierre  et  des  Montagnards,  en  condamnant 
Timprudente  préciptation  de  Brissot  et  des  Girondins  !  On 
crie  à  Dumouriez  qu'il  devrait  connaître  cette  situation; 
qu'alors  il  ne  devait  pas  pousser  à  la  guerre  ;  et  qu'il  est 
lui-même  un  traître  s'il  n'est  pas  un  calomniateur. 

Dumouriez  annonce  que  l'avant-garde  de  Lafayette  vient 
d'être  attaquée  et  repoussée. 

11  rend  compte  du  désespoir  patriotique  du  Député  et 
Général  Gouvion,  qui  a  volontairement  cherché  la  mort  de 
la  main  de  Tennemi  pour  ne  pas  survivre  à  la  honte  de  Far- 
mée,  et  qui  a  été  tué  d'un  coup  de  canoti.  Il  annonce  aussi 
la  mort  des  deux  Lieutenants-<x)lonel8  de  te  Côte-d'Or, 
dont  l'un,  Cazotte,  a  été  tué  en  enlevant  une  pièce  d'artil- 
lerie entourée  d'ennemis.  11  ajoute  qu'il  ambitionne  le  même 
sort.  —  Mais  les  Girondins  lui  déclarent  aussi  persontielle- 
ment  la  guerre  et  le  menacent  d'accusation. 

Brissot  lui  reproche,  dans  son  journal,  son  immoralité 
personnelle  et  scelle  de  ses  aflSdés,  lui  fait  un  crime  d'avoir 
choisi  pour  son  homme  de  confiance  un  homme  notoire- 
ment perdu  de  mœurs,  Boniû-Carrère,  et  l'accuse  d'avoir 
déjà  dilapidé  en  orgies  et  en  ignobles  salaires  les  six  millions 
dé  fonds  secrets  que  les  Girondins  lui  ont  fait  accorder.  *- 
Ainsi  poussé  à  bont ,  Dumouriez  fait  placarder  une  affioho 
dans  la(iuélle  il  indique  que  Brissot  ne  se  plaint  que  parce 
qu'il  n'a  pu  ûèwrer  lui-même  ces  six  millions,  en  le  mena- 
çant de  publier  le  nom  des  personnes  et  le  dividende  de  chu- 
ctine  d'elles.  —  Britnot  le  défie  d'articuler  aucun  fait  contro 
lui.  —  Et  Dw/nkmriH  Hé  rà  pas  plus  loin  :  mais  tout  ée 
monde  te$t  convaincu  qu'ils  (Capitulent  tous  deux  potn*  Wi 
fMis  se  déshonerertinitn^IeMaent.  Quelle  justification  mroie 
pour  Rô^ïpiê^rè  ! 
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LÀFAYETTE  CNITERSELLEHEKT  XTTAQUi.--  PÉRILS  DE  I.A  FRANCE— PRÉFA- 
RATIF8  d'insurrection.  — 28  JUIN   :  INVASION   ALX  TUILERIES. 

^   1*'.  —  Nouveau  Ministère  Feuillant. 

Dumouriez  n'a  conseillé  le  renvoi  des  Ministres  Giron- 
dins et  n'a  accepté  le  portefeuille  de  la  guerre  qu'à  la  con- 
dition, consentie  par  Louis  XYl,  qu'il  sanctionnera  les  deux 
derniers  décrets  sur  la  déportation  des  Prêtres  et  sur  le  camp 
de  20,000  hommes.  —  Mais  Louis  XVI,  entraîné  par  d'au- 
tres conseils,  refuse  absolument  ensuite  de  sanctionner  le 
premier  de  ces  décrets. 

Voici  donc  une  trahison  de  Louis  XVI  envers  Dumouriez 
qui  se  sacrifie  pour  lui  !  Toujours  des  exemples  de  déloyauté 
donnés  par  le  trône  î  c'est  du  vertige  et  du  délire  ! 

Dumouriez  indigné  donne  aussitôt  sa  démission,  sans 
s'arrêter  aux  dangers  qui  vont  nécessairement  s'accumuler 
sur  Louis  XVI ,  et  va  prendre  comme  Général  le  comman- 
dement d'un  des  Corps  qui  sont  sous  les  ordres  de  Lukner  : 
tous  les  autres  Ministres  donnent  également  leur  démission. 

Cest  alors  que  Louis  XVI,  frappé  chaque  jour  davantage 
des  périls  de  sa  situation ,  tombe  dans  un  découragement 
moral  et  dans  mx  abattement  physique  qui  durent  jusqu'à 
dix  jours,  et  qui  vont  jusqu'au  silence  de  l'idiotisme. 

Puis,  mettant  tout  son  espoir  dans  l'invasion,  il  presse 
les  C!oalisés  de  venir  le  plus  tôt  possible  le  délivrer. 

De  leur  côté,  les  Girondins,  les  Jacobins,  le  Peuple, 
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voient  dans  Tinvasion  toutes  les  vengeances,  toutes  les 
cruautés,  tous  les  malheurs  imaginables,  peut-être  même  le 
sort  de  la  Pologne,  le  démembrement  et  le  partage....  Ju- 
gez donc  de  la  colère,  de  la  fureur  l  Louis  XVI  est  à  leurs 
yeux  un  monstre,  comme  disait  le  royaliste  Salles  (p.  346), 
un  exécrable  monstre. 

La  guerre  ne  se  fait  pas  encore  contre  lui  ;  mais  la  guerre 
est  jurée,  une  guerre  à  mort  !..  Et  nous  allons  bientôt  voir 
commencer  les  hostilités  intérieures. 

Louis  XVI  nomme  enfin  des  Ministres  le  18  juin,  savoir  : 
C/iam6owna5, affaires  étrangères;  Lajard,  guerre;  Mondel, 
mtérieur;  Duranthon,  restant  à  la  justice;  Baulieu,  fi- 
nances. 

Ces  nouveaux  Ministres  sont  des  hommes  inconnus  ;  mais 
ce  sont  les  Feuillants  qui  les  dirigent;  c'est  surtout  le  Con- 
seil secret  de  la  Reine,  Barnave,  Lameth,  Duport,  qui  vont 
gouverner  en  s'associant  Lally-ToUendal ^  Malouet  et  La- 
fayette. 

Ils  veulent  sauver  Louis  XVI,  conserver  la  Constitution 
en  y  introduisant  une  deuxième  chambre,  comprimer  l'Émi- 
gration  et  prévenir  l'invasion  :  mais  coDMnent  y  parvenir  ? 
—  C'est  en  comprimant  ou  écrasant  les  Girondins,  c'est- 
à-dire  l'Assemblée  dirigée  par  eux,  les  Jacobins,  les  Répu- 
blicains, les  Démocrates,  la  plus  grande  partie  de  la  Garde 
nationale  et  de  l'armée,  en  un  mot  le  Peuple  ! 

Et  quels  sont  leurs  moyens  pour  entreprendre  cette  tâ- 
che immense  ?  — Us  ont  la  Droite  de  l'Assemblée,  TÉtat- 
major  et  quelques  bataillons  de  la  Garde  nationale,  sur- 
tout Lafayette,  qui  se  croit  adoré  de  son  année  :  mais  ils  ne 
peuvent  compter  ni  sur  la  Reine  qui  déteste  Lafayette,  ni 
sur  la  Cour  qui  déteste  les  Feuillants  conmie  Constitution- 
nds  :  ils  ne  sont  même  pas  d'accord  entre  eux  l 
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Et  c'est  avec  ces  éléments  et  dans  cette  situation  qaece 
prétendu  jniie-milieu  espère  vaincre  l'Intérieur  et  arrétei* 
TExtérieur  en  lui  prouvant  qu'il  est  aussi  fort  que  sage,  et 
qu'il  est  assez  habile  et  assez  puissant  pour  dompter  la  Ré- 
volution ! 

Jamais  on  n'a  vu  tant  de  présomption  et  de  fatuité,  tant 
de  témérité  et  de  folie,  tant  d'inconséquence  et  de  contra- 
diction,... même  tant  de  crime,  puisqu'ils  veulent  tyranni- 
ser la  France  à  leur  manière,  l'empècber  de  se  défendre, 
l'exposer  à  toutes  les  calamités,  et  même  massacrer  le  Peu- 
ple comHie  à  Nancy  et  au  Champ-de-Mars  pour  le  forcer  à 
rester  immobile....  Jamais  Parti  politique  n'a  pris  sur  lui 
une  si  grande  reêponsabiliti.  —  Voyons  ces  téméraires  aux 
prises  avec  l'Assemblée  et  avec  le  Peuple. 

{  i.  Kctlre  de  Kaffayette  k  VAumaMée, 

Dans  leur  aveugle  présomption,  les  Ministres,  le  Conseil 
secret,  les  Feuillants,  Lafayette  lui-même,  croient  qu'une 
lettre  du  Général  à  l'Assemblée  suiBra  pour  tout  arrêter. 

Le  16  juin,  Lafayette  écrit  donc  à  la  Représentation  Na- 
tionale-pour  lui  reprocher  ses  décrets,  quoiqu'elle  en  ait 
déjà  rendu  de  pareils  quand  il  est  venu  lui  présenter  ses 
hommages  en  partant  pour  l'armée.  Sa  lettre  est  lue  le  18. 

Il  atiait accuser  le  Ministère  Girondin,  dit-il,  lorsque  ce  Ministère 
vient  de  succomber  sous  ses  propres  intrigues ,  et  lorsque  Dumou- 
riez ,  le  moins  ecccusable  des  derniers  Ministres,  vient  de  terminer 
son  équivoqw  et  scandaleuse  existence. 

On  voit  qu'il  ne  ménage  pas  les  autres  !  et  c'est  aux  Gi- 
rondins eux-mêmes  qu'il  vient  déclarer  la  guerre  ! 

•  En  se  donnant  une  Constitution ,  la  Nation  a  prescrit  à  ses  Repré- 
sentants Vunique  rouU  par  laquelle  ils  doivent  la  sauver.  » 

Mais  H^estce  pas  uive  niaiserie  quand  le  Roi  crahit  et 
viole  la  Constitution  pour  appeler  la  guerre  étrangère  ? 
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ITest-ce  pas  une  niaiserie  quand  l'exécution  fidèle  de  la 
Constitution  de  la  part  du  Peuple  seul  entraînerait  évidem- 
ment sa  perte  ? 

•  Il  proteste  de  son  inviolable  attachement  aux  principes ,  à  la  Dé- 
claration des  droits,  à  la  Constitution,  à  la  loi  jwrée...  - 

Mais  il  l'a  violée  vingt  fois,  tet  surtout  en  fusillant  les  Pé- 
titionnaires du  Ghamp^e-Màrs ,  qui  ne  faisaient  pas  autre 
chose  que  présenter  une  pétition  comme  il  en  adresse  une 
aujourd'hui,  et  qui  méritaient  bien  moins  que  lui  d'être 
massacrés,  puisque  leur  pétition  était  légale  et  que  la  sienne 
est  une  évidente  violation  de  la  Constitution,  quand  il  écrit, 
lui  J&énéral ,  à  la  tête  de  son  armée ,  une  lettre  qui  n'est 
qu'une  attaque  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  et  une  me- 
nace  des  baïonnettes  contre  la  Représentation  natiipnale. 
Ne  viole-t-il  pas  encore  tous  les  jours  la  Constitution  en 
exerçant  les  fonctions  de  Général  qu'il  tient  de  la  seule  fa- 
veur du  Roi ,  lorsque  la  Constitution  déclare  formellement 
qu'aucun  ex-Constituant  ne  pourra  accepter  aucune  fonc- 
tion nouvelle  ?  Non,  personne  ne  parle  plus  d'inviolable  fi- 
délité à  la  loi  et  personne  ne  la  vioïe  si  souvent  ! 

«  Je  respecte  les  Représentants  ;  mais  je  respecte  encore  plus  U 
Peuple  dont  la  Constitution  est  la  volonté  suprême.  • 

Non,  la  Constitution,  qui  viole  la  Déclaration  des  droits, 
n'est  pas  la  volonté  du  Peuple.  D'ailleurs  Lafayette  est-il  un 
Dictateur,  un  Dieu  infaillible,  chargé  de  juger  la  Représen- 
tation nationale  et  ses  décrets  ? 

«  II  faut  détruire  vos  ennemis  du  d^wrs  et  ceux  du  dedans ,  les  Ja- 
cobins...  » 

Et  si  les  Jacobins  disent  aussi  qu'il  faut  détruire  les 
Feuillants,  les  Nobles,  les  Prêtres,  Lafayette,  etc.,  que 
pourra-t-il  leur  reprocher  ?  Mais  du  reste,  est-ce  que  La- 
fayette n'est  pas  un  des  fondateurs  des  Jacobins,  pais  du 
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Club  des  Fédérés,  puis  du  Club  de  1789,  puis  des  Feuil- 
lants? Est-ce  qu'il  ne  s'est  pas  rendu  aux  Jacobins,  après 
la  fuite  à  Varennes,  disant  que  c'était  chez  eux  que  de- 
vaient accourir  tous  les  bons  citoyens  (p.  289)?  Est-ce  que 
les  Jacobins,  qui  s'appellent  les  Amis  de  la  Constitution^ 
ne  sont  pas  une  association  Constitutionnelle  et  légale, 
tout  autant  que  les  Feuillants  et  tous  les  autres  Clubs? 
Est-ce  que  les  Jacobins  ne  comptent  pas  183  Députés  de 
la  Législative  parmi  leurs  membres  ?  Si  ce  Club  est  dan- 
gereux, qu'on  réforme  la  Constitution  qui  l'autorise  et 
qu'on  fasse  une  loi  pour  l'interdire,  à  la  bonne  heure!... 
Hais  l'Assemblée  ne  veut  pas  faire  une  loi  pareille  parce 
que  ce  Club  est  le  Sauveur  de  la  Révolution  et  de  la  France; 
elle  ne  le  peut  pas  paice  que  l'inviolable  Constitution 
s'y  oppose  ;  et  quand  Lafayette,  qui  invoque  sans  cesse  la 
Constitution  et  la  loi  en  faveur  de  Louis  XVI,  de  la  Cour, 
de  l'Émigration  et  de  l'Aristocratie,  attaque  et  menace  ainsi 
les  Jacobins,  il  viole  audacieusement  lui-même  la  Constitu- 
tion et  la  loi . . . 

«  Pourqae  nous,  soldats  de  la  liberté,  continue-t-il,  combaltions 
avec  efficacité  et  mourions  avec  fruit  pour  elle ,  il  faut  que  le  nom- 
bre des  défenseurs  de  la  Patrie  soit  promptement  proportionné  à  ce- 
lui de  ses  adversaires...  » 

Qui  appelle-t-il  sous  ses  drapeaux?  Est-ce  le  Peuple  pas- 
sif, qu'il  a  fait  massacrer  à  Nancy,  qu'il  a  massacré  lui- 
même  au  Champ-de-Mars,  qu'il  attaque  encore  et  qu'il  me- 
nace de  massacrer,  ou  bien  la  Bourgeoisie,  prétendue  ac- 
tive, qui  ne  se  remue  guère  à  son  appel  ? 

•  Que  le  règne  des  Clubs  soit  anéanti  par  vous  1  • 

Hais  les  Clubs  sont  institués  par  la  Constitution  comme 
le  Roi  lui-même  l  les  anéantir  serait  violer  la  Constitution  I 

«  Que  leur  fureur  délirante  fasse  place  au  courage  calme  et  constant 
d'une  Nation  qui  connaît  ses  droits  et  les  (défend...  » 
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Déplorable  et  funeste  niaiserie,  quand  la  Nation  est  at- 
taquée  par  le  Roi ,  la  Cour,  rAristocratie,les  Prêtres,  TE- 
migration,  la  Coalition...  et  les  Lafayette!... 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  lecture  de  cette  lettre,  la  Droite 
applaudit  vivement,  coinme  on  le  devine  bien  :  maisTo- 
rage  ne  tarde  pas  à  éclater. 

Vergniaud  dit  qu'un  Gméral  armé  ne  devrait  s'adresser 
à  l'Assemblée  que  par  l'intermédiaire  du  Ministre  de  la 
Guerre,  sans  quoi  la  liberté  serait  perdue. 

Guadet  soutient  que  Lafayette  est  incapable,  d'après  ses 
sentiments  connus,  d'avoir  écrit  une  pareille  lettre. 

■  Il  doit  savoir,  s'écrie-t-il ,  que  quand  Cromwell  tenait  un  pareil 
langage,  la  liberté  était  perdue  en  Angleterre...  Il  faut  prouver  au 
Peuple  français ,  par  un  grand  exemple ,  que  vous  n'avez  pas  fait  un 
vain  serment  en  jurant  de  maintenir  la  Constitution  !  » 

Ces  courageuses  réflexions,  appuyées  par  les  applaudis- 
sements des  Girondins,  arrêtent  les  Feuillants  ;  et  l'Assem- 
blée refuse  d'envoyer  la  lettre  aux  83  départements. 

Lafayette  adresse  en  même  temps  au  Roi  une  lettre  dans 
laquelle  il  Vexhorie  à  persister  (lorsqu'il  connaît  toutes  ses 
trahisons),  appelant  bons  Français  tous  ceux  qui  pensent 
comme  lui ,  rebelles  et  factieux  tous  ceux  qui  pensent  au- 
trement, tandis  que  le  Directoire  (Feuillant),  notoirement 
coalisé  avec  lui,  annonce  la  résolution  de  faire  fermer  le 
Club  des  Jacobins ,  qu'il  dénonce  comme  l'unique  source 
de  tous  les  désordres. 

Lafayette  écrit  aussi  une  longue  lettre  contre  les  Jacobins 
et  particulièrement  contre  Robespierre,  qu'il  appelle  le 
principal  ennemi  de  la  liberté. 

^3.  —  Iiafayette  universellement  attaqué. 

Robespierre  répond  aux  lettres  de  Lafayette,  dans  floa 
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Défenseur  de  ia  Constitution,  fuit  son  histoire,  et  passe  en 
revue  tous  les  actes  de  sa  vie  politique.  H  lui  reproche  d'être 
un  Aristocrate  déguisé,  un  courtisan,  un  intrigant;  il  lui 
reproche  surtout  d'avoir  établi  le  régime  militaire  et  le  sys- 
tèpie  policier;  il  Faccuse  d'avoir  trahi  tous  les  Partis,  d'a- 
voir poussé  les  patriotes  imprudents  à  demander  la  Répu- 
blique, d'avoir  provoqué  la  pétition  du  Ghamp-de-Mars  afin 
de  massacrer  les  pétitionnaires,  enfin  d'en  avoir  fait  assas- 
siner quinze  cents. 
Roland  loi  répond  dans  une  lettre  publique  : 

•  Le  mot  Républicain ,  dit-il ,  était ,  l'année  dernière ,  le  mot  en 
faveur  pour  proscrire  Topinion  d'un  homme  avant  qu'il  eût  parlé , 
on  pour  jeter  de  l'odieux  sur  les  bons  citoyens  dont  on  redoutait  la 
vigueur.  On  ne  parle  plus  maintenant  que  de  factieux ,  et  c'est  inQ  - 
niment  commode  pour  les  calomniateurs.  Vous  professez ,  Monsieur, 
le  respect  pour  les  Uns,  Vamour  de  la  liberté  ;  mais  vous  ne  parlez  pas 
de  V Egalité ,  qui  cependant  est  le  gage  de  la  liberté  et  la  base  de  notre 
Constitution  1  U  n'y  a  plus  de  milieu  pour  vous  ;  il  faut  que  vous  soyez 
l'un  des  héros  de  la  Révolution ,  ou  que  vous  deveniez  le  plus  infâme 
des  Français.  • 

Condorcet  l'attaque  aussi  dans  son  journal. 

«  Lafayette  est-il  l'ennemi  de  la  liberté?  dit-il. — ^Non  ;  mais  la  préfé- 
rence constante  qu'il  accorde  aux  intrigants,  aux  gens  adroit^ ,  aux 
valets  complaisants^  lui  a  fait  commettre  bien  des  fautes,  • 

L'Ëvéque  Faucket,  l'un  des  plus  intrépides  apologistes 
de  Lafayette,  vient  lire  aux  Jacobins  une  lettre  foudroyante 
contre  lui,  qu'il  adresse  à  toutes  les  Sociétés  populaires  et 
à  tous  les  citoyens  de  son  département. 

Rrissot  vient  lui-même  l'attaquer  aux  Jacobins. 

«  M.  Lafayette  a  enfin  levé  le  masque,  dit-il...  Égaré  par  une  ambi-- 
tion  aveugle,  il  vient  de  s'ériger  en  Modérateur .  Cet  excès  d'audace, 
pour  être  prématuré,  le  perdra;  que  dis-je?  il  l'a  déjà  perdu, . .  Gromwell 
avait  remporté  quelques  victoires;  et  des  lauriers  ne  ceignent  pas  en^- 
core  la  tète  de  M.  de  Lafayette....  Sans  doute  l'Assemblée  nationale 
aura  le  courage  de  châtier  son  iinsoUnce  \  et  je  prends  ici  l'engage- 
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meolde  prouTer»  à  r«alre  tribune,  qu  il  est  coupable  de  hamU  IroAi- 
jo»  (Applaudissements)...  Je  prouvermi  qu  il  est  le  chefdTun  parti, 
dont  le  premier  but  est  de  IVriger  en  Modérateur^  et  le  second  de 
rétablir,  sinon  la  SobUsse,  au  moins  quelque  chose  qui  y  ressemble 
et  qui  établisse  F  Aristocratie  des  riches  et  des  propriétaires*,.  Je  dé- 
montrerai qu'en  déseriamt  son  poste  il  a  compromis  son  pays  »  qu'il 
a  violé  la  Constitution,  et  qu'il  doit  être  mis  en  accusation...  C'est 
lui  qui  nous  a  divisés  ici.  Jurons  d'oublier  nos  haines  1  Quant  à  moi , 
je  déclare  que  du  plus  profond  de  mon  coeur  f  oublie  tout  ce  qui  s'est 
passé  (Applaudissements  universels).  » 

Robespierre  répond  que  /'union  est  désonnais  dans  tous 
les  cœurs  et  qu'elle  est  surtout  dans  le  sien.  Et  de  nouveaux 
applaudissements  constatent  la  réconciliation. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  pour  faire  remarquer  com- 
bien les  prévisions  de  Robespierre  et  des  piincipaux  Dé- 
mocrates se  trouvent  justifiées,  ni  combien  Brissot  et  ses 
amis  se  trouvent  confondus  par  les  faits  :  mais  de  ce  mo- 
ment Lafayette,  déjà  si  compromis,  est  complètement  perdu 
dans  Topinion  :  Girondins  et  Montagnards  l'accusent  d'u- 
surpation; le  Peuple  Taccuse  de  trahison;  la  haine  popu- 
laire le  confond  avec  Louis  XVI  et  la  Cour  ;  et  comme  il  est 
à  la  tête  d'une  armée ,  c'est  désormais  contre  lui  que  vont 
se  diriger  tous  les  soupçons,  toutes  les  alarmes  et  toute  la 
fureur. 

'  Et  c'est  lui  qui  va  perdre  Louis  XV)  en  poussant  les  dé- 
fiances et  l'effroi  du  Peuple  jusqu'au  désespoir  ;  car,  dès  ce 
moment,  l'insurrection  et  l'assaut  des  Tuileries  sont  réso- 
lus, après  que  le  Peuple  aura  fait  une  visite  au  Roi. 

^  4.  Périk  de  la  Franoe. 

L'ex-Ministre  Roland  est  persuadé  que  la  Coiu*  conspire 
pour  livrer  aux  Etrangers  la  France  et  la  liberté.  Dans 
cette  conviction,  il  travaille  à  faire  sonner  l'alarme  dans  le 
journal  la  Sentinelle,  lédigé  par  Louvet.  H  fait  plus  :  pré- 
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voyant  des  trahisons,  des  revers,  et  Finvasion  dans  le  Nord, 
il  dresse  un  plan  de  retraite  dans  le  Midi,  avec  l'ex-Ministre 
de  la  guerre  Servan  et  Barbaroux. 

Ils  conviennent  que  les  patriotes  pourraient  se  retirer 
successivement  :  —  derrière  les  Vosges  et  la  Loire; — puis 
dans  le  Doubs,  TArdèche  et  le  Rhône,  la  Vienne,  la  Dordo- 
gne  et  le  Limousin  ;  —  puis  dans  l'Auvergne  et  les  Céven- 
nes  ;  —  puis  dans  le  Midi,  où  Ton  établirait  la  République  ; 
—  puis,  enfln,  en  Corse. 

Tous  les  Girondins  partagent  ces  projets  ;  tous  écrivent 
dans  les  Départements ,  et  demandent  qu'on  organise  les 
contingents  des  Fédérés  pour  le  camp  des  30,000  hommes, 
qu'on  se  prépare  à  une  insurrection  générale,  et  qu'on 
réunisse  des  vivres  et  de  Vargent. 

Barharoux  surtout  écrit  au  Maire  de  Marseille ,  son  ami, 
pour  le  presser  d'activer  tous  ces  préparatifs. 

^5.  —  Fréparattft  d*înflarrection. 

Les  Jacobins,  les  Cordeliers,  les  autres  Sociétés  popu- 
laires, partie  de  la  Garde  nationale,  les  Sections,  la  Majo- 
rité de  la  Commune  et  le  Maire  Pétion  à  sa  tête,  les  Députés 
de  la  Montagne,  beaucoup  de  Députés  Girondins,  en  un 
mot  le  Peuple  en  général,  considèrent  la  guerre  comme  dé- 
clarée par  Louis  XVI  h  la  Nation,  et  sont  disposés  à  l'in- 
surrection avant  l'arrivée  des  Étrangers  et  de  l'Émigration , 

Et  pour  intéresser  le  Peuple  et  exciter  son  enthousiasme. 

Ê 

Danton  propose  aux  Jacobins  de  rejeter  sur  les  classes  ri- 
ches la  plus  grande  partie  des  contributions  supportées  par 
la  classe  pauvre,  de  sorte  que  celle-ci  n'en  paie  qu'une 
extrêmement  petite  partie, 

n  propose  aussi  de  faire  répudier  la  Reine  et  de  la  ren- 
voyer en  Autriche. 

Une  foule  de  Conciliabules  et  de  Comités  s'organisent 
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dans  Paris,  surtout  dans  les  faubouigs,  dirigés  par  un  Co- 
mité central  où  se  trouvent  :  —  le  brasseur  Santerre , 
chef  du  bataillon  du  faubourg  Saint-Antoine  ;  —  Alexan- 
dre, chef  du  faubourg  Saint-Marceau  ;  —  le  boucher  Le- 
gendre;  —  le  journaliste  Carra ,  —  Rossignol,  ouvrier  or- 
fèvre ;  —  et  Fournier  f  Américain. 

Un  autre  Comité-Directeur-général  renferme  les  chefs 
des  Sociétés,  les  principaux  Députés  de  la  Montagne,  quel- 
ques Députés  Girondins  d'accord  avec  les  autres ,  Barba- 
roux,  des  écrivains,  Manuel,  Procureur-syndic  de  la  Com- 
mune, et  Pétion. 

Pétion,  quoique  Maire  et  Girondin,  quoique  suinommé 
par  le  Peuple  la  vertu  Pétion,  quoique  élu  par  la  coopéra- 
tion de  la  Cour  (qui  espérait  le  corrompre  et  qui  a  donné 
beaucoup  d'argent  à  des  escrocs  qui  ont  promis  de  l'acheter 
et  qui  ont  gardé  les  sommes  sans  même  faire  aucune  tenta- 
tive), Pétion ,  disons-nous,  est  un  des  principaux  conspira- 
teurs. Convaincu  que  Louis  XVI  est  incorrigible  et  qu'il 
trahit  en  appelant  l'Étranger,  d'abord  Républicain  par  con- 
viction, il  l'est  maintenant  par  raison  de  sûreté. 

Quant  à  Robespierre,  M.  Thiers  dit  qu'il  n'est  Républi- 
cain que  par  Vâcreté  de  son  humeur.  —  Mais  ne  le  calom- 
nie-t-on  pas  encore  ici?  Où  est  la  preuve  qu'il  n'est  pas 
Républicain ,  comme  Pétion ,  par  conviction  et  pai*  raison 
de  sûreté?  La  partialité  n'est- elle  pas  .trop  manifeste? 

Quoi  qu'il  en  soit ,  Pétion  et  Robespierre ,  liés  ensemble 
depuis  longtemps,  travaillent  de  concerta  l'insurrection. 

On  décide  d'abord  que ,  dans  quelques  jours  ,  le  20  juin , 
le  Peuple  célébrera  l'anniversaire  du  serment  du  Jeu  de 
Paume;  qu'on  se  rassemblera  en  armes  ;  qu'on  ira  planter 
un  arbre  de  la  liberté  sui-  la  terrasse  des  Feuillants  aux  Tui- 
leries; et  qu'on  présentera  une  pétition  à  l'Assemblée  et 
au  Roi  poui*  l'intimider  seulement. 

T.  II.  -^^ 
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Dès  le  IG  Je  faubourg  Saint-Antoine  a  demandé  au 
Conseil  général  de  la  Commune  Tautorisation  de  se  réunir 
en  armes,  le  20,  pour  présenter  une  pétition.  Le  Conseil , 
composéde  Feuillants,  a  refusé  :  mais  le  faubourg  n'en  est  pas 
moins  résolu  à  se  rassembler  en  armes  ;  et  c'est  tout  simple, 
puisque,  Louis  XVI  violant  la  Constitution  et  trahissant,  le 
Peuple  se  détermine  à  considérer  cette  Constitution  comme 
déchirée  par  le  Roi,  et  à  s'insurger  contre  lui. 

Le  19,  le  Directoire  (Feuillant  aussi)  défend  formellement 
les  attroupements  armés,  et  ordonne  au  Conmiandant  de  la 
Garde  nationale  et  au  Maire  de  proclamer  la  loi  martiale... 
—  Mais  ce  n'est  plus  Lafayette  et  Bailly  ! 

Ije  Ministère  Feuillant  notifie  cet  arrêté  à  l'Assemblée  : 
mais  les  Girondins  et  les  Montagnards  encouragent  au  con- 
traire l'insurrection  en  passant  à  l'ordre  du  jour. 

Et  pendant  ce  temps ,  on  brûle  publiquement  les  titres 
de  Noblesse  dont  Condorcet  a  fait  décréter  la  destruction. 

'  C'est  aujoardMiui ,  dit  Condorcet  à  la  tribune ,  que ,  dans  la  Ca- 
pitale ,  on  brûle,  aux  pieds  de  la  statue  de  Louis  XIY,  six  cents  vo- 
lumes in-folio,  dépôt  orgueilleux  de  la  vanité  d^wie  Caste  dont  les  chi- 
mères se  dissipent  en  fumée.  » 

Cest  dans  ce  moment  que  le  Roi,  poussé  par  Barnave, 
A.  Lameth,  etc.,  et  par  Lafayette,  signifie  son  veto  au  décret 
sur  la  déportation  des  Prêtres  et  à  celui  sur  le  caiîlp  de  vingt 
mille  hommes  :  jugez  de  l'accueil  ! 

C'est  encore  alors  que  des  Marseillais  viennent  pré- 
senter à  l'Assemblée  une  pétition  (  conseillée  par  Barba- 
roux)  par  laquelle  Marseille  offre  toutes  ses  forces  aux  Re- 
présentants et  à  Pétion. 

«  La  liberté  française  est  en  danger,  disent-ils  ;  mais  le  patriotisme  du 
Midi  sauvera  la  France...  Lejourde  la  colère  du  Peuple  est  arrivél...  »• 

Les  Girondins  demandent  l'impression  et  l'envoi  dans 
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tous  les  Départements.  —  «  Cest  les  inviter  à  Tinsiirrec- 
«  tion  !  s'écrie  la  Droite.  »  —  Et  les  Girondins  les  invitent , 
en  effet,  à  l'insurrection,  en  envoyant  à  la  France  la  pé- 
tition de  Marseille. 

§  6.  —  %0  juin  :  Invasion  aux  Tuileries. 

A  minuit ,  Pétion  demande  au  Directoire  d'autoriser  la 
Garde  nationale  à  recevoir  dans  ses  rangs  des  citoyens  ar- 
més ,  et,  sur  son  refus ,  il  fait  donner  l'autorisation  par  la 
Municipalité,  le  20  au  matin...  Ainsi,  le  Maire  Girondin  se 
met  en  insurrection  contre  le  Directoire  !  Du  reste ,  c'est 
tout  simple,  puisqu'il  est  en  insurrection  contre  le  Roi. 

Le  Directoire  et  son  Procureur-Syndic  Rœderer  se  ren- 
dent alors  dans  l'Assemblée,  et  l'exhortent  à  faire  exécuter 
ses  arrêtés  contre  l'attroupement.  —  Mais  les  Girondins 
encouragent  au  contraire  l'attroupement  par  leurs  mur- 
mures ,  et  Vergniaud  le  justifie  à  la  tribune. 

«  Justement  inquiets  de  l'avenir,  dit-il ,  ils  veulent  prouver  que , 
malgré  toutes  les  intrigues  ourdies  contre  la  liberté  ,  ils  sont  toujours, 
prêts  à  la  défendre.  » 

Alors  arrivent  Santerre  et  huit  mille  pétitionnaires ,  qui 
sont  bientôt  trente  mille. 

«  Le  Peuple  est  prêt ,  dit-il  ;  il  n'attend  que  vous  ;  il  est  disposé  à 
se  servir  des  grands  moyens  pour  exécuter  l'article  de  la  Déclaration 
des  droits,  résistance  à  Voppression.  Que  le  plus  petit  nombre  d'entre 
vous  ,  qui  ne  s'unit  pas  à  vos  sentiments  et  aux  nôtres,  purge  la  terre 
de  la  liberté  et  s'en  aille  à  Coblentzl...  Cherchez  la  cause  de  nos 
maux  ;  et  si  elle  dérive  du  Pouvoir  exécutif,  qu'il  soit  anéanti  !  » 

Les  trente  mille  hommes  défilent  alors  devant  l'Assem- 
blée ,  ayant  à  leur  tête  Santerre  et  le  Marquis  de  Saint- 
Hurugues  ,  le  sabre  à  la  main.  —  La  Déclaration  des  droite 
de  l'homme  paraît    d'abord,  gravée  sur  d'énormes  ta- 
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bleaux  ;  des  femmes  et  des  enfants  dansent  autour,  en 
chantant  Ça  ira,  en  agitant  des  rameaux  d'olivier  et  des 
piques,  pour  offrir  la  paix  si  le  Roi  veut  être  fidèle,  ou  la 
guerre  s'il  veut  trahir.  —  Viennent  ensuite  les  forts  des 
Halles ,  des  ouvriers  de  toutes  les  professions ,  portant  de 
mauvais  fusils ,  des  sabres  et  de  gros  bâtons  armés  de  fers 
tranchants.  —  Viennent  alors  des  bataillons  de  la  Garde 
nationale.  —  Viennent  enfin  des  femmes  suivies  d'autres 
hommes  armés.  —  Sur  des  banderolles  flottantes  on  lit  ces 
mots  :  la  Constitution  ou  la  mort.  —  De  temps  en  temps 
on  élève  en  l'air  des  culottes  déchirées  en  criant  :  Vive  les 
Sans-culottes I  —  Enfin,  au  bout  d'une  pique  paraît  un 
cceur  de  veau  avec  cette  inscription  :  Cœur  d'Aristo- 
crate.—  Et  ces  trente  mille  personnes  défilent,  rangées  par 
trois ,  se  tenant  par  le  bras ,  au  bruit  du  tambour  et  de  la 
musique ,  au  milieu  des  chants  et  des  cris ,  répétés  par  les 
tribunes. 

-  Hélas,  s'écrie  M.  Thiers  envoyant  la  moltitude  appelée  conamc 
auxiliaire  des  Représentants,  pourquoi  faut-il  que,  dans  ces  temps  de 
discorde,  la  Raison  ne  suffise  pas  /...  ^ 

Mais  si  la  Raison  parlait,  il  n'y  aurait  pas  de  discorde! 

-  Pourquoi  les  NohJes,  qui  appellent  les  Barbares  disciplinés  du 
Nord ,  obliymt-ils  leurs  adversaires  à  appeler  les  autres  Barbares  in- 
disciplinés ,  tour-à-tour  gais  et  féroces ,  qui  pullulent  au  sein  des  vil- 
les et  croupment  au-dessous  de  la  Civilisation  la  plus  brillante  !  « 

Attaquez  donc,  dirons-nous  à  M.  Thiers,  la  brillante 
Cour  qui  appelle  tous  les  Barbares,  la  Noblesse  et  le 
Clergé  qui  les  appellent  pour  exécuter  une  nouvelle  Saint- 
Barthélémy  ,  le  brillant  Lafayctte  qui  les  appelle  dans  son 
armée!  Attaquez  les  brillants  Girondins  qui  les  appellent  à 
leur  secours!  Attaquez  le  brillant  Marquis  de  Saint-Hu- 
rugues,  le  bel  Antinous  marseillais,  et  le  bourgeois  San- 
terre,  qui  les  commandent!  Attaquez  In  brillante  Majesté 
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qui  les  pousse  au  désespoir  par  ses  trahisons  !  Attaquez 
surtout  la  détestitbie  organisation  sociale  que  vous  appelez 
une  Civilisation  brillante,  qui  crée  des  Barbares,  et  qui  les 
condamne  h  pulluler  et  a  croupir  dans  la  misère  !... 

En  sortant  de  l'Assemblée,  le  Peuple  entre  dans  le 
jardin  des  Tuileries  dont  Louis  XVI  a  fait  ouvrir  les 
portes,  défile  en  criant  d  bas  le  veto  devant  la  Garde 
nationale  langée  sous  les  fenêtres  du  Château ,  sort  sur 
le  quai ,  rentre  dans  le  Carrousel  (alors  couvert  de  bâti- 
ments séparés  par  des  rues  étroites  et  par  des  cours),  et 
arrive  devant  la  cour^  centrale  du  palais ,  dont  la  porte 
extérieure  est  gardée  par  deux  Officiers  municipaux  et  par 
la  Garde  nationale. 

Santerre ,  dit-oYi ,  fait  approcher  du  canon  pour  enfoncer 
la  porte  :  mais  les  deux  Municipaux  la  font  ouvrir....  — 
Cest  une  trahison  envers  le  Roi  î...  Mais  beaucoup  de  gens 
ne  se  font  plus  aucun  scrupule  ^q  trahir  un  Roi  qui  donne 
l'exemple  de  la  trahison  î 

La  foule  se  précipite  alors  de  tous  côtés,  monte  une  pièce 
de  canon  jusqu'au  premier  éUige,  et  enfonce  la  porte  à  coup» 
de  haches. 

Si  les  Courtisans  et  les  Prêtres  se  trouvaient  là ,  que  de 
violences  leur  vue  ne  pourrait-elle  pas  arracher  à  la  fureur 
populaire  î  Heureusement  Louis  XVI  les  a  renvovés  et 
n'est  entouré"  que  de  quelques  officiers  de  la  Garde  natio- 
nale !  —  Il  tait  ouvrir  ;  et  la  foule  se  précipite,  armée  de  pi- 
ques et  de  fusils. 

Il  serait  perdu  si  le  Comité-Directeur  voulait  un  régicide  : 
mais  on  ne  veut  que  lui  montrer  l'avenir,  s'il  persiste  à  tra- 
hir ;  et  l'on  se  borne  à  demander  à  lire  une  pétition. 

Il  p<*ssc  dans  la  ^'rande  salle,  se  place  dans  IVmbrasui-e 
d'une  croisée,  et  monte  sur  une  banquette  pour  on  en- 
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tendre  la  lecture.  —  I^  tumulte ,  comme  on  le  devine , 
est  grand  :  on  n'entend  que  les  cris:  Point  de  vétol,... 
point  de  Prêtres  1.,,,  point  d'AristocrtUes!..,.  le  camp  sous 
Paris!.,,.  Legendi^e  s'approche  et  lui  demande  la  sanction 
du  décret.  —  «  Ce  nest ,  répond-il ,  ni  le  lieu  ni  le  mo- 
«  ment.  »  —  C'est  du  courage  assurément  !  Mais  pour- 
quoi n'a-t-il  pas  montré  la  même  fermeté  quand  on  lui 
demandait  Vacceptation  de  la  Constitution  et  le  serment 
d'y  être  fidèle  ?  —  «  Vive  la  Nation  !  s'écrie  la  foule , 
«  charmée  de  sa  hardiesse.  —  Oui ,  vive  la  Nation  î 
«  répond-il.  Je  suis  son  meilleur  ami!  —  Prouvez-le, 
«  réplique  un  homme  en  lui  présentant  un  bonnet  rouge 
«  au  bout  d'une  pique.  »  —  Et  Louis  XVI  coiffe  aussitôt 
le  bonnet  des  Jacobins,  au  milieu  des  applaudissements.  — 
Puis,  comme  il  fait  extrêmement  chaud ,  un  inconnu  lui 
présente  un  verre  de  vin;  et  il  le  boit  courageusement  sans 
hésiter,  au  milieu  des  bravos  qu'excitent  sa  confiance  et  son 
courage...  Il  pourrait  encore  tout  sauver,  s'il  voulait  aban- 
donner ses  projets  de  trahison,  tant  le  Peuple  est  facile, 
confiant  et  généreux  ! 

Pendant  ce  temps  la  Reine,  qui  n'ose  se  montrer,  regarde 
la  scène  avec  effroi,  placée  derrière  des  Gardes  natio- 
naux ,  avec  sa  fille  qui  pleure  et  son  fils  qui  joue ,  et  met 
elle-même  sur  la  tête  de  l'enfant  un  bonnet  rouge  que  quel- 
qu'un lui  présente. 

Pendant  ce  temps  encore,  une  Députation  ariive  de 
l'Assemblée  pour  entourer  le  Roi;  et  Pétion  (qui  ap- 
prouve tout)  arrive  enfin  à  son  tour.  —  «  Ne  craignez 
«  rien,  dit-il  au  Roi.  —  Voye%,  répond  Louis  XVI  en 
«  portant  la  main  d'un  grenadier  sur  son  cœur,  voyez 
«  s'il  bat  plus  vite  qu'à  l'ordinaire.  >»  —  Et  le  Peuple 
d'applaudir. 


20  JUI\    :    INVASION   DK8   TIIILKRIE».  567 

Enfin ,  sur  l'invitation  de  Pétion  et  de  Sanlerre,  le  Peu- 
ple se  retire  paisiblement.  —  Mais  ce  n'en  est  pas  moins,  il 
faut  en  convenir,  un  véiitable  régicide  moral.  Au  reste,  on 
est  réellement  en  état  de  guerre  ! . . . 

Aussi,  après  cette  terrible  visite,  le  Roi  et  la  Keine  ver- 
sent ensemble  des  torrents  de  larmes;  et  tous  deux  sont 
tellement  absorbés  par  la  douleur  et  l'indignation  que, 
pendant  deux  heures,  ils  ne  s'aperçoivent  pas  qu'il  porte 
encore  le  bonnet  rouge  sur  la  tête. 

La  Reine  surtout  est  si  désolée  que  sa  douleur  arrache 

des  larmes  a  plusieurs  des  Députés  qui  viennent  les  visiter 

dans  la  soirée ,  et  notamment  au  Républicain  Merlin  de 

ThUmville,  qui  passe  pour  un  dur  révolutionnaire. 

«  Vous  pleurez,  lui  dit-elle  1... — Oui,  Madame,  répond-il;  je 
pleure  sur  une  femme ,  jeune ,  belle  ,  scinsible ,  malheureuse ,  sur  une 
mère  de  famille  désespérée...  :  mais ,  ne  vous  y  méprenez  pas  ;  il  n'y 
a  pas  une  de  mes  larmes  pour  la  Roi  ni  pour  la  Reine,  " 

Quelle  leçon  !  Mais  la  fatalité  les  entraine  depuis  long- 
temps ;  Louis  XVI  et  la  Reine  n'en  désirent  que  plus  ardem- 
ment l'invasion  ;  et  le  Peuple  n'en  deviendra  que  plus  im- 
patient pour  l'assaut  définitif. 


FIN   nu   TOME  DEUXIÈME. 
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